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Art.  371.  —  Les  formalités  exigées  par  les  articles  368  et  369 
pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au 
cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provoca- 
tion d'un  co-propriétaire  par  indivis.  C.  Civ.   1459  et  suiv. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  précédent.  —  Civ.  370,  375, 
686,  696,  1459  et  s;  Pr.  842,  860. 

Art.  372.  —  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  suc- 
cession échue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  Civ.  635,  643,  652.  —  Pr.  876  et  s,  887. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle,  494  s;  —  suppl.  eod  494  s;  —  Demoloin- 
be  VII,  Nos.  695-698;  —  Laurent  V,  Nos.  70-73;  —  Duranton  III  No. 
581  s;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  1  No.  513. 

1.  On  ne  saurait  appliquer  au  legs  d'actions  non  libérées  fait  à  un 
mineur  les  dispositions  des  art.  461  et  776  c.  civ.,  aux  ternies  desquels 
une  succession  échue  à  un  mineur  ne  doit  jamais  être  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  et  le  mineur  au  nom  duquel  on  a  accepté 
le  legs  d'actions  non  libérées  est  tenu  personnellement  du  versement 
complémentaire.     Paris    22   mars   1894,    D.    P.   96.  2.  105. 

2.  Lorsque  l'héritier  est  mineur,  une  acceptation  pure  et  simple, 
faite  par  son  tuteur,  vaudra  comme  acceptation  bénéficiaire;  mais 
e'est  là  un  privilège  qui  ne  dure  qu'autant  que  la  minorité  elle-même: 


od, 
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le  tribunal  civil;  étant  un  acte  de  la  juridiction  gracieuse,  il  n'a  pas 
le  caractère  définitif  pouvant  donner  ouverture  à  cassation  — ■  Cass.  H. 
25  juillet  1912. 

Art.  370.  —  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  su-  «» 

brogé-tuteur,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du 
tribunal  civil,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois 
affiches  apposées  par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  ac- 
coutumés dans  la  commune. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  juge  de 
paix  des  communes  où  elles  auront  été  apposées.  Pr.  844,  852, 
853. 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  543  s; — 6uppl.  eod.  537  s;  Demolombe, 
VII,  Nos.  731-732;— Laurent  V.  Nos.  87-95;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  113. 


mod. 
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— L'héritier,  devenu  majeur  ne  peut  plus  se  prévaloir  contre  les  cré- 
anciers de  la  succession  de  la  qualité  de  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  la  loi;  tout  au  moins  dans  un  délai 
nouveau  qu'il  peut  demander  au  ju<;e.  —  Cass.  fr.  27  mars  1888.  D.  P. 
88.  1.  355. 

3.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  nécessaire  à  un  tuteur  pour 
l'acceptation  d'une  succession  échue  à  des  mineurs  est  une  mesure  de 
protection  prise  dans  l'intérêt  de  ceux-ci.  Une  fin  de  non  recevoir 
basée  sur  le  défaut  de  cette  autorisation  ne  peut  leur  être,  pour  la 
première  fois,  opposée  devant  le  tribunal  de  Cassation  —  Cass.  H. 
10  avril  1913. 

Art.  373.  —  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  accep- 
tée par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  ma- 
jeur. —  Civ.  754,  755,  759.  — 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  502;  —  suppl.  eod.  502;  Demolombe  VII, 
Nos.  704-709:  —  Laurent  V.  Nos.  79.  80:  Aubrv  et  Rau,  I,  No.  113  s, 
Note  11;  —  Hue  III,  Nos.  437  et  440. 

1.  La  mère  tutrice  naturelle  et  légale  de  ses  enfants  mineurs  est 
fondée  à  refuser  au  nom  de  ceux-ci  en  cette  qualité  le  bénéfice  d  une 
souscription  ouverte  en  leur  faveur.  —  Paris  21  oct.  1902,  D.  P.  1903, 
2.   121. 

2.  Quand  il  s'agit  de  legs  particulier  et  que  la  libéralité  est  pure 
et  simple  la  plupart  des  auteurs  accordent  au  tuteur  toute  liberté  pour 
l'accepter  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  —  Demolombe  t. 
\  11.  Nos.  703  et  7118:  Aubrv  et  Rau,  t,  1.  pp.  447  et  448. 

Art.  374.  —  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une 
action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur  ni  acquiescer 
à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.    Civ.  337,  377,  917. 

D.  R.  Minor  —  tutelle  492,  506  s;  suppl.  eod.  393  s,  504;  Demo- 
lombe VII  Nos.  680-689,  710-719;  Laurent  V  Nos.  81-86;  Aubrv  et 
Rau  5e  éd.  I  No.  114:  Hue  III,  Nos.  442  s;  Demante  3e.  éd.  II  No. 
225  bis;   Duranton  III  No.  571. 

1.  Une  mère  peut  tant  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs qu'en  son  nom  personnel,  souscrire  valablement,  sans  autori- 
sation du  conseil  de  famille,  à  un  acte  impliquant  acquiescement  à 
un  arrêt  rendu  sur  une  demande  mobilière  formée  contre  les  dits 
enfants  comme  contre  elle-même  —  Ca;s.  fr.  3  Nov.  1903  D.  P.  1904. 
1.    131. 

2.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  où  le  tuteur  ne  fait 
que  reprendre  une  action  immobilière  régulièrement  introduite  à  une 
époque  antérieure  à  la  tutelle.   Bordeaux,  22  mai  1889,  D.  P.  90.  2.  284. 
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3.  L'autorisation  est  suffisante  pour  qu'un  tuteur  puisse  valable- 
ment acquiescer  à  une  demande  relative  aux  droits  immobiliers  du 
mineur.  Cass.  fr.  10  janv.  1894,  D.  P.  94.1.377;  Cass.  fr.  Cb.  réun. 
22  mars  1897.  D.  P.  97.  1.  277. 

4.  Le  tuteur  a  qualité  pour  exercer  seul,  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  une  action  relative  à  l'état  du  mineur.  (Paris  21  août 
1841  S  41.2,  488;  Grenoble,  14  fév.  et  5  déc.  1883,  S.  84,  2,  73,  — 
Même  lorsque  l'action  qui  appartient  au  pupille  est  relative  à  l'état 
d'un  tiers  (interdiction  d'un  parent  de  l'incapable)  Lyon,  24  fév.  1859, 
S.  59.  2.  655.  —  Gaen,  21  mars  1861,  D.  P.  63.  1.  279  —  V.  Laurent, 
en  sens  contraire,  t,  V.  No.  254. 

5.  Une  autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille  au  cours  de 
l'instance  ne  couvre  pas  le  vice  de  la  procédure.  —  Cass.  fr.  8  avril 
1903.  —  S.   1903.  1.  309. 

6.  Le  tuteur  autorisé  par  son  conseil  de  famille  à  poursuivre  en 
justice  les  actions  immobilières  de  son  pupille,  n'a  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  procéder  devant  le  trib.  de  Cassation.  Cass. 
H.  6  fév.  1906. 

7.  La  nullité  du  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille  des 
mineurs  ne  peut  plus  être  invoquée  devant  le  tribunal  de  Cassation, 
lorsque  le  jugement  qui  en  est  atteint  a  été  rendu  au  profit  de  ma- 
jeurs et  de  mineurs  ayant  un  intérêt  commun.    Cass.    H-  6  Jmn  1907. 

8.  Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  famille  donne  mandat 
d'exercer  toutes  les  actions  relatives  aux  biens  d'un  mineur  par  devant 
les  tribunaux  de  paix,  les  tribunaux  civils  et  le  tribunal  de  Cassation, 
le  but  de  la  loi  est  atteint;  il  importe  peu  que  le  mandat  ainsi  donné 
ne  soit  pas  spécialement  pour  se  pourvoir  en  cassation.  Cass.  H.  25 
avr.   1907. 

9.  Une  demande  en  nomination  de  séquestre  ne  constitue  pas  une 
action  immobilière;  pour  acquiescer  à  une  demande  de  séquestre,  le 
tuteur  n'a  donc  point  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
—  Cas*.  H.  21  Décembre  1911. 

10.  L'autorisation  du  Conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire  au  tu- 
teur pour  défendre  aux  actions  intentées  contre  son  pupille.  —  Cass. 
H,  16  décembre   1921,   Affaire  Péan-Bonv. 

11.  Le  tuteur  qui  a  succombé  dans  une  instance  introduite  contre 
son  pupille  est  habile  à  continuer  devant  les  juridictions  supérieures 
la  défense  des  intérêts  du  mineur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  —  même  arrêt. 

Art.  375.  —  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur 
pour  provoquer  un  partage,  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisa- 
tion, répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mi- 
neur.   Civ.   271,  676. 

D.  R.  Minor,  —  Tutelle,  515  s;  Suppl.  eod  506  s;  Demolombe, 
VII,  Nos.  680-689,  720-726;   Laurent  V.  Nos  74-78;  IX  Nos.  275,  276, 
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282-287,  308,  309;  —  Hue  III  Nos.  435-444;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I 
No.   113  note  20,73. 

On  peut  convenir  de  rester  provisoirement  dans  l'indivision  et  re- 
nouveler l'arrangement  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  ce  qui 
permettra  au  mineur  d'atteindre  sa  majorité  et  de  procéder  alors  li- 
brement au  partage  —  Cass.  fr.  23  déc.  1901,  D.  P.  1902.  1.  183. 

Art.  376.  —  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur,  tout  l'effet  qu'il 
aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  pré- 
cédé d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribu- 
nal civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  - 

Les  experts  après  avoir  prêté,  devant  le  doyen  du  même  tri- 
bunal, ou  devant  un  autre  juge  par  lui  délégué  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission,  procéderont  à  la  division  des  hé- 
ritages et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  en 
présence,  soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par 
lui  commis  lequel  fera  la  délivrance  des  lots  :  Tout  autre  partage 
ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel.  —  Civ.  683,  696, 
698,  917,  1089,  1128;  —  Pr.  856,  865,  874. 

D.  K.  Minor  —  tutelle,    517  s;    suppl.    eod.  511!  s;    —    Demolombe 

VII,  Nos.  720-726;  —  Laurent,  V,  Nos.  74-78;  IX  Nos.  275,  276, 
282-287.  308,  309. 

Art.  377.  —  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  ho- 
mologuée par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public.    Civ.  1089,  1097,  1099,  1811. 

Laurent  V  No.  96;  —  Hue  III  No.  448;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  113;  Demolombe  VII  No.  745;  Marcadé  sur  l'art.  467;  Demante, 
3e.  éd.     II,  No.  227  bis. 

1.  La  nullité  d'une  transaction  conclue  par  le  tuteur  au  nom  du 
mineur  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  467  c. 
civ.  ne  peut  être  proposée  que  par  le  mineur  ou  par  son  tuteur  et  non 
par  la  contre-partie  qui  a  figuré  au  contrat.  Dijon  27  nov.  1895.  — 
D.  P.  96.  2.  94. 

2.  Le  tuteur  peut,  moyennant  l'accomplissement  de  formalités 
prescrites  —  par  la  loi,  transiger  en  matière  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, dans  tous  les  cas  où  il  s'agit,  dans  l'intérêt  au  mineur,  de 
mettre  fin  à  une  contestation  déjà  née  ou  de  prévenir  une  contestation 
à  naître.     Cass.  fr.  5  déc.  1887  D.  P.  88.  1.  241. 
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3.  Les  formalités  sont  nécessaires  alors  même  que  la  transaction 
porterait  uniquement  sur  des  droits  purement  mobiliers  —  Paris.  14 
août  1871  —  D.  P.  72.  5.  455. 

Art.  378.  —  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à 
un  conseil  de  famille,  et  s'il  est  autorisé  par  ce  conseil,  provo- 
cpier  la  détention  du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué 
à  ce  sujet  par  la  loi  sur  la  puissance  paternelle.    Civ.  315  et  s. 

D.  R.  Minor  --  tutelle  390,  395:  Suppl.  eod  301,  385;  Demolom- 
be  VII  Nos.  531-540,  694:  Laurent  V  No.  5. 

SECTION  IX 

Des  comptes  de  la  Tutelle 

Art.  379.  —  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion,  lorsqu'elle 
finit.  Civ.  362,  381,  385  à  390,  398,  418,  1104,  1757.  1888. 
1902  et  suiv.  —  Pr.  452,  466,  794. 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  579  s,  593  s;  Suppl.  eod.  569  s,  574  s  —  De- 
molombe  VIII.  Nos.  2-5.  36-49.  —  Laurent  V.  Nos.  123-128;  Aubry  et 
Rau.  5e.  éd.  I  No.  119  s. 

1.  La  femme  tutrice  et  le  mari  co-tuteur  ne  doivent  présenter  qu'un 
seul  et  même  compte  de  tutelle.  Cass.  fr.  19  avr.  1886,  D.  P.  87.  1. 
171. 

2.  Le  tuteur  reste  tenu  en  qualité  de  tuteur  des  faits  de  gestion  pos- 
térieurs à  la  majorité  ou  à  la  mort  du  pupille  Cass.  fr.  15fév.  1882, 
D.  P.  83.  1.  111;  9  juillet  1866,  D.  P.  66.  1.  385. 

Art.  380.  - —  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère,  peut 
être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé-tuteur 
des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil 
de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le 
tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  an- 
née.   C.   civ.  336  et  suiv.  345. 

Ces  états  seront  rédigés  et  remis  sans  frais,  sur  papier  non  tim- 
bré, et  sans  aucune  formalité  de  justice.    Civ.  333. 

D.  R.  Minor  —  tutelle,  299.  410,  600s;  — suppl.  eod.  342.  577  s;  — 
Demolombe   VIII,   No.   44:    Laurent   V.   Nos.   36.   121.   122. 
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Les  étals  de  situation  peuvent  être  exigés  de  la  part  de  "la  mère 
remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle,  à  raison  de  l'indivisibilité  de 
gestion  qui  existe  entre  elle  et  son  mari,  celui-ci  ne  devant  pas  béné- 
ficier de  la  dispense  écrite  dans  l'art.  470  Cass.  fr.  5  mai  1856,  D.  P.  56. 
1.241. 

471  Art.  381.  —  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dé- 

pens du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son 
émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais.  C.  civ.  386  à  390, 
398. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justi- 
fiées, et  dont  l'objet  sera  utile.  Civ.  386,  390,  398;  Pr.  452  et 
suiv. 

D.  R.  Minor-tiitelle.  434  s,  602  s,  615  s:  suppl.  336  s,  581  s,  587  s, 
601s;  Demolombe,  VIII  Nos.  101-127;  Laurent  V,  Nos.  136,  137,  132, 
135;  Duranton  III  No.  610  s;  Aubrv  et  Rau  5e.  éd.  I  No  121  note 
3;  Hue  III  No.  457;  Déniante,  3e  éd.  II  No.  202  bis. 

Art.  382.  —  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justifi- 
catives; le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant-compte, 
dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  Civ.  737,  1810,  1811;  —  Pr. 
civ.  460. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  642  s;  suppl.  eod.  603  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  58-KiO;  Laurent  V,  Nos.  150-165;  Déniante,  3e.  éd.  II,  No.  236 
bis;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.  1,  No.  121;  —  Hue  III  No.  458. 

1.  Les  formalités  de  l'art.  472  nécessaires  pour  la  régularité  de  l'ap- 
probation d'un  compte  de  tutelle,  une  fois  remplies,  ne  doivent  pa= 
nécessairement  être  observées  à  nouveau,  lors  de  l'itérative  approba- 
tion dont  ce  compte  vient  à  être  l'objet  —  Nancy  6  fév.  1894,  D.  P. 
95.  2.  375;    Cass.  fr.  18  janv.    1897,   D.  P.  97.1.144. 

2.  Si  le  délai  écoulé  entre  la  remise  des  pièces  justificatives  fournies 
par  le  tuteur  et  l'approbation  définitive  du  compte  par  le  pupille 
n'a  pas  été  de  dix  jours  francs,  le  traité  est  annulable,  mais  sa  nul- 
lité peut  se  couvrir  par  une  ratification  expresse  ou  tacite.  —  Cass, 
fr.  29  janv.     94,  D.  P.     94. 1.  380. 

3.  Il  ne  s'agit  que  de  tout  traité  sur  le  compte  de  tutelle.  Par  con- 
séquent, même  avant  la  reddition  de  compte,  l'ex-mineur  pourrait 
conclure  avec  son  ancien  tuteur  une  convention  étrangère  à  la  tutel- 
le.   Planiol  I  No.  1979. 

4.  Ces  formalités  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  le  compte  est  ren- 
du aux  héritiers  du  pupille  après  sa  mort,  car  les  héritiers  n'ont  pas 
besoin  d'être   protégés,   Paris,   28   Mars    1874,  D.  P.  76.  1.  217. 
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5.  L'art.  472  s'applique  à  toute  convention  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux qui  a  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  le  compte  de  tutelle,  à 
tout  acte  dont  l'effet  sera  de  décharger  le  tuteur  de  l'obligation  de  ren- 
dre compte  de  son  administration.    Cass.  fr.  21  janv.  1889,  D.  P.  89.  1 
421. 

6.  La  nullité  de  l'art.  472  étant  purement  relative  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  le  mineur,  jamais  par  le  tuteur  —  Cass.  fr.  6  août 
1888,  D.  P.  89.  1.  339. 

Art.  383.  —  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  47S 

seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en 
matière  civile.    Pr.  452. 

D.  P.  Minor  —  tutelle,  608s;— suppl.  eod.  584;  Demolombe  VIII, 
Nos.  50-57;  Laurent  V  Nos.  129-131,  138,  139,  140.142;  —  Duranton  III 
No.  61. 

Art.  384.  —  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  m 

le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clô- 
ture du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne 
courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi 
la  clôture  du  compte.    Civ.  1675. 

D.  R.  Minor  —  Tutelle  627  s;  suppl.  eod.  593  s;  —  Demolombe 
VIII,  Nos.  128-142;  Laurent  V  Nos.  143-149;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  121;  Hue  III  No.  461. 

Le  tuteur  appelé,  en  concours  avec  d'autres  .ayants  droit,  à  recueil- 
lir une  part  dans  la  succession  de  son  pupille  décédé,  est  débiteur  à  ti- 
tre d'héritier,  envers  cette  succession,  de  la  somme  dont  il  est  reliqua- 
taire  par  suite  de  la  tutelle,  et  doit  en  faire  le  rapport;  par  suite,  il 
doit  les  intérêts  de  cette  somme  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  clôture  du  compte  de  tutelle 
Cass.  13  juin  1881,  D.  P.  82.   1.  471. 

Art.  385.  —  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  rela  47S  m»d- 

tivement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  cinq  ans,  à  comn-  ** '  f£°™Tiï  J* 

ter  de  la  clôture  du  compte  définitif  de  tutelle.  —  Civ.  382,  761,  (D  p  1,M  4  "> 
1089  et  s,  1811,  1902. 

Demolombe  VIII  No.  157;— Aubry  et  Rau,  5e  éd.  I  No.  121; 
Hue  III  No.  462;  Duranton  III  No.  643;  Laurent  V  Nos.  168,  190. 

Il  n'y  a  de  prescrite  que  l'action  du  pupille  contre  le  tuteur  et  non 
pas  l'action  du  tuteur  contre  le  pupille,  si  le  compte  s'est  soldé  par  le 
reliquat  passif  pour  celui-ci  —  Nîmes,  18  nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  150. 
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Chapitre  III 

DE    L'EMANCIPATION 

Art.  386.  —  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage. Civ.  395,  1174. 

D.  R.  Minor.  tutelle.  786.  s;  —  Suppl.  eod.  685,  —  Demolombe 
VIII,  Nos.  177.189;  --  Laurent,  V  Nos.  195,  196;  Fenet  X  p.  565;  — 
Hue  III,  No.  466;  —  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I  No.  129. 

Une  fois  le  mariage  célébré,  l'émancipation  reste  acquise  indéfini- 
ment; elle  survit  à  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  Tautre  é- 
poux  ou  par  le  divorce  —  Planiol,  I,  No.  1998. 

Art.  387.  —  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émanci- 
pé par  son  père  ou,  à  défaut  du  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura 
atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père 
ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 
Civ.  395. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  767  s;  —  suppl.  eod.  677  s;  —  Demolombe 
VIII,  Nos.  190-210;  —  Laurent,  V,  Nos.  197-204;  Aubry  et  Rau  4e.  éd. 
VI  No.  571;  5e.  éd.  I  No.  129;  Duranton  III  No.  656;  —  Marcadé,  art. 
477  No.  2;  Hue  III  No.,  470  s. 

1.  L'émancipation  d'un  mineur  opérée  devant  un  juge  de  paix  in- 
compétent, notamment  devant  un  juge  de  paix,  autre  que  celui  du  do- 
micile, est  nulle.   Pau,  13  mars  1888  D.  P.  88.  2.  283. 

2.  Le  juge  de  paix  compétent  pour  recevoir  la  déclaration  du  père 
est  le  juge  du  canton  où  l'enfant  est  domicilié  —  Lorsque  c'est  le  con- 
seil de  famille  qui  émancipe,  la  compétence  du  juge  de  paix  est  déter- 
minée par  les  règles  de  la  tutelle  —  Planiol  I  No.  1993. 

Art.  388.  —  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  pourra  aussi, 
mais  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  con- 
seil de  famille  l'en  juge  capable.  —  Civ.  336  et  suiv. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'au- 
ra autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  pré- 
sident du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le  même  acte,  que 
le  mineur  est  émancipé.     Civ.  336,  395  et  s;  Pr.  774. 

D.  R.  Minor,  tutelle,  777  s;— suppl.  eod.  682  s;  Demolombe  VIII, 


—  207  — 

Nos  211-216,  223-228;  — Laurent,  V  Nos.  205-207;  —  Marcadé  art. 
479;— Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  129. 

1.  L'émancipation  conférée  spécialement  par  le  conseil  de  famille 
à  un  mineur  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  requis  par  la  loi  est  nulle  ab 
initio  et  ne  peut  à  aucun  moment  produire  effet  ni  être  validée  ré- 
troactivement.   Alger,  26  juin  1888,  D.  P.  89.  2.  242. 

2.  La  destitution  d'un  tuteur  devra  être  motivée,  comme  tout  juge- 
ment —  Cass.  H.  16  janv.  1900. 

Art.  389.  —  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour 
l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  en  l'art,  précédent, 
et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré 
de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  ca- 
pable d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet;  le  ju- 
ge de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  780  s; — suppl.  eod.  137; — Demolombe 
VIII,  Nos.  217-222;  — Laurent  V,  Nos.  205-207;  Aubry  et  Rau  5e  éd. 
I   No.    129;    Marcadé  art.  479. 

Art.  390.  —  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  éman- 
cipé, assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de 
famille.    Civ.  381  ;  —  Pr.  452. 

D.  R.  Minor  —  tutelle  790  s;  suppl.  eod.  686  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  55,  229.259;  —  Laurent  V,  Nos.  208-211,  223;  —  Duranton  III  No. 
678;  —Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I  No.  131;  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  248 
bis;  Hue  III  No.  480. 

La  curatelle  est  toujours  dative.  11  n'y  a  jamais  de  curatelle  testamen- 
taire. Il  n'y  a  pas  d'avantage  de  curatelle  légale,  pas  même  au  profit 
des  père  et  mère  —  Douai,  22  déc.  1863,  D.  P.  85.  2.  246  —  En  sens 
contraire,  Resançon  8  avril  ]  884  —  D.  P.  85.  2.  246. 

Art.  391.  —  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  du- 
rée n'excédera  pas  neuf  ans;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera 
décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  admi- 
nistration, sans  être  restituable  contre  ces  actes,  dans  tous  les 
cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même.  Civ.  1090  et  s,  1489, 
1754  —  Pr.  799. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  802  s;  suppl.  eod.  695  s:  Demolombe  VII l, 
Nos.  260-266,  270-294  —  Laurent  V,  212-229;  —  Aubrv  et  Rau,  I,  No. 
132  note  3;  Hue  II  No.  484. 
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Art.  392.  —  Il  ne  pourra  intenter  aucune  action  immobilière, 

ni  y  défendre,  même  recevoir  un  capital  mobilier,  et  en  donner 

décharge  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui.  au  dernier  cas, 

surveillera  l'emploi  du  capital  reçu.    Civ.  618. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  815  s;  suppl.  eod.  714  s;  —  Demolom- 
be,  VIII,  Nos.  283,  295-317;  —Laurent  V,  Nos.  230-237,  222,  229,  236; 
Duranton  III  No.  679;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  133;  —  Hue  III  No. 
486. 

1.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure  à  diriger  ou  à  soutenir,  une 
simple  autorisation  du  curateur  ne  suffit  pas;  l'assistance  effective  et 
permanente  est  nécessaire,  parce  qu'un  incident  imprévu  peut  tou- 
jours surgir.    Cass.  fr.  1er  fév.  1876,  D.  P.  76.  1.  80. 

2.  Si  le  curateur  refuse  injustement  de  prêter  son  concours  à  l'ac- 
te que  le  mineur  veut  accomplir,  il  peut  s'adresser  au  conseil  de  fa- 
mille pour  lui  demander  la  nomination  d'un  curateur  ad  hoc,  et  en 
cas  de  rejet  de  sa  demande,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  en  an- 
nulation de  la  délibération  du  conseil.  —  Douai,  15  déc.  1900,  D.  P. 
1903.   2.  9. 

3.  Même  quand  Faction  est  dirigée  directement  contre  le  mineur 
émancipé,  c'est-à-dire  quand  c'est  lui  qui  est  appelé  en  justice  et  que 
l'appel  lui  est  personnellement  notifié,  son  curateur  doit  être  égale- 
ment appelé  à  lui  donner  l'assistance  exigée  par  la  loi  et  sans  laquelle 
il  ne  peut  valablement  se  défendre.  —  Cass.  H,  1er  juin  1928,  Aff.  con- 
sorts  Edouard. 

Art.  393.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts, 
sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famil- 
le, homologuée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public.  • — ■  Civ.  916. 

Demolombe  VIII,  Nos.  318-338;  —  Laurent  V,  Nos.  230-237,  222, 
229,  236;— Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  134; —  Duranton  III  No. 
696. 

Art.  394.  —  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeu- 
bles, ni  faire  aucun  acte,  autre  que  ceux  de  pure  administration, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achats  ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  : 
le  tribunal  civil,  à  ce  sujet,  prendra  en  considération  la  fortune 
du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront 
contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  Civ.  368, 
723,  895,  1090,  1097  et  s. 
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D.  R.  Minor  —  tutelle,  833  s,  845s;  suppl.  728  s,  744  s;— Démo- 
loinbe  VIII,  Nos.  318-338;  — Laurent  V,  Nos.  230-237,  222,  229,  236; 
Aubry  et  Rau,  5è.  éd.  I  No.  230;  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  253  bis; 
—  Duranton   III  No.   673. 

1.  Le  mineur  peut  acheter  des  immeubles,  seul  et  sans  aucune  as- 
sistance, puisque  sont  réductibles  les  obligations  qu'il  contracte  par 
voie  d'achat  :  si  elles  sont  réductibles,  elles  sont  donc  valables  — 
Cass.  fr.  29  juin  1857,  D.    P.  58.  1.  33.     21  août  1882  D.  P.  83.1.339. 

2.  Seulement,  sous  prétexte  de  «  réduire  »  l'engagement,  la  justice 
peut  le  supprimer  totalement  Cass.   fr.  10  fév.  1890,  D.P.  91  1.  292. 

3.  La  réduction  autorisée  par  l'article  484  peut  s'appliquer  à  toute 
obligation  souscrite  par  le  mineur,  même  à  celles  qui  excèdent  les  li- 
mites de  la   pure  administration.  —  Cass.  fr.  29  juin  1857,  D.  P.   58 

1.  33;  21  août  1882,  D.  P.  83.  1.  339. 

4.  Le  mineur  émancipé  qui  a  contracté  un  engagement  excessif 
pour  l'achat  d'un  immeuble  peut  en  obtenir  la  réduction  totale  de 
façon  à  être  entièrement  déchargé  de  toute  obligation  —  Cass.  fr.  10 
fév.  1890,  D.  P.  91.  1.  292. 

Art.  395.  —  Tout  mineur  émancipé  autrement  que  par  le  ma- 
riage, dont  les  engagements  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation, 
laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles 
qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.   Civ.  387  et  s. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  845  s; — ,suppl.  744  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  346-359;  — Laurent   V,   Nos.   238-245; —Aubry   et   Rau,   5e.   éd. 

I  No.  135;— Hue  III  No.  497;  Marcadé  II  p.  277;  Demante  3e.  éd. 

II  No.  256  bis. 

Le  retrait  de  l'émancipation  d'un  mineur  ne  peut  être  autorisé  que 
dans  le  cas  où  les  engagements  de  ce  mineur  ont  été  réduits  pour 
cause  d'excès;  il  ne  saurait  être  prononcé  par  les  tribunaux  à  raison 
de  la  mauvaise  conduite  du  mineur —   Paris  9  Janv.  1901,  D.  P.  1901, 

2.  301. 

ART.  396.  —  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée, 
le  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  ac- 
complie. 

D.  R.  Minor,  —  tutelle,  851  s;  suppl.  eod  749;  Demolombe  VIII, 
Nos.  360-368;— Laurent  V,  Nos.  238-245;  Hue  III,  No.  499;—  Du- 
ranton VII  Nos.  396.-676. 

Art.  397.  —  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est 

réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.    Civ.  1093  ; 

Com.  2,  3,  6. 

Demolombe  VIII,  Nos.  339-343,  352-356;   Laurent  V,  No.  234. 

H 
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LOI 

SUR  LA  MAJORITE,  L'INTERDICTION 
ET  LE  CONSEIL  JUDICIAIRE 

Chapitre  Premier 

DE  LA  MAJORITE 

Art.  398.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis;  à 
cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la 
restriction  portée  en  la  loi  sur  le  mariage.  Civ.  96,  136,  139, 
141. 

D.  R.  Minor- — tutelle,  23  s;  suppl.  eod.  25  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  403-409.—  Laurent  IV,  Nos.  361-363;  — Hue  III  Nos.  231,  501. 

Le  mineur  est  en  général  privé  de  l'exercice  des  actes  de  la  vie 
civile  dont  il  n"a  que  la  jouissance.  En  conséquence  le  pourvoi  en 
cassation  ne  lui  est  pas  ouvert.  —  Cass.  H.  8  fév.   1906. 


Chapitre  II 


DE  L'INTERDICTION 

Art.  399.  —  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  lors  même  que 
cet  état  présente  des  intervalles  lucides.     Civ.   421,  731,  916, 
917;  Pr.  780  et  s. 

D.  R.  Interdiction  19  s;  suppl.  eod.  14  s; — Demoîombe  VIII,  Nos. 
410-444  —  Laurent  V,  Nos.  249-252  ;— Duranton  II  No.  716;  Aubry 
et  Rau  5e.  éd.  I  No.  124;  Hue  III  No.  504. 

1.  Un  sourd-muet  peut  être  interdit  s'il  est  incapable  de  se  gou- 
verner lui-même  et  d'administrer  ses  biens,  s'il  n'a  aucune  idée  de  la 
valeur  des  pièces  de  monnaie  et  si  sachant  écrire,  il  ne  comprend  pas 
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le  sens  des  mots  qu'il  copie.    Besançon,  7  fév.  1911,  D.P.  1911,  2,  400. 

2.  La  classification  des  maladies  menîales  est  indifférente  au  point 
de  vue  du  droit.  Ce  que  le  tribunal  doit  uniquement  considérer,  c'est 
l'aptitude  physique  de  la  personne  à  administrer  elle-même  ses  pro- 
pres affaires.  S'il  estime  que  la  raison  est  altérée  au  point  de  ne  pas 
lui  permettre  de  comprendre  la  portée  des  actes  qu'elle  fait,  il  doit 
prononcer   l'interdiction.     Planiol    1.   No.    2039. 

3.  La  surdité,  l'ivresse  habituelle,  la  paralysie  accidentelle  de  la 
langue  ne  sont  pas  en  principe  des  causes  d'interdiction.  Caen,  1er  mai 
1879,  D.  P.  80.  2.  247. 

4.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée,  et  leurs  décisions  à  cet  égard 
échappent  au  contrôle  du  tribunal  de  Cassation  ■ —  Cas6.  fr.  17  janv. 
1876,  D.  P.  76.  1.  151. 

5.  On  peut  demander  l'interdiction  d'un  mineur,  de  telle  sorte  que 
devenu  majeur  il  ne  fera  que  tomber  d'une  incapacité  dans  une  aiv 
tre  sans  discontinuité  —  Bourges,  22  déc.  1862,  D.P.  63.  5.  218. 

Art.  400.  —  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdic- 
tion de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre.    Civ.  345;  Pr.  780  et  s. 

D.  R.  Interdiction,  30  s;  suppl.  eod.  22  s;  — Demolombe  VIII,  Nos. 
445-460,  465-480;  Laurent  V,  Nos.  255-257,  259,  260;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  I  No.  125;  —  Demante,  3e.  éd.  II,  No.263  bis. 

Art.  401.  —  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  pro- 
voquée ni  par  l'époux,  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le 
ministère  public,  qui  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence, 
peut  aussi  le  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni 
épouse,  ni  parents  connus.   Pr.  780  et  s.  Pén.  48. 

D.  R.  Interdiction,  30  s,  47  s;  Suppl.  eod.  22  s,  34;—  Demolombe 
VIII,  Nos.  461-464  —  Laurent  V,  No.  258. 

Le  ministère  public  conserve  le  droit  de  requérir  l'interdiction 
d'une  personne  en  état  de  fureur,  même  après  que  cette  personne  a  été 
placée  d'office  par  les  soins  de  l'autorité  administrative,  dans  un  éta- 
blissement publia  ou  privé  d'aliénés.  Pour  justifier  l'action  du  mi- 
nistère public,  il  suffit  que  l'état  de  fureur  soit  établi  au  moment  où 
la  demande  est  introduite.    Cass.  fr.  23  juill.  1903,  D.P.  1904. 1. 138. 

Art.  402.  —  Toute  demande  en  interdiction,  sera  portée  devant 
le  tribunal  civil.  Pr.  civ.  69,  71,  79. 

D.  R.  Interdiction,  52  s;  suppl.  eod.  38  s;  —Demolombe  VIII,  Nos. 
481-484;  —  Laurent  V,  Nos.  261,  262;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  109;  Durantou  III  No.  673. 
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L'individu  à  interdire  doit  être  personnellement  mis  en  cause,  quel- 
le que  soit  sa  situation,  même  quand  il  est  déjà  placé  dans  un  établis, 
sèment  d'aliénés  —  Paris,  13  avril  1875,  D.  P.  75.  2.  233. 

„j  Art.  403.  —  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 

seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction 
présenteront  les  témoins  et  les  pièces.    Civ.  780  et  suiv. 

D.  R.  Interdiction,  62  s;  Suppl.  eod.  46  s; — Demolombe  VIII,  Nos. 
485-487;  — Laurent  V,  No.  263. 

4W  ART.  404.  —  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille, 

formé  selon  le  mode  déterminé  par  la  section  IV  du  chapitre 
II  de  la  loi  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation,  donne 
son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  deman- 
dée.   Civ.  337  et  s;  Pr.  780  et  s. 

D.  R.  Interdiction  66  s;  —  suppl.  eod.  49  s;  —  Demolombe  VIII, 
Nos.  488-495,  501; —Laurent  V,  Nos.  264-267;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  125. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  est  frappée  de  nullité  si  elle 
n'a  pas  été  prise  par  le  nombre  minimum  de  personnes  prescrit  par 
l'art.  415  du  présent  Code,  c'est-à-dire  par  les  trois  quarts  au  moins 
des  membres  du  conseil.    Angers,  23  mars  1896,  D.  P.    96.  2.  477. 

4«  Art.  405.  —  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ne  pour- 

ront faire  partie  du  conseil  de  famille  :  cependant  l'époux  ou 
l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera 
provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

D.  R.  Interdiction,  70  s;  Suppl.  eod.  57  s;  Demolombe  VIII,  Nos. 
496-500;— Laurent  V,  Nos.  264-267;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I  No.  125 
note  12. 

Une  irrégularité  commise  dans  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille n'entraine  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  procédure  en  in- 
terdiction.   Cass.  fr.  7  févx.  1893,  D.  P.  93.  1.   152. 

496  Art.  406.  —  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le 

tribunal  interrogera  le  défendeur  en  la  chambre  du  conseil  : 
s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interrogé,  dans  sa  demeure, 
par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les 
cas,  le  ministère  public  sera  présent  à  l'interrogatoire.  —  Pr. 
783. 

D.  R.  Interdiction.  86  s;  Suppl.  eod.  70  s;  —  Demolombe  VIII,  Nos. 
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502-511; —  Laurent,  V,  Nos.  268,  269,  275,  276;  —  Aubry  et  Rau  5e, 
éd.  I  No.   125. 

1.  L'interrogatoire  du  défendeur  est  comme  l'avis  du  conseil  de 
famille  une  formalité  substantielle  et  sans  laquelle  ni  l'interdiction 
ni  même  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  être  pro- 
noncées. Cass.  fr.  4  av.  1887,  D.  P.  88.  1.  292:  —  Cass.  fr.  7  fév. 
1893,  D.  P.  93.  1.  152;  Cass.  fr.  13  av.  1910,  D.  P.  1911,  1.  46. 

2.  La  formalité  de  l'interrogatoire  du  défendeur  est  essentielle; 
elle  doit  donc  avoir  lieu  à  peine  de  nullité.  —  Néanmoins,  lorsqu'il 
refuse  de  se  laisser  interroger,  l'interdiction  peut  être  prononcée,  à 
condition  qu'il  soit  bien  constaté  par  le  tribunal  que  les  moyens  ré- 
guliers ont  été  employés  pour  tâcher  d'interroger  le  défendeur  et 
qu'ils  n'ont  échoué  que  par  suite  de  son  refus  —  Cass.  fr.  16  fév. 
1875,  D.  P.  76.  1.  49;  29  avril  1885,  D.  P.  85.  1.  375;  4  avril  1887,  D.  P. 
88. 1.  292. 

Art.  407.  —  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  com- 
mettra, s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  Pr.  784. 

D.  R.  Interdiction  107  s; — Suppl.  eod.  87  s; — Demolombe  VIII, 
Nos.  513-518:  — Laurent  V,  Nos.  270-274  ;— Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  125. 

1.  Si  le  tribunal  ne  se  juge  pas  assez  édifié  par  l'interrogatoire,  il 
peut,  s'il  y  a  lieu,  ordonner  l'enquête  —  Planiol,  I,  No.  2054. 

2.  La  nomination  de  l'administrateur  provisoire  est  faite  en  la 
Chambre  du  conseil.    Cass.  fr.  6  et  19  fév.  1856  D.  P.  56.1.71. 

3.  Les  pouvoirs  d'un  administrateur  sont  limités  aux  actes  les  plus 
simples  et  les  plus  indipensables.  Dès  qu'il  s'agit  d'un  acte  important 
il  doii  se  faire  autoriser  par  le  tribunal.    Ibidem. 

Art.  408.  —  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction, 
ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  en- 
tendues ou  appelées. 

D.  R.  Interdiction  119  s;  suppl.  eod.  98s;  Demolombe  VIII,  Nos. 
519-523;  — Laurent  V,  Nos.  277-280,  282;  Duranton  III  No.  745;  Hue 
III  No.  513;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  124. 

Les  instances  en  matière  d'interdiction  ou  de  dation  de  conseil  ju- 
diciaire qui  touchent  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  et,  par  sui- 
te, intéressent  l'ordre  public  ne  comportent  pas  de  désistement.  Caen 
27  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  151. 

Art.  409.  —  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribu- 
nal pourra  néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,ordonner 
que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
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aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  Civ.  410, 
411,  422  à  424,  1811. 

D.  R.  Interdiction,  250s;  supp).  eod.  191s;  Demolombe  VIII,  Nos. 
527-535;  — Laurent  V,  Nos.  338,  339;  —  Marcadé,  sur  art.  499  —  Hue 
III  No.  513. 

1.  La  jurisprudence  accorde  un  conseil  judiciaire,  outre  la  faibles- 
se  d'esprit    proprement    dite,   pour 

a)  L'ivrognerie  habituelle,  lorsqu'elle  entraîne  une  mauvaise  ges. 
tion  du  patrimoine  I  Rouen,  18  janv.  1865.  D.  P.  65  2.  226  i. 

b)  L'extrême  vieillesse,  quand  elle  empêche  de  veiller  suffisam- 
ment à  la  conservation  de  la  fortune  l  Amiens,  19  janv.  1856  —  D.  P. 
57.  1.  354.) 

c)  Pour  les  troubles  partiels  de  la  raison,  résultant  de  l'exaltation 
des  idées  ou  de  préoccupations  excessives  —  Besançon,  2  fév.  1865, 
D.  P.  65.  2.  94;  Lyon,  24  juillet  1872.  D.  P.  72.  2.  191. 

2.  Les  faits  qui  caractérisent  la  faiblesse  d'esprit  sont  appréciés 
souverainement  par  les  juges  du  fond  —  Cass.  fr.  21  fév.  1899,  D.  P. 
99.  1.  243. 

Akt.  410.  —  Tout  jugement  portant  interdiction,  ou  nomina- 
,  tion  d'un  onseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  si- 
gnifié à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui 
doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire,  et  dans  les  é- 
tudes  des  notaires  du  ressort  du  tribunal  civil.  —  Civ.  409,  422, 
916.  —  Pr.  civ.  786. 

D.  R.  Interdiction  123  s;  suppl.  eod.  114  s;  Demolombe  VIII  Nos. 
549-551  ;  —  Laurent,  V,  Nos.  283-285  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No. 
125; — Marcadé,  sur  art.  501. 

Le  soin  de  dresser  le  tableau  des  personnes  interdites  ou  pourvues 
d'un  conseil  judiciaire  incombe  individuellement  à  chaque  notaire 
qui  doit,  sous  sa  responsabilité,  en  surveiller  constamment  l'exacli- 
titude    —    Cass.  fr.  19  oct.  1897,  D.  P.  98. 1.  41. 

Art.  411.  —  L'interdiction,  ou  la  nomination  d'un  conseil, 
aura  son  effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  posté- 
rieurement par  l'interdit,  sans  l'assistance  du  conseil,  seront 
nuls  de  droit.  —  Civ.  409,  731,  779,  903,  916,  1089,  1097, 
1113,  1136,  1767. 

D.  R.  Interdiction,  195  s;  suppl.  eod.  144  s,  171s;  —  Demolombe 
VIII,  Nos.  633-648;— Laurent  V,  Nos.  304-310;  —  Duranton  III  No. 
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770;  Aubry  et  Rau  5e.  éd.  I  No.  125  note  25;  Hue  III  No.  316. 

1.  Le  défaut  de  publication  d'un  jugement  d'interdiction,  dans  les 
délais  légaux  ouvre  aux  tiers  de  bonne  foi,  lésés  par  l'omission  de 
cette  formalité,  le  droit  de  réclamer  des  dommages  intérêts  au  tu- 
teur de  l'interdit.  —  Cass.  fr.  7  juin  1896,  D.P.  96.  1.  448. 

2.  Le  caractère  relatif  de  la  nullité  des  actes  passés  par  l'interdit 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  co-contractants  capables  ne  peu- 
vent l'invoquer  contre  lui,  mais  il  appartient  à  ses  ayants-cause,  com- 
me à  lui-même  de  s'en  prévaloir,  le  droit  de  demander  cette  nullité 
ne  pouvant  être  considéré  comme  exclusivement  attaché  à  la  person- 
ne. —  Alger,  25  octobre  1897,  D.  P.  98.  2.  448. 

3.  Le  conseil  judiciaire  a  qualité  pour  exercer  lui-même,  au  nom 
de  l'incapable,  l'action  en  nullité.  Cass.  fr.  29  juin  1881,  D.  P.  82.  1. 
33;  Paris  5  avril  1887,  D.  P.  88.  2.  220. 

Art.  412.  —  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être 
annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'é- 
poque où  ces  actes  ont  été  faits.    Civ.  903,  904,  922. 

D.  R.  Interdiction  207  s;  suppl.  eod.  164  s;  Demolombe  VIII,  Nos. 
650-662;  Laurent  V,  Nos.  311-322;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  127; 
Duranton  III  No.  782. 

1.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer  en  se  fondant  sur 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
qu'une  personne  frappée  d'interdiction  était  dès  avant  le  jugement 
d'interdiction  dans  un  état  de  faiblesse  intellectuelle  qui  la  rendait 
incapable  de  s'obliger.    Cas*,  fr.  7  nov.  1898,  D.  P.  98.  1.  565. 

2.  Mais  suivant  une  jurisprudence  constante,  les  actes  passés  par 
un  prodigue  antérieurement  à  la  nomination  de  son  conseil  judiciaire 
ne  sont  inattaquables  qu'autant  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui 
étaient  de  bonne  foi,  et  les  tribunaux  peuvent,  au  contraire,  annuler 
ces  actes  lorsque  les  tiers  ont  agi  dans  l'intention  de  faire  échec  à  la 
loi,  en  paralysant  d'avance  l'effet  prévu  de  la  poursuite  en  dation  du 
conseil  judiciaire.  Paris  5  av.  1837,  D.P.  88.2.220;  Rouen  22  déc. 
1887,  D.  P.  90.  1.  379.  —  Cass.  fr.  26  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  301; 
Cass.  fr.  5  nov.  1889.  D.  P.  90.  1.  379;  Gand  17  fév.  1894,  D.  P.  952. 
570;— Paris  4  déc.  1394,  D.  P.  95.  2.  425;  —  Paris  7  mars  1895 
D.  P.  95.  2.  425;  Paris  22  Mars  1895,  D.  P.  96.  2.  261;  Nancy  26  juin 
1897,  D.P.  98.2.512;  Paris  10  nov.  1896,  D.  P.  97.  2.  349;  —  Cass. 
fr.  21  avril  1898,  D.  P.   98. 1.  413. 

3.  L'art  503  est  spécial  à  l'interdiction  des  aliénés,  Bordeaux,  29 
déc.    1884,  D.  P.  86.  1.  244. 

4.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  produit  jamais,  autre- 
ment, d'effet  dans  le  passé.  —  Il  n'existe  qu'une  exception  pour  les 
actes  passés  en  vue  d'une  nomination  imminente  et  pour  en  élnder 
les  effets.  Cass.  fr.  25  et  26  juin  1888.  D.  P.  89.  1.  59  et  301  :  5  nov. 
1889,  D.   P.  90.  1.  379. 
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Art.  413.  —  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits 
ne  pourront  être  attaqués,  pour  cause  de  démence,  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant 
son  décès;  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
l'acte  même  qui  est  attaqué.  —  Civ.  731,  904,  1089. 

D.  R.  Interdiction  227  s:  Suppl.  eod.  175  s;  Deraolombe  VIII, 
Nos.  663-675;  Laurent  V,  Nos.  323-328;  —  Hue  III  No.  522;  Durant  on 
III  No.  786;—  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  127;  —  Demante,  3e. 
éd.     II  No.  276  bis. 

Art.  414.  —  S'il  n'y  a  pas  de  pourvoi  en  cassation  du  juge- 
ment d'interdiction  rendu  par  le  tribunal  civil,  ou  s'il  est  con- 
firmé sur  le  pourvoi,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  loi  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation.  L'admi- 
nistrateur provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au 
tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. —  Civ.  336  et  s,  410,  413; 
Pr.  452  et  s,  784. 

D.  R.  Interdiction  153  s;  Suppl.  eod.  118  s;  Demolombe,  VIII,  Nos. 
552-555,  560-563,  572,  582-583;  Laurent  V,  Nos  286,  287,  289,  290; 
Duranton  III  No.  751  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  126. 

Art.  415.  —  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  inter- 
dite.   Civ.  197,  361,  467. 

D.R.  Interdiction  161  s;  Suppl.  eod.  121  s;  Demolombe  VIII,  Nos 
564-571,  591-620;  —  Laurent  V,  No.  288;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
I  No.  126;— Hue  III  No.  523. 

Art.  416.  —  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  ma- 
ri interdit. 

En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  condi- 
tions de  l'administration,  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux 
de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  du  con- 
seil de  famille.    Civ.  354,  358,  405;  Pr.  773  et  s. 

D.  R.  Interdiction  163  s,  178  s;  Suppl.  eod.  123  s,  137  s;  Demo- 
lombe VIII  Nos.  564-571,  591-620;  —  Laurent  V,  Nos.  291.292;  Du- 
ranton III  No.  754. 

1.  Le  conseil  de  famille  peut  restreindre  les  pouvoirs  de  la  femme, 
et  non  les  augmenter.    Planiol,  I  No.  2094. 

2.  Lorsque  la  femme  agit  comme  tutrice  de  son  mari,  elle  agit  corn- 
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me  un  tuteur  ordinaire  et  si  elle  a  besoin  d'être  autorisée  par  le  con- 
seil de  famille  et  par  le  tribunal,  ce  ne  sera  jamais  que  par  applica- 
tion des  règles  de  la  tutelle  —  Bordeaux,  30  janv.  1890,  D.  P.  91.2. 
295. 

Art.  417.  —  Nul,  à  l'exception  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  des 
ascendants  et  descendants,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle 
d'un  interdit,  au  delà  de  dix  ans.    A  l'expiration  de  ce  délai,  le 
tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement. 

D.  R.  Interdiction,  167  s.  282;  —  Demolombe  VIII,  Nos.  564-571, 
621-624.     Laurent  V,  No.  293. 

Art.  418.  —  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens.    Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs,  s'appli- 
queront à  la  tutelle  des  interdits.    C.  329  et  s,  377,  1902  et  s. 

Demolombe  VIII,  Nos.  556-557,  573-576,  578-579,  685  —  Laurent  V, 
No.  294.  Duranton  III  No.  762;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  126. 

Art.  419.  —  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentielle- 
ment employés  à  adoucir  son  sort,  et  à  accélérer  sa  guérison. 
Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  con- 
seil de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domici- 
le, où  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans 
un  hospice.    Civ.  337,  s,  365,  416. 

D.  R.  Interdiction,  169  s;  suppl.  eod.  128  s;  Demolombe  VIII,  Nos 
580-581.  —  Laurent  V,  Nos.  294-296. 

Art.  420.  —  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant 
d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  con- 
ventions matrimoniales  seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de 
famille,  homologué  par  le  tribunal  civil,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.    Civ.  895,  1173;  Pr.   776. 

L'art.  511  s'applique  quand  il  s'agit  également  d'établir  un  enfant, 
de  lui  acheter  un  fonds  de  commerce  ou  une  étude.  La  loi  n'a  pas  vou. 
lu  poser  une  règle  limitative  —  Amiens,  6  août  1842,  S.  26.  2.  175.  — ■ 
Limoges,  6  juin  1842,  S.  42.  2.  485. 

D.  R.  Interdiction,  189  s;  suppl.  eod.  142  s;  Demolombe  VIII,  No? 
585-590,  648;  —  Laurent  V,  Nos.  297.299,  300-303  bis. 

Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  126  note  15;  —  Hue  III  No.  526;  — 
Duranton  III  No.  766. 
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Art  421.  —  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  dé- 
terminée :  néanmoins,  la  main-levée  ne  sera  prononcée  qu'en 
observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdic- 
tion; et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits, 
qu'après  le  jugement  de  main-levée.  Civ.  399,  402,  404,  424.  — 
Civ.  781  et  s. 

D.  R.  Inierdiction,  236  s  — ;  suppl.  eod.  184  s;  Demolombe  VIII, 
Nos.  676.686;  —  Laurent  V,  Nos.  329-335.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I 
No.  126  note  17;  —  Demante,  3e.  éd.  II  No.  284  bis;  Duranton  III  No. 

791         Hue  III  No.  527. 


Chapitre  III 

DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

Art.  422.  —  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de 
transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier,  et  d'en 
donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothè- 
ques, sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le 
tribunal  civil.  —  Civ.  409,  786,  916,  1707,  1811. 

D.  R.  Interdiction,  248  s,  276  s,  285  s;  —  suppl.  eod.  191  s,  212,  225  s: 
—  Demolombe  VIII,  Nos.  688-699,  720-772.  —  Laurent,  V.  338-341, 
358-376;  XI,  Nos.  111-113;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  No.  138  s;  Duranton 
III  No.  769,  806.  —  Hue  III  No.  547. 

1.  Par  application  de  ces  principes,  la  jurisprudence  a  jugé... 
qu'il  n'y  a  pas  prodigalité  aux  yeux  de  la  loi,  lorsque  les  dépenses  tout 
en  s'élevani  à  un  chiffre  considérable,  tout  en  étant  contraires  à  la 
dignité  et  au  rôle  social  de  leur  auteur  et  entièrement  dépourvues  de 
tout  caractère  utile  et  moral,  ne  sont  point  en  disproportion  avec  les 
ressources  du  prétendu  prodigue  —  Paris  31  Janv.  1894,  D.  P.  94.  2. 
233. 

2.  Qu'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  être  donné  à  celui  qui  n'a 
jamais  entamé  son  avoir  patriomonial.  —  Paris  25  mars  1897,  D.  P.  97. 
2.    287. 

3.  D'une  manière  générale-  le  fait  de  se  livrer  à  des  spéculations  de 
bourse  ne  saurait,  à  lui  seul,  servir  de  fondement  à  une  dation  de  con. 
seil  judiciaire.    Paris,  25  mars  1897,  précité. 

4.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  à  l'égard 
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des  faits  qui  peuvent   caractériser  la   prodigalité  et   motiver  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire.   Cass.  fr.,  13  juin  1898,  D.  P.  98.  1.  304;  Cass.  fr. 

21  février  1899,  D.  P.  99.  1.  213;  Paris  I!  déc.  1903    D.  P.  1906.  2.  113. 

5.  Le  conseil  judiciaire  a  le  droit  d'attaquer  seul  les  actes  passés  par 
le  prodigue  sans  l'assistance  du  dil  conseil  à  une  époque  et  dans  des 
condition;  qui  l^s  rendent  annulables;  il  suffit  pour  la  régularité  de 
la  décision  à  intervenir  que  le  prodigue  ait  été  appeié  en  cause  dans 
l'instance  ainsi  introduite  sans  son  concours  par  le  conseil  judiciaire. — 
Paris  7  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  261;  Paris  22  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  261. 

-  Ca.-s.  fr.  24  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  404;  Nanev.  26  juin  1897.  D.  P.  98. 
2.  512;  Pari.,  5  avril  1887,  D.  P.  88.  2.  220. 

6.  Lorsqu'un  époux  séparé  de  corps  depuis  trois  ans  et  qui  deman- 
de la  conversion  de  la  séparai  ion  de  corps  en  divorce  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  il  ne  saurait  appartenir  à  son  conseil  de  paralvse< 
l'exercice  de  son  droit  en  refusant  de  l'assister.  —  Paris.  25  mars  1890. 
D.  P.  90.  2.  257. 

7.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire  citer  devant  le  juge  d'appel,  à  l'effet  d'obte- 
nir la  réformation  du  jugement  qui  l'a  pourvu  de  ce  conseil.  Rennes 
14  décembre  1893,  D.  P.  94.  2.  88. 

8.  Si  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  soit  pour  faiblesse 
d'esprit,  soit  pour  prodigalité  est  habile  à  contracter  mariage  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  et  si  son  mariage  produit  nécessairement  les 
efîets  que  la  loi  y  attache,  il  ne  s'ensuit  pas,  qu'il  soit,  par  cela  même, 
habile  à  régler  sans  l'assistance  de  ce  même  conseil,  toutes  les  conven- 
tions civiles  dont  le  mariage  est  susceptible.  —  Cass.  fr.  21  juin  1892. 
D.  P.  92.  1.  369. 

9.  L  individu  pourvu  d  un  conseil  judiciaire  qui  se  marie  sans  avoir 
fait  de  contrat  est  soumis  au  régime  de  droit  commun,  c'est. à-dire  à  la 
communauté  légale.  Paris,  13  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  302;  Cass.  fr.  10 
mai  1898,  D.  P.  98.  1.  368. 

10.  Incapable  d'aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil,  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas,  par  son  contrat  de  mariage, 
consentir  de  donations  à  son  futur  conjoint.  —  Orléans,  11  déc.  1890; 
Cass.  fr.  5  juin  1889,  D.  P.  91.  2.  362;  —  Cass.  fr.  21  juin  1892,  D.  P. 
92.  1.  369. 

11.  Le  prodigue  ne  petit  pas  se  livrer  à  l'exercice  habituel  du  com- 
merce  et  acquérir  la  qualité  de  commerçant.  Cass.  de  Belgique  17  oct. 
1839,  D.  P.  91.  2.  355;  —  Gand  20  mars  1890,  D.  P.  91.  2.  356;  Bordeaux 

22  avril  1896,  D.  P.  96.  2.  279. 

12.  S<  l'assistance  du  conseil  judiciaire  ne  peut  être  suppléée  par 
une  simple  autorisation  de  justice,  les  tribunaux  ont  le  droit  d'appré- 
cier les  motifs  pour  lesquels  le  conseil  judiciaire  refuse  son  assistan- 
ce et,  fi  ces  motifs  ne  leur  paraissent  pas  légitimes  ou  suffisamment 
fondés,  ils  peuvent  non  pas  enjoindre  au  conseil  judiciaire  de  prêter 
son  assistance,  mais  le  remplacer  définitivement  ou  nommer  au  pro- 
digne un  conseil  ad  hoc  —  Cass.  fr.  16  mai  1899.  D.  P.  99.  ].  399. 
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13.  La  qualité  de  commanditaire  est  compatible  avec  la  situation 
d'une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  et  dès  lors,  l'indivi- 
du pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  faire  partie  à  une  société  coin- 
merciale  en  qualité  d'associé  commanditaire.  —  Cass.  fr.  22  mars  1892, 
D.  P.  92.  1.  265. 

14.  Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  l'as- 
.•-istance  de  son  conseil,  ratifier  valablement  un  emprunt  contracté  du- 
rant sa  minoriié  —  Douai,  13  mai  1909,  D.  P.  1909.  5.  69. 

15.  Il  peut  être  nécessaire  de  donner  un  conseil  judiciaire,  même 
à  une  femme  mariée,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux, 
parce  que  le  mari  se  fait  souvent  le  complice  et  l'instigateur  des  goûts 
de  dépense  de  sa  femme.  —  Caen,  12  mars  1877,  D.  P.  78.  1.  184;  — 
Poilirs.  18  mai  1881,  D.  P.  82.  1.  247. 

16.  L'incapable  doit  agir  par  lui-même.  —  Les  actes  que  son  con- 
seil aurait  accomplis  à  sa  place  seraient  nuls  ei  les  jugements  obtenus 
par  lui  ou  contre  lui  seraient  sans  effet  pour  ou  contre  l'incapable, 
Paris,  23  août  1865,  D.  P.  67.  1.  48. 

17.  Le  rôle  du  conseil  est  tout  passif.  —  Il  se  borne  à  donner  l'au- 
torisation demandée.  —  Il  ne  pourrait  s'opposer  à  la  mainmise  du 
prodigue  sur  les  valeurs  mobilières  d'une  succession  qui  lui  est  échue. 
Rouen,  19  Avril  1847,  D.  P.  47.  2.  91;  Douai,  30  juin  1855,  D.  P.  56.  2. 
56. 

18.  L'autorisation  dont  ont  besoin  les  faibles  d'esprit  et  les  pro- 
digues  ne  peut  être  suppléée  par  la  justice.  Douai,  7  mars  1881,  D.  P. 
1881.  2.  208. 

19.  Seulement,  lorsque  la  résistance  du  conseil  est  injustifiée,  les 
tribunaux  pement  pourvoir  à  son  remplacement  par  une  autre  per- 
sonne, soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  provisoire,  par  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc,  Douai,  7  mars  1881  cité  ci-dessus.  — 
Cass.  fr.  12  août  1868,  D.  P.  69.  1.  268;  Liège,  12  juillet  1882,  D.  P.  84. 
2.  200. 

20.  La  personne  chargée  de  la  fonction  spéciale  du  conseil  ad  hoc 
est  tenue  de  prêter  son  assistance  pour  l'accomplissement  de  l'acte, 
cependant,  si  c'est  d'un  procès  qu'il  s'agit,  on  lui  reconnaît  la  liberté 
de  prendre  les  conclusions  qui  lui  paraîtront  les  plus  justes,  Paris,  31 
janvier  1888,  S.  88.  2.  191;  Paris  25  mars  1890,  D.  P.  90.  2.  257. 

21.  L'interdiction  de  plaider  est  absolue;  elle  a  lieu  aussi  bien 
pour  la  défense  de  l'action  d'un  tiers  que  pour  la  demande,  Rennes, 
3  janvier  1880,  D.  P.  80.  2.  54. 

22.  L'interdiction  s'applique,  quel  que  soit  le  tribunal  et  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  contestation.  Il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les 
actions  qui  concernent  l'état  de  la  personne,  pas  plus  que  pour  celles 
qui  intéressent  les  biens,  Limoges,  2  juin  1856,  D.  P.  57.  2.  26;  Toulou- 
se, 11  août  1884,  Dalloz,  suppl.  t.  IX  p.  509,  note  2. 

23.  Quand  le  père  du  prodigue  fait  opposition  à  son  mariage,  celui- 
ci  ne  peut  demander  la  mainlevée  de  l'opposition  si  son  conseil  refuse 
de  l'assister.  —  Toulouse,  11  août  1884  précité. 
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24.  Il  n'exige  d'exception  à  la  règle  de  l'interdiction  de  plaider 
que  pour  les  demandes  en  révocation  du  conseil  ou  en  nomination 
d'un  conseil  ad  hoc  (Trib.  Seine,  30  avril  1870,  D.  P.  70.  3.  78;  Liège, 
12  juillet  1882,  D.  P.  84.  2.  200. 

25.  L'incapable  se  trouverait  cependant  obligé  en  vertu  de  l'em- 
prunt qu'il  a  fait,  s'il  en  avait  profité.  —  Cass.  fr.  1er  août  1860,  D.  P. 
60.  1.  316. 

26.  Le  conseil  doit  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu.  —  Paris  31 
janvier  1876  D.  P.  77.  2.  48. 

27.  Les  obligations  du  faible  d'esprit  ou  du  prodigue  sont  annu- 
lables ioutes  les  fois  qu'elles  dépassent  les  limites  de  son  administra- 
tion, notamment  : 

a^  la  prise  à  bail  d'un  appartement,  d'une  maison,  etc.,  pour  un 
prix  trop  élevé.  —  Cass.  fr.  1er  août  1860,  D.  P.  60.  1.  316;  —  2)  2  déc. 
1885.  D.  P.  86.  1.  128;  —  Paris,  16  janv.  1890,  I).  P.  92.  2.  209; 

b)  Les  achats  à  terme  lorsqu'ils  risquent  d'entraîner  la  perte  tota- 
le ou  partielle  de  la  fortune,  Lyon,  9  juin  1883,  D.  P.  84.  2.  83; 

c)  les  baux  excédant  neuf  ans,  Toulouse,  23  août  1855,  D.  P.  55.  2. 
328;  Cass.  fr.  14  juill.  1875,  D.  P.  76.  2.  202; 

d)  Les  contrats  de  mariage,  Cass.  fr.  Ch.  réun.  21  juin  1892,  D.  P. 
92.  1.  369. 

28.  Une  donation  entre  époux,  au  moins  quand  elle  est  faite  sous 
la  condition  de  survie,  constitue  une  disposition  à  cause  de  mort  sem- 
blable au  testament,  révocable  comme  lui,  est  permise  par  suite  à  la 
personne    pourvue   d'un    Conseil. 

Cass.  Belge  3  avril  1886,  D.  P.  87.  2.  71. 

29.  Le  prodigue  n'est  pas  valablement  obligé,  quand  il  se  présente 
à  l'autre  partie  comme  étant  capable.  Ce  seul  fait  n'est  pas  un  quasi- 
délit  susceptible  de  créer  une  obligation.  —  Paris  30  nov.  1897,  D.  P. 
1900.   1.  589. 

30.  Les  faits  qui  caractérisent  la  prodigalité  sont  appréciés  souve- 
rainement par  les  juges  du  fond.  —  Cass.  fr.  21  fév.  1899,  D.  P.  99.  1. 
243. 

Art.  423.  —  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil, peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander 
l'interdiction  :  leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
formalités.  Civ.  400,  406;  Pr.  786. 

D.  R.  Interdiction,  261  s,  312  s;  suppl.  eod.  200  s,  289  s;  --  Démo- 
lombe  VIII,  Nos.  700-714,  773-779.  —  Laurent  V  Nos.  342-350,  377- 
379;  —  Fenet,  II  p.  96.  —  Marcadé,  art.  514;  —  Duranton  III  No.  803 
s;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  I  Nos.  138  note  6  s,  139. 

1.  Lorsqu'un  individu   pourvu  d'un  conseil   judiciaire  se   marie,   il 
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n'est  pas  de  piano  et  par  ce  seul  fait,  déchargé  de  son  conseil  judiciai. 
re,  mais  les  tribunaux  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire, 
Lyon,  6  mars  1889,  D.  P.  89.  2.  275. 

2.  Sur  le  droit  par  les  parents  de  provoquer  la  mainlevée  d'un  ion. 
.seil  judiciaire,  Paris,  8  Juillet  1909,  D.  P.  1912.  2.  111. 

3.  Comme  il  s'agit  de  l'état  des  personnes,  le  demandeur  ne  peut 
pas  se  désister.  —  Paris.  6  juillet  1889  D.  P.  1902.  2.  387. 

4.  La  démission  du  conseil  donnée  après  acceptation  des  fonctions 
peut  être  refusée  par  le  tribunal.  --  Nancv.  26  novembre  1868.  D.  P. 
69.  2.  199. 

Art.  424.  —  Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction,  ou  de 
nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  Pr.  89,  781  et  s. 

D.  R.  Interdiction,  120;  —  Demolombe  VIII,  Nos.  524-715;  —  Lau- 
rent V,  Nos.  342-350,  377,  379. 


LOI 

SUR  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

Art.  425.  —  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

D.  R.  Biens,  16  s;  —  Suppl.  eod.  3  s;  Demolombe  IX  Nos.  1-92;  Lau- 
rent V,  Nos.  525-529. 


Chapitre  Premier 

DES  IMMEUBLES. 

Art  426.  —  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou 
par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  — 
Civ.   1885. 

D.  R.  V.  Biens  17  s;  Suppl.  eod.  3  s;  Demolombe  IX,  Nos.  95-96; 
Laurent  V   Nos.  406-407. 
Art.  427.  —  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles 

par  leur  nature. 


■AI 
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Les  moulins  à  sucre,  ceux  à  piler  et  à  vanner  le  café  ;  les  mou- 
lins à  maïs,  à  coton,  à  indigo,  à  tabac,  et  toutes  autres  machi- 
nes servant  à  l'exploitation  des  denrées,  faisant  partie,  soit  de 
l'habitation,  soit  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur 
nature. 

Toutes  productions  de  la  terre,  non  encore  recueillies,  sont 
immeubles.  Dès  qu'elles  sont  coupées,  détachées,  ou  enlevées, 
elles  deviennent  meubles. 

Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  habita- 
tion, ou  tout  autre  établissement,  sont  immeubles  et  font  partie 
du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  —  Civ.  429,  462,  623;  Pr. 
542,  601. 

D.  R.  Biens,  18  s,  27,  29  s,  33  s;  Buppl.  eod.  3  s,  8-9-10  ;— Demo- 
lonibe  IX,  Nos.  96-118,  151-190,  378-387;  —  Laurent,  V,  Nos.  408-418; 
—  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  164.  Duranton  IV  No.  20  s;  Déniante, 
3e.  éd.  II  No.  341  bis.  —  Marcadé  II,  art.  519  No.  1;  Déniante,  3e.  éd. 
II,  No.  341  bis. 

1.  Les  moulins  mouvants,  virants  et  autres  ustensiles  qui  composent 
le  mécanisme  d'un  moulin  sont  immeubles  par  nature,  lorsqu'ils  sont 
incorporés  au  bâtiment  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  par  qui  l'incor- 
poration a  été  faite  ni  A  elle  est  perpétuelle  ou  temporaire;  Cass.  fr. 
19  juillet  1893,  D.  P.  93.  1.  603. 

2.  Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des  biens  se  détermine 
avant  tout,  par  le  point  de  vue  auquel  les  ont  considérés  les  parties 
contractantes  et  par  la  destination  qu'elles  leur  ont  attribuée.  Cass. 
fr.  14  fév.  1899,  D.  P.  99.  1.  246. 

Art.  428.  —  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  pia-  52< 

ces  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles 
par  destination.   C.  civ.  426,  427;  —  Pr.  civ.  513. 

Ainsi  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  pla- 
cés par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  : 
Les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  cabrouets,  ou  tom- 
bereaux ; 
Les  ustensiles  aratoires; 
Les  ruches  à  miel;  la  cochenille; 

Les  chaudières  à  sucre,  alambics,  cuves,  tonnes  et  objets 
semblables. 


nod. 
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Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mobiliers 
que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 
Pr.  civ.  388-1°. 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en 
plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
tachés sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou  sans  briser  et  dé- 
tériorer la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  incrustés  dans  les 
murs  ou  cloisons  des  appartements,  y  sont  censés  mis  à  perpé- 
tuelle demeure.  —  Civ.  870,  1881,  1885,  2044;  —  Pr.  388. 

D.  R.  Biens,  Nos.  63  s,  106  s,  119  s;  Suppl.  eod.  16  s,  28  s,  31  s,  315; 
Deinolombe  IX  Nos.  191-278;  Laurent  V  Nos.  433-441,  472-475.  V.  Loi 
du   10  Décembre  1860  sur  les  Mines. 

1.  L'exploitation  commerciale  n'entre  pas  dans  les  prévisions  lit- 
térales du  texte.  —  C'est  une  question  de  fait  et  d'intention.  —  Cass. 
fr.  31  juillet  1879,  D.  P.  80.  1.  273;  9  décembre  1885,  D.  P.  86.  1.125; 
2  août  1886,  D.  P.  87.  1.  293. 

2.  Les  glaces  posées  par  le  propriétaire  à  perpétuelle  demeure  sont 
considérées  comme  immeubles,  même  quand  elles  ne  remplissent  paa 
les  conditions  décrites  par  la  loi.  —  Cass.  fr.  8  mai  1850,  D.  P.  50.  1. 
269;  Paris,  4  août  1852,  D.  P.  52.  2.  296. 

3.  Les  machines  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  u- 
sine  sont  immeubles  par  destination.  —  Trib.  Civ.  d'Arbois,  10  août 
1893,  30  août  1894;  —  Cass.  fr.  25  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  521-522;  — 
Lyon  17  février  1900,  D.  P.  1903.  2.  249. 

4.  luge  au  contraire  que,  dans  une  usine  de  fabrication  de  ciment, 
les  sacs  ne  devenant  nécessaires  que  lorsque  la  fabrication  du  ciment 
est  complètement  achevée  et  qu'il  s'agit  d'en  faire  livraison  aux  clients, 
ne  sauraient  être  assimilés  aux  tonnes  dont  parle  l'art.  524  et  par  con- 
séquent ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  pris  un  caractère 
immobilier.     Lyon,    17   fév.    1900,   précité. 

5.  Quand,  pour  faciliter  le  partage  d'une  succession,  des  experts 
font  l'estimation  des  animaux  et  véhicules  attachés  à  l'exploitation 
d'un  moulin,  cette  estimation  ne  change  pas  le  caractère  immobilier 
que  leur  confère  l'art.  428  C.  civ.  —  Cass.  H.  13  sept.  1915. 

6.  Lorsqu'un  objet  n'a  pas  été  placé  par  le  propriétaire  pour  le 
service  ou  l'exploitation  du  fonds,  il  ne  devient  pas  immeuble  par  des- 
tination. —  Cass.  H.  21  janv.  1913.  —  (Aff.  Dominique-Schutt  et  Co.) 

Art.   429.   —  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel   ils  s'appli- 
quent :  C.  Civ.  426. 
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L'usufruit  des  choses  immobilières,  les  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers; 
Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 
Civ.  478,  517  et  s,  1885. 

Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  165.  —  Duranton  IV  Nos.  72,  80,  97  — 
Marcadé,   art.   526. 

D.  R.  Biens.  137  s;  —  suppl.  eod.  35  s;  —  Demolombe,  IX,  Nos.  329- 
377,  378-387.  —  Laurent  V.  Nos.  483-495. 

Quand,  sur  une  demande  en  revendication  d'immeuble,  le  défen- 
deur oppose  la  prescription,  le  tribunal  doit  examiner  et  solutionner 
la  question  de  prescription,  il  viole  l'art.  148  c.  pr.  civ.  quand  il  au- 
torise le  demandeur  à  établir  par  enquête  son  droit  de  propriété  — 
Cass.  H.  19  mai  1915. 


Chapitre    II 

DES  MEMBRES. 

Art.  430.  —  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par 

la  détermination  de  la  loi.  —  Civ.  2044. 

D.  R.  Biens,  169  s;  —  suppl.  eod.  41  s;  Demolombe  IX,  Nos.  388- 
392;  —  Laurent  V,  No.  497. 

Art.  431.  ■ —  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peu- 
vent se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent 
par  eux-mêmes,  comme  les  animaux;  soit  qu'ils  ne  puissent  chan- 
ger de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les 
choses  inanimées.  —  Civ.  1391.  —  Com.  187. 

D.  R.  Biens,  170.  —  Demolombe  IX  Nos.  393-403;  —  Laurent  V,  No. 
498. 

Art  432.  —  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obli- 
gations et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers;  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finances,   de  commerce   ou  d'industrie. 

Sont  aussi  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères.  —  Civ.  1677,  1732. 
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D.  R.  Biens  178  s;  suppl.  tod.  44  s;  Demolombe  IX,  Nos.  404-440; 
—  Laurent  V,  499-508,  «511.513.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  165 
note  21;  —  Marcadé  II,  art.  529. 

Un  fonds  de  commerce  forme  une  universalité  juridique  d'éléments 
divers  dont  les  uns,  les  marchandises  et  le  mobilier  sont  des  meubles 
corporels  et  dont  les  autres,  le  titre,  l'achalandage,  le  droit  au  bail  ont 
le  caractère  de  meubles  incorporels.  Cass.  fr.  13  mars  1888,  D.  P.  88.  1. 
351;  Riom  30  mars  1892,  D.  P.  92.  2.  220;  Paris,  21  juillet  1892,  D.  P. 
93.  2.  108. 

Art.  433.  —  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  cession,  à  ti- 
tre onéreux  ou  gratuit,  d'un  fonds  immobilier,  est  essentielle- 
ment racbetable. 

Il  est  néanmoins  parmi  au  créancier  de  régler  les  clauses  et 
conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui 
être  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  ja- 
mais excéder  vingt  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle.  — 
Civ.  1678,  1870. 

D.  R.  Biens,  200  s;  Rentes  fonc,  65  s;  —  Suppl.  v.  biens,  48  s;  — 
Rentes  fonc.  13  s;  — Demolombe  IX,  Nos.  424-436  ;  —  Laurent  V,  No. 
509,  510,  XXVII  Nos.  2,  38-67.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II,  No.  224;  — 
Demante,  3.  éd.  II,  No..  359;  —  Duranton,  IV  No.  158  s. 

Art.  434.  —  Les  bateaux,  bacs,  navires,  sont  meubles.  —  Civ. 
542.  —  Coin.  187,  194  et  s. 

Art.  435.  —  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 

édifice,  ceux  assemblés   pour  en   construire   un  nouveau,   sont 

meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans 

une  construction,  C.  civ.  431,  357  à  461. 

D.  R.  Biens,  172  s:  suppl.  eod.  42;  Demolombe  IX,  Nos.  399-404;  - 
Laurent,  V,  No.  498;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  164  bis;  —  Du- 
ranton, IV  Nos.  III,  302. 

Art.  436.  —  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions 
de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives, 
le6  médailles,  les  livres,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et 
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métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes  et  den- 
rées :  il  ne  comprend  pas  non  plus  ce  qui  fait  l'objet  d'un  com- 
merce. —  Civ.  816. 

D.  R.  Biens,  215  s;  —  Suppl.  eotl.  50  s;  —  Demolombe  IX,  Nos.  441- 
447;  —  Laurent  V,  No.  514;  —  Aubry  et  Rau.  5e.  éd.  II  No.  164  bis. 

Art.  437.  —  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  su 

les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  tables,  pendules,  glaces  et  tableaux 
non  incrustés,  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  de  famille  et  les  collections  de  tableaux  ne  sont 
pas  compris  sous  cette  dénomination. 

Biens,  228  s;  —  suppl.  eod.  51;  Demolombe.  IX  No.  448;  —  Lau- 
rent V,  Nos.  514-524. 

Art.  438.  —  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  sas 

*  1er.    «lin. 

d'effets  mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  n'est 
pas  censé  immeuble,  d'après  les  règles  établies  au  chapitre  1er 
de  la  présente  loi.  —  Civ.  1135,  1137,  1138. 

Art.  439.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée,  ne  com-  w*^ 

!•-    «Bu. 

prend  que  les  meubles  meublants.    Civ.  766. 

D.  R.  Biens,  231  s;  Suppl.  eod.  52  s;  Demolombe  IX,  Nos.  449-450; 
Laurent  V,  Nos.  514-524.  —  Duranton  IV  No.  179. 

Art.  440.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  53(, 

s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni  les  dettes  acti- 
ves et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la 
maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris.  Civ.  1135, 
1137,1138. 

D.  R.  Biens,  244  s;  — Suppl.  eod.  54;  —  Demolombe,  IX,  Nos.  450- 
452.  —  Laurent  V,  Nos.  514-524. 
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Chapitre  III 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT 
AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSEDENT. 

Art.  441.  —  Les  partciuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 

—  Civ.  19,201,361,409,422,1234,1339,1361,  1379;  Connu. 
440. 

Art.  442.  —  Les  biens  qui  appartiennent  à  l'Etat,  sont  adminis- 
trés ou  affermés,  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières.    Civ.  1995. 

D.  R.  Biens,  263,  270;  —  Demolombe  IX,  Nos.  453-456;  —  Laurent 
VI,  Nos.  3,  4,  70;  VI,  Nos.  50-61. 

V.  —  Loi  17  août  sur  le  cadastre;  loi  14  août  1877  sur  la  vente,  les 
échanges,  la  ferme  et  les  concessions  temporaires  des  biens  apparte- 
nant à  Vétat,  loi  28  février  1883,  portant  concession  de  terrain,  etc.  loi 
25  septembre  1885  qui  supprime  l'administration  centrale  des  domai- 
nes. 

Art.  443.  —  Les  chemins,  routes,  rues,  et  places  publiques,  les 
fleuves  et  rivières,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports  et 
rades,  les  îles  ou  îlots,  et  généralement  toutes  les  portions  du  ter- 
ritoire haïtien  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
sont  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public.  — ■ 
Civ.  575,  1994. 

D.  R.  Biens,  254  s;  —  Suppl.  eod.  55;  —  Demolombe  IX,  Nos.  457; 

—  Laurent  VI,  No.  37. 

1.  Les  portions  de  terrain  qui  se  trouvent  sur  les  rivages  de  la  mer 
ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  et  ceux  qui  les  occupent 
n'en  peuvent  être  expulsés  que  par  l'autorité  administrative.  —  Cas.*. 
H.  14  mars  1905. 

2.  Les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass.  fr. 
29  oct.  1900,  D.  P.  1901.  1.  1831:  —  Cass.  fr.  20  déc.  1897,  D.  P.  99.  1. 
257;  —  Trib.  civ.  de  Mélun,  23  juin  1899,  D.  P.  1900.  2.  128. 
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Art.  444.  —  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  «» 

personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public.  Civ.  574, 
670  et  s.  1995. 

D.  R.  Biens,  261,  271;  Demolombe  IX,  Nos.  458-459;  —  Laurent  VI, 
No.  38.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  170. 

Art.  445.  —  Les  portes,  murs,   fossés,   remparts   des   places   de  540 

guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  ^— 
C.  Civ.  1994. 

D.  R.  Biens,  259;  Place  de  guerre,  44  s  Domaine  Public,  37  et  38  — ■ 
suppl.  vo.  Place  de  guerre.  52  s,  Demolombe  IX,  No.  457  Laurent  VI, 
No.   36. 

Sur  la  question  de  preuve  et  la  difficulté  qu'il  y  a  parfois  pour  sa- 
voir si  un  terrain  fait  réellement  partie  des  fortifications,  V.  Cass.  fr. 
15  juin  1837,  Dalloz,  Repert,  t.  17  p.  360  note  1. 

Art.  446.  —  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  541 

remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appar- 
tiennent à  l'Etat,  s'ils  n'ont  pas  été  valablement  aliénés,  ou  si  la 
propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui.  —  Civ.  1995. 

D.  R.  Bien 5,  259;  —  Demolombe  IX,  Nos.  458  bis;  Laurent  VI,  No. 
49:  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  170. 

Art  447.  —  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  proprié-  "3 

té,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services 
fonciers  à  prétendre.  —  Civ.  478,  517  et  s,  448  et  s. 

D.  R.  Biens.  272  s;  Propriété,  49  s  —  suppl.  V.  propriété,  18  s;  — 
Demolombe  IX,  Nos.  462-532;  Laurent  VI,  Nos.  72-86.  —  Aubry  et 
Rau.  5e.  éd.  II  Nos.  172.  223;  Hue  IV  Nos.  73,  III,  No.  74. 


LOI 


SUR    LA    PROPRIETE. 


Art.  448.  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  cho- 
ses de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  point 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  —  C.  441, 
522  et  s,  552,  741,  742,  1168,  1169. 
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D.  R.  Propriété,  19  s,  144  s;  suppl.  eod.  18  s,  60  s;  Demolombe  IX, 
No*.  542-556;  —  Laurent  VI,  Nos.  100-181;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
II  Nos.  190  s,  220  s;  —  Duranton  IV  No.  408  s;  Hue  IV  Nos.  76  s,  89. 

1.  Le  droit  de  propriété  ne  s'éteint  pas  par  le  non  usage.  —  Cas». 
fr.  20  fév.  1907,  D.  P.  1907.  1.  227. 

2.  Le  copropriétaire  d'une  chose  commune  peut  en  user  librement, 
pourvu  qu'il  n'en  change  pas  la  destination  légale  ou  conventionnelle 
et  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  réciproque  de  jouissance  dea 
autres  communistes.  —  Cass.  fr.  17  mai  1887,  D.  P.  88.  1.  60.  —  Bor. 
deaux  17  juillet  1889,  D.  P.  90.  2.  142;  —  Pau,  5  Mai  1890,  D.  P.  91.  2. 
213;  Cass.  fr.  28  oct.  1891,  D.  P.  93.  1.  245;  —  Cass.  fr.  14  juin  1895, 
D.  P.  95.  1.  508;  —  Cass.  fr.  8  février  1897,  D.  P.  97.  1.  104;  —  Grenoble 
27  Juin  1899,  D.  P.  99.  2.  440. 

3.  Les  lettres  missives  sont  la  propriété  du  destinataire,  ou  du  des- 
tinataire et  du  signataire,  quand  elles  contiennent  une  déclaration  se- 
crète.   Douai  28  janvier  1896,  D.  P.  96.  2.  521. 

4.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  ne  permet  pas 
de  divulguer  par  un  moyen  indirect  ce  qu'il  est  interdit  de  divulguer 
directement:  spécialement  des  lettres  missives  confidentielles  écrites  à 
un  tiers,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts 
à  raison  des  faits  diffamatoires  qu'elles  contiennent  alors  que  c'est 
malgré  l'opposition  de  leur  auteur  qu'elles  ont  été  produites  en  jus- 
tice par  celui  qui  se  prétend  diffamé  :  les  juges  du  fond  décident  sou- 
verainement par  une  appréciation  de  fait,  que  des  lettres  missives 
sont  confidentielles  :  Cass.  fr.  20  octobre  1908,  D.  P.  1909.  1.  46. 

5.  On  peut  établir  l'inaliénabilité  d'un  bien  par  une  clause  contenue 
dans  ['acte  d'aliénation.  --  Angers  29  juin  1842,  D.  P.  42  2.  218;  — 
Ca  s.  fr.  20  avril  1858,  D.  P.  58.  1.  154.  —  Douai,  27  avril  1864,  D.  P. 
64.  2.  89.  —  Alger,  20  janvier  1879.  D.  P.  79.  2.  143;  Cass.  fr.  22  juill. 
1896,  D.  P.  98.  1.  17. 

6.  Est  absolument  interdite  par  la  jurisprudence,  cependant,  toute 
clause  établissant  l'inaliénabilité  perpétuelle.  —  Cass.  fr.  19  mari 
1877,  D.  P.  79.  1.  455;  20  mai  1879,  D.  P.  79.  1.  431;  —  8  nov.  1897, 
D.  P.  98.  1.  91.  —  Paris  23  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  379;  26  juillet  1898, 
D.  P.  99.  2.  24. 

7.  Une  inaliénabilité  qui  doit  durer  autant  que  la  vie  de  la  person- 
ne propriétaire  doit  être  considérée  comme  perpétuelle.  —  Cass.  fr.  19 
mars  1877,  D.  P.  79.  1.  455;  24  janvier  1899,  D.  P.  1900.  1.  553. 

Art.  449.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 

ce  n'e6t  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et 

préalable  indemnité.  —  Civ.  441,  521,  549. 

D.  R.  Propriété,  149  s;  —  Suppl.  eod.  54;  —  Demolombe  IX  Nos. 
557-570;  Laurent  VI,  Nos.  100-181. 

Art.  450.  —  Nul  ne  peut  être  propriétaire  de  biens  fonciers,  s'il 

n'est  Haïtien.  —  C.  Civ.  13,  479. 
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V.  Constitution  de  1918,  art.  5  ;  L.  16  juillet  1920,  abr.  par  L.  13  fé- 
vrier 1925  (Moniteur  19  février  1925). 

L'étranger  emphythéote  n'ayant  qu'un  droit  réel  de  jouissance  sur 
l'immeuble  d'autrui,  ne  peut  pas  hypothéquer  l'immeuble  à  lui  donné 
par  bail  emphytéotique.  —  Cass.  H.  8  juin  1914. 

Art.  451.  —  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immo- 
bilière, donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession.  —  Civ.  824,  825,  1399, 
1465,  1971. 

D.  R.  propriété,  122  s,  250  s;  Eaux,  355  s;  suppl.  vo.  Propriété  48  s, 
109  s;  Eaux,  289  s;—  Demolombe  IX,  Nos.  571-575.  —  Laurent  VI, 
Nos.  182-195.  —  Marcadé,  art.  546  No.  1  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II 
No.  192  s;  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  38  bis;  —  Duranton,  V  No.  240;  — 
Hue  IV  No.  109. 

(Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de 
s'en  re;  saisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre,  autrement,  l'essaim 
appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  est  fixé.  Code  rural 
de  1864  art.  3.) 


Chapitre  Premier 

DU  DROIT  D'ACCESSION 

SUR  CE  QUI  EST  PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 

Art.  452.  —  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  ;  C.  Civ. 
547. 

Les  fruits  civils; 

Le  croît  des  animaux; 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession.  —  C.  civ. 
481  s. 

D.  R.  Propriété,  254  s;  suppl.  eod.  110  s;  Demolombe  IX.  Nos.  576- 
583.  —  Laurent  VI,  Nos.  196-202;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  192.  — 
Hue,  IV  No.  111. 

1.  Lorsque  la  chose  est  aux  mains  d'une  personne  qui  n'y  a  aucun 
droit,  le  propriétaire  peut  réclamer  par  la  revendication,  non  seule- 
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nient  la  restitution  de  la  chose  principale,  mais  aussi  la  restitution  des 
fruits  perçus  par  le  possesseur,  même  ceux  qui  sont  déjà  consommés  et 
même  parfois  ceux  que  le  possesseur  a  négligé  de  percevoir.  Cass.  fr. 
2  avril  1878.  D.  P.  82.  1.  353. 

2.  La  bonne  foi  se  présume.  C'est  donc  au  revendiquant  à  prouver 
que  le  possesseur  connaissait  les  vices  dont  son  titre  est  atteint.  —  Pla- 
niol,  1,  No.  2295. 

Art.  453.  —  Les  fruits  produits  par  la  chose,  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  cultu- 
re, travaux  et  semences  faits  par  des  tiers.  —  C.  civ.  1869. 

D.  R.  Propriété,  266  s;  —  Suppl.  eod.  114  s;  —  Demolombe  IX,  Nos. 
584.589;  —  Laurent  VI,  Nos.  196-202;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  192; 
—  Hue  IV  No.  112.  —  Demante,  3e.  éd.  III  No.  383  bis. 

Art.  454.  —  Les  fruits  n'appartiennent  au  simple  possesseur 
que  dans  le  cas,  où  il  possède  de  bonne  foi;  dans  le  cas  contrai- 
re, il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose,  au  proprié- 
taire qui  la  revendique.  Civ.  461,  1164  et  s.  1869  et  s,  2035, 
2043,  2044. 

D.  R.  Propriété,  271  s;  suppl.  eod.  116  s;  Demolombe  IX  Nos.  590- 
639.  —  Laurent  VI,  Nos.  203-244;  —  Hue  IV  No.  119;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  II  No.  206.  —  Duranton  IV  No.  350;  Demante  3e.  éd.  II  No.  384 
bis;    III   No.   239   bis. 

Art.  455.  —  Le  possesseur  est  de  bonne  foi,  quand  il  possède 

comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété 

dont  il  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 

connus.  —  Civ.  1164,  2033  et  s. 

D.  R.  Propriété,  294  s; — Suppl.  eod.  128  s;  Demolombe  IX  Nos. 
590-639;  —  Laurent  VI,  Nos.  203-244;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
206  note  15;  —  Hue,  IV,  No.  120;  Demante  3e.  éd.  II  No.  385  bis. 

1.  La  croyance  excusable  et  plausible  à  l'existence  d'un  titre  tient 
bien  du  titre  lui-même  et  autorise  la  rétention  des  fruits.  Demolom- 
be, t,  IX,  No.  602.  —  En  sens  contraire,  Laurent  t.  VI  No.  208. 

2.  Si  pouvant  restreindre  une  demande  en  restitution  de  fruits  pour 
indue  jouissance  en  lui  donnant  pour  point  de  départ  le  jour  où  la 
partie  a  eu  connaissance  du  vice  de  son  titre  par  l'assignation  à  lui  si- 
gnifiée en  nullité  d'icelui,  les  premiers  juges  ne  l'ont  point  fait  cepen- 
dant, la  proposition  ne  leur  en  ayant  d'ailleurs  pas  été  formulée,  il 
n'en  peut  résulter  qu'un  mal  jugé  qui  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation;  —  Cass.  H.  29  juin  1911. 
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3.  La  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  contre  celui  dont  la  possession 
est  établie  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  550;  ce  possesseur, 
a,  dès  lors,  droit  aux  fruits  sans  être  tenu  à  prouver  sa  bonne  foi.  — 
Cass.  fr.  11  janvier  1887,  D.  P.  88.  2.  269. 
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Chapitre    II 

DU  DROIT  D'ACCESSION  SUR  CE  QUI  S'UNIT 

ET  S'INCORPORE  A  LA  CHOSE. 

Art.  456.  —  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appar- 
tient au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  éta- 
blies. —  Civ.  451,  1400. 

D.  R.  Propriété,  379  s;—  Demolombe  IX,  No.  640;  —  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  II  No.  202;  —  Hue  IV  No.  125. 

SECTION   PREMIERE 

Du  droit  d'accession,  relativement  aux  choses  immobilières. 

Art.  457.  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  des-  s» 

sus  et  du  dessous.  —  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes 
les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  par  la  loi  sur  les  servitudes  ou  services  fonciers. 
C.  civ.  459  à  461,  487,  488,  542,  546.  —  C.  pén.  356,  365  à  368, 
370,  375. 

Il  peut  faire,  au-dessous,  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  qui  pourront 
résulter  des  lois  et  règlements  de  police  ou  relatifs  aux  mines. 
Civ.  448,  449,  452  et  s,  538,  576,  1628. 

D.  R.  Propriété,  381  s,  Suppl.  eod.  164  s;  Demolombe  IX,  Nos.  642- 
652;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  192.  —  Hue  IV  No.  127.  —  Laurent 
VI  Nos.  245-249. 
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1.  Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  de  tout  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  partie  intégrante  de  ce  sol  lui-même,  à  savoir  du 
dessus,  que  l'on  qualifiait  autrefois  de  coelum,  du  dessous  appelé  aus- 
si tréfonds  et  que  l'on  désignait  autrefois  sous  le  nom  d'ire/era.  Cass. 
fr.  25  oct.  1886,  D.  P.  87.  1.  426;  Alger,  18  mars  1896,  D.  P.  96.  2.  387: 
—  Cass.  fr.  22  fév.  1899,  D.  P.  99.  1.  534;  —  Cass.  fr.  28  fév.  1899,  D.  P. 
99.  1.  228. 

2.  La  présomption  d'après  laquelle  la  propriété  du  sol  comporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous  n'est  qu'une  présomption  simple, 
juris  tantum,  susceptible  de  s'effacer  devant  la  preuve  contraire  résul- 
tant d'un  titre  ou  de  la  prescription.  Cass.  fr.  14  nov.  1888,  D.  P.  89. 1. 
469.  —  Orléans,  15  février  1900,  D.  P.  1901.  2.  22. 

3.  Le  fait  par  une  compagnie  d'éclairage  électrique,  de  faire  passer 
des  câbles  ou  fils  conducteurs  de  l'électricité  au-dessus  d'une  proprié- 
té privée  constitue  une  atteinte  au  droit  du  propriétaire  qui  est  auto, 
risé  à  en  poursuivre  judiciairement  la  répression, 

soit  au  possessoire  —  Trib.  de  paix  de  Lille,  15  nov.  1899.  D.  P. 
1900.  2.  361  ; 

soit  au  pétitoire  --  Trib.  civ.  de  Tours  19  janv.  1887,  D.  P.  1900.  2. 
361;  Trib.  civ.  de  Compiège  19  déc.  1888,  D.  P.  1900.  2.  361,  sous  note  b. 

Art.  458.  —  Lorsqu'une  maison  dont  les  différents  étages  ap- 
partiennent à  différents   propriétaires,  tombera   de  vétusté,  ou 
sera  détruite  par  un  incendie,  un  ouragan,  ou  autre  événement  . 
fortuit,  elle  devra  être  relevée  à  frais  communs. 

Si  l'un  des  propriétaires  s'y  refuse,  il  y  aura  lieu  au.  partage 
égal,  tant  de  l'emplacement  que  des  débris. 

S'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  de  procéder  au 
partage,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  il  y  aura  lieu  à  lici- 
tation;  et  le  prix  de  la  vente  sera  partagé  également  entre  les  pro- 
priétaires des  différents  étages. 

Art.  459.  —  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur 
un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  proprié- 
taire, à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé; 
sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acqui- 
se ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain 
sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre  pratie  du  bâti- 
ment.   Civ.  555,  1135,  1137,  2030. 

D.  R.  Propriété,  393  s;  Suppl.  eod.  172  s;  Demolombe  IX,  Nos.  653- 
657.  —  Laurent  VI,  Nos.  250-258;  VII  Nos.  409  s;  Hue  IV  Nos.  137  s; 
Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  Nos.  192,  223. 
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1.  La  superficie  forme,  comme  le  fonds  lui-même,  une  propriété  im- 
mobilière. —  Besançon,  12  déc.  1864,  D.  P.  65.  2.  1. 

2.  Lorsque  dans  un  bail  avec  premission  de  bâtir,  on  convient  que 
les  constructions  seront  la  propriété  du  locataire  qui  les  aura  élevées, 
celui-ci  peut  hypothéquer  ses  constructions:  mais  il  ne  peut  les  donner 
en  gage  en  même  temps  que  le  droit  au  bail,  —  ces  constructions  éiant 
immobilières  et  le  gage  ne  portant  que  sur  les  meubles,  Grenoble  3 
mars  1903.  D.  P.  1905.  2.  230. 

Art.  460.  —  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions, 
plantations  et  ouvrages,  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas,  doit  en  payer  la  valeur  :  il  peut  aussi  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  mais  le  propriétaire  des 
matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever.  Civ.  939;  —  Pr.  133, 
135. 

D.  P.  Propriété,  407  s;  —  suppl.  eod.  176  s;  Demolombe  IX.  Nos.  658. 
671:  Laurent  VI,  Nos.  259-261.  —  Duranton  IV  No.  375;  —  Aubry  et 
Rau,  5e.  éd.  II  No.  204;  -  Demante,  5e.  éd.  II  No.  390  s. 

Art  461.  —  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers,  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire 
du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les 
enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plan- 
tations et  constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  fai- 
tes, sans  aucune  indemnité  pour  lui;  il  peut  même  être  condam- 
né à  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que 
peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  C.  civ.  939. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  cons- 
tructions, il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moin» 
grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Né- 
anmoins, si  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la 
restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne 
pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  plantations 
et  constructions;  mais  il  aura  le  cboix,  ou  de  rembourser  la  va- 
leur des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rem- 
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bourser  une  somme  égale     celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 

valeur. 

D.  R.  Propriété,  418  s;  — suppl.  eotl.  180  s;  Deinolombe  IV,  No. 
691  ter;  IX,  Nos.  672-697  bis;  —  Laurent  VI,  Nos.  262-280;  —  Aubry 
et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  204;  Hue  IV  No.  141  s;  Déniante,  3e.  éd.  II  No. 
392  bis. 

1.  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des  améliorations  à  la  chose 
d'autrui  a  le  droit  de  retenir  cette  chose  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  te- 
nu compte  du  montant  de  la  plus  value  qui  est  résultée  de  ces  amélio- 
rations. —  Douai,  12  janvier  1891,  D.  P.  91.  2.  221;  Besançon  17  mars 
1897.  D.  P.  98.  2.  211. 

2.  L'art.  555  régissant  uniquement  le  cas  où  des  constructions  ont 
été  élevées  sur  un  immeuble  par  un  tiers,  c'est-à-dire  par  une  personne 
qui,  envers  le  propriétaire  du  sol  n'était  pas  obligée  conventionnelle- 
ment  à  construire,  est  inapplicable  lorsque  c'est  en  exécution  d'un 
contrat  que  les  travaux  ont  été  effectués,  la  convention  est  alors  la  loi 
des  parties.  —  Cacs.  fr.  22  janvier  1894,  D.  P.  94.  1.  160;  —  Cass.  fr. 
7  mai  1895,  D.  P.  95.  1.  319;  Cass.  fr.  18  février  1896,  D.  P.  96.  1.  240. 

3.  L'acheteur  d'un  immeuble,  contre  qui  la  résolution  de  la  vente 
est  demandée  pour  inexécution  des  conditions,  peut  être  considéré 
comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  dans  le  sens  de  l'art.  555,  lors- 
qu'il élève  des  constructions  après  le  commencement  de  l'instance.  ■ — 
Cass.  fr.  8  mars  1886,  D.  P.  87.  1.  298.  —  Comp.  trib.  Seine,  26  déc. 
1904,  D.  P.  1906.  2.  167. 

L'art.  461  C.  Civ.  ne  prévoit  que  l'hypothèse  où  un  tiers  possesseur 
de  bonne  foi  ou  non  aurait  été  évincé  par  le  véritable  propriétaire,  a- 
près  avoir  fait  les  constructions,  ouvrages  et  plantation-.  Lorsqu  il  sja- 
git  de  distraction  exercée  pour  les  imprenses,  construction-,  amélio- 
rations et  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  par  un  créancier,  le  droit 
se  fonde  alors  sur  l'art.  1492.  C.  Civ.  —  Cass.  H.  18  déc.  1906. 
"«  Art.   462.  —  Les  attérissements  et  accroissements  qui  se  for- 

f.    L.   8   «Tril    1898  r         J  •  ' 

d-  p.  «s.  4.  136)  ment  successivement  et  imperceptiblement  aux  ionds  riverains 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  la  loi. 

Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se 
retire  insensddement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'au- 
tre. Le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'alluvion, 
sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le 
terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 
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D.  R.  propriété,  461,  505  s;  suppl.  eod.  206"  s,  227  s.  —  Demolojn- 
be  X,  Nos.  1-97;  Laurent,  VI,  Nos.  281-295.  —  Hue  IV,  No.  150;  Au- 
bry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  203. 

1.  L'art.  556  c.  civ.  en  disposant  que  dans  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, flottables  ou  non,  l'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain, 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  cette  alluvion  est  l'œuvre  de  la  nature 
et  celui  où  elle  a  été  déterminée  par  le  travail  de  l'honime;  Cass.  fr. 
15  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  118. 

2.  Les  atterrisseraents  qui  se  forment  d'une  manière  perceptible  et 
instantanée  appartiennent  à  l'état. 

Art  463.  —  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  étangs  dont  le  ss« 

propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre,  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volu- 
me de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les 
crues  extaordinaires.  Civ.  1997,  2025.  —  Pén.  372,  376. 

D.  R.  Propriété,  507  s.  —  suppl.  eod.  230  s.  Demolombe  X,  Nos. 
25-39.  —  Laurent  VI.  No.  289;  VII  Nos.  241-253.  —  Aubrv  te  Rau, 
5e.  éd.  II  No.  192.  —  Hue  IV  No.  153. 

Art  464.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  enlève,  par  une  force  a* 

subite,  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'une  proprié- 
té, le  propriétaire  n'en  conservera  pas  moins  la  propriété  de  la 
partie  enlevée;  mais  il  sera  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'an- 
née. Après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevabie,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas 
encore  pris  possession  de  celle-ci.  —  Civ.  443,  2037. 

D.  R.  propriété  514  s;- — Suppl.  eod.  241  s;  Demolombe  X,  Nos. 
98-112  bis;  —  Laurent,  VI,  Nos.  296-300.  —  Hue  IV  No.  154.  —  Aubry 
et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  203;  —  Demante  3e.  éd.  II  No.  395  bis. 

Art.  465.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un  nouveau  (mod  pa'"'  t  ntil 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds    9B.  i.'w» 
nouvellement  occupés,  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit 
abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été 
enlevé. 

D.  R.  Propriété,  599  s.  —  Suppl.  eod.  279  s.  —  Demolombe  X,  Nos. 
162-175;  Laurent  VI,  Nos.  306-308. 
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SECTION  II 

Du  Droit  d'accession,  relativement  aux  choses  mobilières. 

i„.  .;,;„.         Art.  466.  —  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux 

choses  mobilières,  appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  en- 

fièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle.  —  C. 

civ.  430  et  suiv.  451.  456,  573,  1400,  2044. 

Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  205.  —  Demante,  3e.  éd.  Il  No.  400 
bis,  412  bis.  — 

566  Art.  467.  —  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  maî- 

tres, qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néan- 
moins séparables  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre, 
le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  prin- 
cipale, à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a 
été  unie. 

Demolombe  X.  Nos.  186-189,  191.  —  Laurent  VI,  Nos.  314  s. 

st7  Art.  468.  —  Est  réputée  partie  principale,  celle  à  laquelle  l'autre 

n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la 
première.  —  C.  civ.  487. 

5M  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse 

que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  sé- 
parée, pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  — 
C.  civ.  467,  674. 

Demolombe  X,  Nos.  192-195.  —  Laurent  ,  VI,  Nos.  314,  315. 

Mî  Art.  469.  —  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout, 

l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre, 
celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  va- 
leur, ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Demolombe  X,  No.   192.  —  Laurent  VI,  Nos.  314,  315;   Aubry  et 
Rau,  5e.  éd.  II  No.  203  s.  —  Demante,  3e.  éd.  II  No.  402     bis. 
57„  Art.  470.  —  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  emplo- 

yé une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose 
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d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  repren- 
dre sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit 
de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.   C.  civ.  1556  et  s,  1840. 

Demolombe  X,  Nos.  196-201;  —  Laurent,  VI,  316  s. 

Art.  471.  - —  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  impor- 
tante qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée, l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et 
l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rembour- 
sant le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

Demolombe  X,  Nos.  196-201;  —  Laurent  VI,  Nos.  316-318. 

Art.  472.  —  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matiè- 
re qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  matières  soient  entièrement  détruites,  mais 
de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient, 
la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant 
à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre,  en  rai- 
son, à  la  fois,  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de 
sa  main-d'œuvre.  —  Civ.  674,  1459  et  s. 

Demolombe  X,  Nos.  196-201;  —  Laurent  VI,  Nos.  316-318;  —  Au- 
bry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  205;  —  Duranton  IV  No.  454. 

Art.  473.  —  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de 
plusieurs  matières  appartenant  à  différents  propriétaires,  mais 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale, 
si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées,  peut  en  demander  la  division.  —  C. 
civ.  674. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvé- 
nient, ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  propor- 
tion de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  ap- 
partenant à  chacun  d'eux.  —  Civ.  674,  1459  et  s. 

Demolombe,  X,  Nos.  202-205;  —  Laurent  VI,  No.  319. 
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Art.  474.  —  Si  la  matière,  appartenant  à  l'un  des  propriétaires, 
était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix, 
en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pour- 
rait réclamer  la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à 
l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

Demolombe  X,  Nos.  202-205.  —  Laurent,  VI,  No.  319. 
Art.  475.  —  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propri- 
étaires des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au 
profit  commun.  Civ.  674,  459. 

Demolombe  X,  Nos.  206-208.  —  Laurent  VI,  No.  320. 
Art.  476.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière 
a  été  enployée,  à  son  insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espè- 
ce, peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  de- 
mnader  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité, 
poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Demolombe  X,  Nos.  206-203.  —  Laurent  VI,  Nos.  320-322. 
Art.  477.  —  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant 
à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu;  sans  préjudice  des  poursuites  par 
voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  échet.  —  Civ.  939.  —  Pr.  133,  135, 
448;  Pén.  324  et  s. 

Demolombe  X,  Nos.  206-208;  —  Laurent  VI,  Nos.  320-322,  D.  R. 
Propriété  622  s.  —  Suppl.  eod.  Nos.  294  s. 


LOI 
SUR  L'USUFRUIT,  L'USAGE  ET  L'HABITATION. 

Chapitre  Premier 

De  l'usufruit. 

Art.  478.  —  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la 
charge  d'en  conserver  la  substance. 
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L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme.  sw 

L'usufruit  peut  être  établi  pour  la  vie.  ou  à  certain  jour,  avec  »• 

ou  sans  condition. 

Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  ou  im-  set 

meubles.  —  Civ.  325  et  s,  447,  484  et  s,  492,  622,  767,  897,  925 
973,  975,  1195,  1315,  1318.  1340,  1996,  2030,  2033. 

Demolombe  X,  Nos.  209-230  bis,  442.446.  —  Laurent,  VI,  Nos.  323- 
328,  D.  R.  Usufruit,  50  g,  109  s,  126  s.  175  s;  —  Suppl.  eod.  v.  5  s,  23 
s,  46  s.  50  s.  —  Aubrv  et  Rau.  5e.  éd.  II.  No.  225  s,  4e.  éd.  VI,  No. 
550  bis:  Vil  No.  699.'—  Déniante.  3e.  éd.  11.  No.  418  bis.  —  Hue  IV 
No.  169.  —  Duranton  IX,  No.  255,  IV  No.  491. 

En  matière  d'interprétation  d'usufruit,  c'e.'t  clans  l'acte  qui  a  cons- 
titué FusufrVirt  qa'il  faut  chercher  la  pensée  du  constituant  et  le  ca- 
ractère de  la  condition  mise  à  la  donation  ou  à  la  convention.  Cass. 
H.  14  Novembre  1912. 

Art.  479.  —  (Abr.  par  L.  13  février  1925,  art.  18).  —  {Nul  ne 
peut  être  usufruitier  à  vie  de  biens  fonciers,  s'il  rCësl  Haïtien. 
C.  civ.  13,450.) 

SECTION   PREMIERE 

Des  Droits  de  l'Usufruitier. 

Art.  480.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  - 

fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 

l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Demolombe  X,  Nos.  264-271  bis.  329-330.  —  Laurent  VI,  Nos.  362- 
382.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  11  No.  230:  —  Hue  IV  No.  175;  Marcadé 
art.  585,  No.  2—;  Duranton,  IV  No.  557  s. 

Art.  481.  —  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  saj 

spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aus- 
si des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sont-  M 

mes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 

16 
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Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des 
fruits  civils.  —  Civ.  452  et  s,  943,  1571,  1580,  1581,  1673,  1677, 
1744,  2042. 

Demolombe  X,  Nos.  272.282.  —  Laurent  VI,  No.  197  s. 

Art.  482.  —  Les  fruits  naturels  et  industriels,  non  encore  re- 
cueillis au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'u- 
sufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit, 
appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni  d'au- 
tre des  frais  de  culture,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion 
des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en 
existait  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit.  Civ. 
1356. 

Demolombe  X,  Nos.  275-358-359,  366.386.  —  Laurent  VI,  Nos.  383- 
389,  390-393;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  230. 

Art.  483.  —  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de 
son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme, 
comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils.  —  Civ. 
943, 1356, 1485,  1673, 1677. 

D.  R.  Uusufruit,  50  s,  144  s;  Suppl.  eod.  5  s,  56  s;  —  Demolombe 
X,  Nos.  276-282,  375-386;  Laurent  VI,  Nos.  394-402.  —  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  II  Nos.  192-230;  —  Hue  IV  No.  181. 

Art.  484.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  denrées,  les 
liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge 
d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  esti- 
mation à  la  fin  de  l'usufruit.  Civ.  506,  1317, 1660, 1670,  1671. 

D.  R.  Usufruit,  189  s.  —  Suppl.  eod.  81  s.  —  Demolombe  X,  Nos. 
285-294,  321;  —  Laurent  VI,  Nos.  407.410;  Marcadé,  art.  587. 

Demante,  3e.  éd.  II  No.  426  s;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  236; 
—  Hue,  IV  No.  182. 

1.  Un  bail  à  ferme  peut  être  l'objet  d'un  usufruit;  dans  ce  cas  l'u- 
sufruitier recueille  tous  les  fruits  de  la  ferme,  tous  les  avantages  du 
bail  sans  avoir  à  en  rendre  compte  à  la  cession  de  l'usufruit.  Cass.  fr. 
19  janvier  1857. 
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2.  Un  usufruit  légué  à  titre  alimentaire  peut  être  déclaré  inaliéna- 
ble par  le  testateur,  —  Paris,  5  Nov.  1901,  D.  P.  1902.  2.  89. 

Art.  485.  —  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usu- 
fruitier, pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en  perce- 
voir les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution.  Civ.  1353, 
1732. 

D.  R.  Usufruit,  235  s,  456  s:  —  Suppl.  eod.  126  s,  216  s;  —  Demo- 
lombe  X,  Nos.  327-323.  —  Laurent  VI,  Nos.  424-427.  —  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  II  No.  230;  —  Duranton  III,  No.  372. 

Art.  486.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  con- 
sommer de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du 
linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  ser- 
vir, pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les 
rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent, 
non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  —  Civ.  768,  1168, 
1351. 

D.  R.  Usufruit,  196;  —  Suppl.  eod.  84  s.  —  Demolombe  X,  Nos.  295- 
303;  —  Laurent  VI,  Nos.  403-406,  411,  412;  —  Hue  IV,  No.  212;  — 
Marcadé,  art.  581;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  Nos.  236,  1061  s;  — 
Demante,  3e.  éd.  II  No.  426  bis.  —  Hue  IV  No.  183. 
Art.  487.  —  Celui  qui  a  l'usufruit  d'une  propriété  rurale  y  pour- 
ra faire  des  bois  neufs,  s'il  n'y  a  convention  contraire;  mais  il 
sera  tenu  d'y  faire  les  plantations  de  denrées  d'exportation  que 
le  terrain  sera  susceptible  de  produire. 

Art.  488.  —  Celui  qui  aura  sur  un  domaine  inculte  un  droit  d'u- 
sufruit dont  le  mode  ne  lui  aura  pas  été  spécialement  prescrit, 
pourra,  en  se  conformant  à  l'usage  des  lieux  pour  l'ordre  des 
coupes,  profiter  des  parties  de  bois  d'acajou,  de  gayac  et  de  tein- 
ture, susceptibles  d'être  mises  en  coupes  régulières,  soit  que  ces 
coupes  se  fassent  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement 
sur  toute  la  surface  du  domaine.   Civ.  487. 

Art.  489.  —  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à 
ferme  à  un  autre,  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit. 
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S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques,  aux 
temps  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et.  pour  leur  durée, 
aux  règles  établies  pour  le  mari,  à  l'égard  des  biens  de  la  femme, 
dans  la  loi  No.  6,  relative  au  contrat  de  mariage  et  aux  droits 
respectifs  des  époux.  —  Civ.  724.  1214,  1215,  1367. 

D.  R.  Usufruit,  174  s;  —  Suppl.  eod.  70  s;  --  Demolombe  X,  Nos. 
346-364;  —  Laurent,  VI,  Nos.  455.480;  Aubrv  et  Rau.  5e.  éd.  II  No. 
230;  —  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  427  bie. 

Le  nu-propriétaire  n'est  pas  tenu  de  respecter  le  bail  consenti  par 
l'usufruitier  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années,  alors  blême  que, 
l'usufru.t  venant  à  s'éteindre  !>;u-  1p  décès  de  l'usufruitier,  le  proprié- 
taire se  trouve  être  l'héritier  de  celui-ci.  —  Cas.  Fr.  13  avril  18V7.  D.R. 
98.  1.  76. 

Art.  490.  —  L'usufruit  jouit  de  l'augementation  survenue  par 
alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.    Civ.  462.  463,  465. 

Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement  de 
tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme 
le  propriétaire  lui-même.  Civ.  448,  478,  503,  517,  553,  568. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières,  non  encore  ouvertes, 
ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit.  Civ.  462,  478,  517  et  s,  914,  1010,  121  -1  et  1215. 

D.  R.  Usufruit  321  s.  345  -.  353  s:  —  Suppl.  eod.  143  s.  149  s.  152  s; 
—  Demolombe  X,  Nos.  158.  333.  334,  335:  -  Laurent  VI.  Nos.  373  454; 
Duranton  IV  Nos.  421.  580;  --  Demante,  3e.  éd.  II  No.  435;  —  Hue 
IV  No.  194;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  230. 

1.  L'usufruit  est  responsable  de  la  perte  des  titres  survenue  par  sui- 
te de  l'abus  de  confiance  d'un  tiers  à  qui  il  les  a  prêtés.  —  Trib.  civ. 
Saint  Omer  15  av.  1892  D.  P.  93.  2.  433. 

2.  La  prime  sur  les  valeurs  à  lots  forme  un  surcroît  de  capital  qui 
appartient  au  nu.propriétaire,  et  dont  la  jouissance  seule  peut  être 
réclamée  par  l'usufruitier.  —  Cass.  fr.  14  mai  1877,  D.  P.  77.  1.  353. 

•*  Art.  491.  —  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 

manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier.  —  Civ. 
1169,  2004. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  préten- 
drait avoir  faites  ,encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fut  augmen- 
tée.  Civ.  506  et  suiv. 
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T!  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux, 
et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

D.  R.  I  sufruit,  586  -.  738  -:  Suppl.  eod.  269  s,  325  s;  —  Demolombe 
\.    Nos.    59Ï-S95,    640-663,    806:807;  Laurent    VII,    Nos.    38-44; 

—  Duranton  IV  No.  572;  -  Aubrv  et  Kau,  5e.  éd.  II  No.  230;  Dé- 
niante. 3c  éd.  II  No.   138  bis. 

1.  Ce  texte  n'e  t  flàs  oppo  aJMè'  à  l'usufruitier  quand  il  s'a^t  de 
grosses  réparations:  mais  e  recours  de  l'usufruitier  est  limité  au  mon- 
tant de-  la  plus  value  résultant  de  ses  impenses  à  l'époque  ou  ton  usu- 
fruit s'éteint;  -  Toulouse  23  mai  1881.  D.  P.  82.  2. 178:  Alger.  29  mai 
1886.  D.   F.  9i.  1.  413. 

2.  Lorsque  l'usufruitier  a  !';;■(  des  constructions  nouvelles  sur  le 
terrain,  le  propriétaire  a  le  droit  de  les  conserver  sans  rien  payer.  — 
Cass.  ir.  4  Novembre  1885,  D.  P.   1.  361. 

SECTION     II. 

Des  Obligations  de  l'Usufruitier. 

Akt.  492.  —  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  60° 

sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait 
dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un 
inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usu- 
fruit.   Civ.  810.  817.  820.  1200,  1227,  1289.  1491,  1502. 

D.  R.   Usufruit  3  .d.  157  s.  —  Demolombe  X,  Nos.  458- 

479.—  Laurent  VI.  Nos.  371,  492,  504.  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  Nos, 
229.  239:         H  212. 

I.e  défaut  de  confection  d'un  inventaire  par  l'usufruitier  n'entrai, 
ne  pas  déchéance  du  droit  d'usufruit,  mais  autorise  les  nu-propriétai- 
res à  prouver  par  tous  moyens  et  même  par  commune  renommée,  la 
cornai  tance  des  objets  soumis  à  l'usufruit.  —  Pau,  28  mars  1887,  D.  P. 
87.  2.  Ï.65, 

Art.  493.  —  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  «ot 

n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant 
les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants, 
le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  caution.   Civ.  325  et  suiv. 
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««  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles  sont 

donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre.  Civ.  1481,  1483,  1683, 
1722  et  s. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées;  les  den- 
rées sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartien- 
nent, dans  ce  cas,  à  l'usufruitier.  Civ.  478,  769,  1722,  1783  et  s, 
1806  et  s. 

D.  R.  Usufruit,  395  s;  Suppl.  eod.  174  s;  —  Demolombe  X,  Nos.  480- 
505,  506-515,  625-632.  —  Laurent  VI,  No.  505;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
II  No.  231;  Hue  IV  No.  216. 

1.  La  dispense  de  caution  pour  le  légataire  d'un  usufruit  si  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  formulée  en  termes  sacramentels,  doit  résulter  d'une 
volonté  clairement  manifestée.  Chambery  30  juillet  1894,  D.  P.  96. 
2.  285. 

2.  Lorsqu'un  legs  d'usufruit  n'a  pas  été  fait  avec  dispense  expres- 
se de  donner  caution,  il  appartient  néanmoins  aux  juges  du  fonds 
d'apprécier  par  une  interprétation  souveraine,  si  cette  dispense  résul- 
tait ou  non  des  clauses  de  la  disposition.  —  Cass.  fr.  15  décembre  1900, 
D.  P.  1901.  1.  62. 

3.  L'usufruitier  dispensé  par  son  titre  (un  testament)  de  fournir 
caution  ne  laisse  pas  que  d'être  tenu  de  faire  emploi,  si  ce  titre  ne 
contient  pas  sur  ce  point  dispense  expresse.  —  Trib.  civ.  de  Lyon,  31 
mars  1892,  D.  P.  94.  2.  133. 

4.  Dien  qu'un  usufruit  ait  été  constitué  par  un  testament  avec  dis- 
pense d'emploi  et  de  caution,  le  juge  du  fonds  fi  les  droits  du  nu-pro- 
priétaire sont  mis  en  péril,  par  le  fait  de  l'usufruitier,  peut  valable- 
ment ordonner  que  les  valeurs  mobilières  seront  placées  en  rentes  sur 
l'Etat,  immatriculées  au  nom  de  l'usufru  tier  pour  le  revenu,  et  au 
nom  du  nu. propriétaire  pour  le  capital.  —  Cass.  fr.  22  octobre  1889, 
D.  P.  90  1.  82. 

5.  L'usufruitier  peut  remplacer  la  caution  qu'il  est  tenu  de  fournir 
par  une  garantie  équivalente,  telle  qu'une  hypothèque.  Cass.  fr.  5  fév. 
1897.  D.  P.  97.  1.  601. 

6.  On  doit  accorder  à  l'usufruitier  la  faculté  d'offrir  un  gage  en 
nanti  sèment  ou  de  donner  une  hypothèque  sur  ses  immeubles,  s'il  e* 
a.  —  Cass.  fr.  7  août  1882,  D.  P.  83.  1.  220. 

7.  La  dispense  de  fournir  caution  peut  être  même  tacite.  —  Cass. 
fr.  28  octobre  1889,  D.  P.  90  1.  67. 

8.  La  dispense  de  donner  caution  donne  à  l'usufruitier  les  mêmes 
droits  que  si  la  caution  avait  été  réellement  fournie.  Il  n'es*  pas  as- 
treint à  fournir  au  propriétaire  des  garanties  exceptionnelles.  Ainsi, 
si  l'usufruit  comprend  des  titres  au  porteur,  le  propriétaire  ne  peut 
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pas  exiger  que  l'usufruitier  les  convertisse  à  ses  frais  en  titres  nomina- 
tifs ou  les  dépose  dans  une  Banque  qui  lui  en  servirait  les  revenus.  — 
Cass.  fr.  11  juillet  1888,  D.  P.  89.  1.  463;  7  décembre  1891,  D.  P.  92.  1. 
68. 

9.  L'usufruitier  qui  s'abstient  de  payer  les  primes  d'un  contrat  d'as- 
surance précédemment  passé  par  le  propriétaire  est  assimilé  à  un  tu- 
teur et  il  peut  en  conséquence  être  déclaré  responsable  du  défaut  de 
paiement  des  dites  primes.  —  Besançon,  1er  avril  1863,  D.  P.  63.  2.  93. 
—  En  sens  contraire  —  Laurent  t,  VI  No.  530;  Dalloz,  suppl.  Usu- 
fruit No.  237. 

Art.  494.  ■ — ■  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  «»» 

le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
l'usage,  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des 
denrées;  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usu- 
fruit ;  cependant  l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pour- 
ront ordonner,  suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meu- 
bles nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée  sous  sa  simple 
caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction 
de  l'usufruit.    Civ.  493,  506. 

D.  R.  Usurfruit,  399  s,  Suppl.  eod.  178  s.  —  Demolombe  X,  Nos. 
506-515;  Laurent  VI,  Nos.  505-524.—  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
229    —  ;  Hue  IV  No.  218;  Duranton  IV  No.  605. 

Art.  495.  —  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruit  m* 

des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dûs  du  mo- 
ment où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

D.  R.  Usufruit,  438  s;  —  Suppl.  eod.  207  s;  Demolombe  X,  Nos. 
516-518;  —  Laurent  VI.  Nos.  505-524;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
230. 

Art.  496.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entre-  ••* 

tien.  Les  grosses  réparations  demeurant  à  la  charge  du  proprié- 
taire, à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de 
réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel 
cas,  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs,  ou  de  ce  qui  60« 

en  tient  lieu,  et  des  voûtes;  le  rétablissement  des  poutres  et  des 
couvertures  entières;  celui  des  digues  et  de*  murs  de  soutène- 
ment et  de  clôture,  aussi  en  entier. 
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Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien.  —  Civ.  1194. 

D.  R.  Usufruit,  502  s;  —  Suppl.  eod.  241  s;  —  Demolombe  X.  Nos. 
551-586  — ;  Laurent  VI,  Nos.  535-550;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  H9 
s;  —  Aiite)  et  Kau.  5e.  éd.  II  No.  231:  Hue  IV  No»  222  b;  Duranton  IV 
No.  623. 

1.  Le  nu-propriétaire  ne  peut  jamais  être  contraint,  ni  directement, 
ni  indirec  ëmêni  à  faire  les  grosses  réparations  dont  la  chose  grevée 
d'usufruit  a  besoin.  Alger.  29  mai  1886.  Cass.  fr.  1er  avril  1889.  D.  P. 
91.  1.  413:  Lyon  22  Novembre  1890,  S.  Usufruit  256;  —  Rennes  16  mai 
1891. 

2.  Lorsque  l'usufruitier  a  lait  spontanément  de  gros-es  réparations  à 
l'immeuble  grevé  d'usufruit,  son  recours  contre  le  nu-propriétaire  ne 
peut  s'exercer  qu'après  1  expiration  de  l'usufruit  et  seulement  pour  la 
plus  value  donnée  à  l'immeuble  par  les  travaux  effectués.  Alger,  29  mai 
1886:  Hennés  16  mai  1891  —  Pans  22  novembre  1892;  Cass.  fr.  17  juil- 
let 1911,  D.  P.  1911.  1.  457. 

3.  Le  propriétaire  ne  peut  être  contraint  ni  directement  ni  indirec- 
tement à  faire  les  grosses  réparations  dont  la  chose  grevée  d'usufruit 
a  besoin.  Cass.  fr.  1er.  avril  1889.  D.  P.  91.  1.  413:  Rennes  16  mai 
1891.  Dalloz.  suppl.  Usufruit  No.  256. 

Art.  497.  —  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de 

rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 

fortuit.  -  -  Civ.  510.  938,  1087.  1088,  1514.  1526. 

D.  R.  Usufruit,  546  s:  Suppl.  eod.  256:  --  Demolombe  X.  Nos. 
587-597:  —  Laurent  VI.  No.  5.5^$  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  231. 

Art.  498.  —  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les  contri- 
butions et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  chargées  de 
fruits. 

A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la  pro- 
priété pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propri- 
étaire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit 
lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  ca- 
pital à  la  fin  de  l'usufruit.  —  Civ.  501,  516,  1675. 

D.  R.  Usufruit,  551  s,  563  s;  Suppl.  eod.  263-264  s:  Demolombe  X, 
Nos.  598-608;  609-617  — ;  Laurent,  VII,  Nos.  1-13— ;  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  II  No.  231  —  ;  Demante,  3e.  éd.  II  No.  451  bis:  —  Marcadé,  art. 
609,  610. 
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Art.  499.  —  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  viagère  ou  «o 

pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel 
de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  univer- 
sel de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucu- 
ne répétition  de  leur  part.  —  Civ.  702,  746,  809  et  s,  816  et  s. 

D.  R.  Usufruit.  456  s.  560  s;  —  SuppL  eod.  216  s;  Demolombe  X, 
No.  531:  —  Laurent  Vil.  No.  22;  Aubrv  el  Rau,  5e.  éd.  II  No.  232:  — 
Hue  IV  No.  237. 

Le  mari  légataire  pour  un  quart,  c'esi-à-dirè  à  titre  universel  «le  I  u- 
Bufruit  d.-s  biens  composai!;  la  succès»  on  <Ie  sa  femme  et  qui  est  en 
même  temps  donataire  de  celle-ci  par  contrat  de  mariage  d'une  rente 
viagère,  est  tenu  en  vertu  de  l'art.  610  c.  civ.  de  contribuer  au  paie- 
ment de  la  rente  viagère  dans  la  proportion  de  son  legs.  Cass.  fr.  1  i- 
aoùi  1889.  D.  P.  90.  1.  168. 

Art.  500.  —  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  »i 

dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les 
payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit 
dans  la  loi  No.  17  sur  les  donations  entre  vifs  et  les  testaments. 
Civ.   826. 

D.  R.  Usufruit,  449  s:  —  SuppL  eod.  215;  —  Demolombe  X,  Nos. 
525.530:  Laurent  VII,   H  33:         Aubr.y  et  Rau.  5e.  éd.  îi   No.  231. 

Art.  501.  ■ —  L'usufruitier,    ou    universel  ou  à    titre  universel,  612 

doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes,  ain- 
si qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensui- 
te la  contribution  aux  dettes,  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire 

a  le  choix,  ou  de  payer  cette  somme  (et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier 

lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit),  ou 

de  faire  vendre,  jusqu'à  due  concurrence,  une  portion  des  biens 

soumis  à  l'usufruit.  —  Civ.  830,  1673,  1675. 

D.  R.  Usufruit.  462  s;  —  Suppl.  eod.  218  s;  Demolombe  X.  Nos.  532- 
549.  Laurent  VII,  Nos.  17-33—;  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  232—; 
Hue  IV  No.  234. 


—  250  — 

1.  Quand  le  créancier  d'une  succession  se  trouve  en  présence  de 
rhériiier  du  de  cujus.  et  d'un  donataire  à  titre  universel  de  l'usufruit 
qui  doit  contribuer  aux  dettes  dans  la  proportion  indiquée  par  les 
articles  608  et  612  du  présent  Code,  il  conserve  le  droit  de  poursuivre 
l'héritier  seul,  tauf  tel  recours  qu'il  appartiendra  de  la  part  de  cet 
héritier  contre  l'usufruit.   Cass.  fr.  23  avril  1888,  D.  P.  89.  1.  293. 

2.  Lorsqu'un  tiers  est  devenu  par  suite  de  ventes  successives,  ac- 
quéreur de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  la  situation  juridique 
créée  par  la  constitulion  de  l'usufruit,  continue  de  subsister  dans  les 
rapports  de  l'usufruitier  et  du  nu-propriétaire,  jusqu'à  l'expiration  de 
la  durée  légale  de  l'usufruit  et  indépendamment  du  fait  des  ventes 
intervenues.    Cass.  fr.  7  nov.  1887,  D.  P.  88.  5.  521. 

3.  L'usufruitier  créancier  du  nu-propriétaire  a  le  droit  de  pratiquer 
une  saisie  immobilière  sur  les  immeubles  du  nu. propriétaire  dont  il  a 
l'usufruit,  l'art.  612  c.  civ.  a  seulement  pour  objet  de  régler  la  contri- 
bution aux  deites  dans  les  rapports  de  l'usufruitier  et  du  nu-proprié- 
taire et  ne  déroge  pas  au  principe  de  l'art.  2092  du  même  Code  qui 
confère  à  tout  créancier  un  droit  de  gage  général  sur  les  biens  de  son 
débiteur.    Bourges  4  janvier  1893,  D.  P.  94.  2.  582. 

4.  L'art.  612  n'oblige  ni  l'usufruitier  ni  le  nu-propriétaire  à  payer 
avant  leur  échéance  les  dettes  non  exigibles  —  Cass.  fr.  30  avril  1895, 
D.  P.  95.  1.  465. 

5.  L'art.  612  n'impose  pas  plus  à  l'usufruitier  qu'au  nu-propriétai- 
re l'obligation  de  subir  la  vente  des  biens  soumis  à  l'usufruit  pour 
payer  les  dettes  qui  ne  sont  pas  encore  exigibles  —  Bordeaux,  16  fév. 
1893:  Cas.  fr.  30  avr.  1895,  D.  P.  95.  1.  465. 

6.  L'art.  612  n'interdit  pas  davantage  à  l'usufruitier  de  retarder 
l'exigibilité  des  dettes  et  par  conséquent  leur  paiement,  au  moyen  de 
convention^  d'atermoiement.  Bordeaux,  16  février  1893;  Cass.  fr.  30 
avril  1895. 

Art.  502.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès 
qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  aux- 
quelles ces  procès  pourraient  donner  lieu.  —  Pr.  137. 

D.  R.  Usufruit  574  s;  Suppl.  eod.  267;  Demolombe  X,  Nos.  341-345, 
618-624;  —  Laurent,  VII,  Nos.  14-16;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.,  II  No. 
232  --  Hue  IV  No.  238;  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  456. 

Art.  503.  —  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux 
droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à 
celui-ci;  faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui 
peut  en  résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dé- 
gradations commises  par  lui-même.  —  Civ.  939,  1168,  1497, 
1538. 


—  251  — 

D.  R.  Usufruit,  491  s.  765  s;  —  Suppl.  eod.  233;  —  Deuiolombe  X, 
Nos.  336-345:  Laurent  VI.  Nos.  526,  528;  Marcadé  II,  art.  614  No.  3. 
Art.  504.  —  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui 

vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier  ,celui-ci  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation.  —  Civ.  506, 
510,  1579. 

D.  R.  Usufruit,  211  s:  Suppl.  eod.  95  s;  Demolombe  X,  Nos.  309- 
317  bis.  —  Laurent  VI,  Nos.  411,  412. 

Art.  505  —  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  éta- 
bli, périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la 
faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire, 
que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur.  C.  civ. 
1578. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu 
de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes  des  ani- 
maux qui  ont  péri. 

D.  R.  Usufruit.  220  s—;  Suppl.  eod.  96  s;  Demolombe  X,  Nos. 
309-317  bis;  Laurent  VI,  Nos.  535,  536;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
231  s;  Marcadé  ait  616.  No.    2. 

SECTION  111. 

Comment  l'usufruit  prend  lin. 

Art.  506.  —  L'usufruit  s'éteint  : 

Par  la  mort,  ou  par  l'effet  d'un  jugement  emportant  la  perte 
des  droits  civils; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé;  c.  civ. 
925. 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête,  des  deux 
qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  vingt  ans; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  éta- 
bli. —  Civ.   19,  20,  566,    1085,    2030. 

D.  R.  Usufruit,  603  s;  Suppl.  eod.  273  s;  Demolombe  X.  Nos.  245- 
250.  633-639.  665.  676.  682-715.  736-750:—  Laurent  VII  Nos.  50-88; 
Hue  IV  Nos.  241.  24  i:  Aubry  et  Rau.  Se.  éd.  Il  No.  231  s;  Déniante, 
2e.  éd.  IV  No.  199  bis. 


—  252  — 

1.  La  consolidation  n'est  [ > a ^ .  à  rigoureusement  parler,  un  vrai  mo- 
de d'extinction  de  l'usufruit  mais  bien  plutôt  une  transformation  de 
l'exercice  de  ce  droîi  :  c'est  la  confusion  àppl  quoi-  aux  choses  corpo- 
relles, la  ciMiliisiiin  des  deux  qualités  de  n.i-propriéta'ro  el  d'usufruit 
lier;  elle  peut  se  réaliser  dans  la  personne  du  nu-propriétaire  aussi 
bien  que  dans  celle  de  l'usufruitier,  lorsque  la  réunion  t'opère  sans 
que  l'usufruil  soit  atteint  dans  ses  conditions  propres  d'existence  et 
de  durée..    PoïtLers,  21    !:•%.    1894,   I).  1'.  94.  2.  48.      - 

2.  Bien  que  l'usufruit  prenne  (in  par  la  perte  totale  de  la  chose, 
sur  laquelle  il  est  établi,  l'usufruitier  n'e  t  pa-  privé  du  dro  I  de  récla- 
mer une  indemnité  quand  il  a  perdu  son  usufruit  par  la  faute  d'au- 
tnn.  —  Cass    11.   i;  déc.  1895,  Al).  Hodgeon. 

6,8  Art.  SOT.  —  L'usufruit  petit  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usu- 

fruitier fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégrada- 
tions sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations,  pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent 
offrir  la  réparation  des  dégradations  commises,  et  des  garanties 
pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou 
prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la 
rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est 
grevé  que  sous  la  charge  de  paver  annuellement  à  l'usufruitier, 
ou  à  ses  avant-cause,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant 
où  l'usufruit  aurai!  dû  cesser.  —  Civ.  -193,  957,  1168. 

D.  R.  Usufruit  676  s;  Suppl.  eod.  296  s:  Demolomhe  X.  Nos.  Tld-726; 
Laurent  Vil,  \<.-.  79-86;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  234;  —  Hue  IV 
No.  248. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  la  déchéance  iotale 
de  l'usufruil  el  peinent  ne  prononcer  qu'une  déchéance  partielle,,  lors- 
que c'est  seulement  sur  quelques-uns  des  objets  soumis  à  l'usufruit 
qu  a  eu  lieu  l'abus  de  jouissance  do  l'usufruitier.  Pau.  11  mars  1893, 
D.  P.  93.  2.    130. 

»od.  ART-  508-  ~~  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers 

ne  dure  que  v  ingt  ans.  —  C.  civ.  506,  508,  2030. 

L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge 
fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque  encore  que  le  tiers  soit  mort  a- 
vant  l'âge  fixé. 


—  253  — 

D.  R.  Usufruit,  106  8,  610-612  s:  Suppl.  eod.  45,  275,  276  s;  Demo- 
lombc  X,  Nos.  243-244.  669-670,  678.681  bis;  Laurent  VII,  Nos.  53,  55. 
Demante,  3e.  éd.  II  No.  466  bis;  —  Aubry  et  Rau.  5e.  éd.  11,  No.  228; 

—  Marcadé,  art.  617  No.  4. 

Art.  509.  —  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit,  ne  fait  au-  *!l 

cun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de 
jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé.  — 
C.  Civ.  509,  826,  1367.  1892. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  re-  m 

nonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

D.  R.  Usufruit  6%  s;  —  Suppl.  eod  303  s;  Demolombe  X.  Nos.  727- 
735;        Laurent  V  U.  No. .  35,  78;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  INo.  234; 

—  Hue  IV  No.  216. 

1.  Lorsqu'un  propriétaire  a  bmp'rùirté  un  capital  remboursable'  par 
annuité,  et  qu'il  vieni  à  mourir,  au  cours  de  l'opération,  laissant  un 
Usufruitier  universel,  celui-ci.  ne  doit  supporter,  dans  le  montant  de 
chaque  annuité',  que  la  somme  représentant  les  intérêt-  du  capi  al  res- 
tant dû  :  le  surplus,  étant  un  remboursement  du  capital,  reste  à  la 
chars  ■  de  son  proprié  aire.    Cass.  fr.  25  oct.  1898,  D.  P.  99.  1.  15. 

2.  Le  propriétaire  de  la  chose  soumise  à  u  ufruit  ne  peut  pas  l'a- 
liéner au  préjudice  du  droit  de  l'usufruitier  qui  peut  revendiquer  son 
droit  contre  les  tiers  détenteurs.  --  tas.  U.  11  Nov.  1912. 

Art.  510.  —  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'u-  iH 

6ufruit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâ- 
timent soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il 
s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir,  ni  du 
sol,  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  Civ. 
859,  957,  1973. 

D.  R.  Usufruit  654  s,  656  s;  —  Suppl.  eod.  289,  291;  —  Demolombe 
X,  Nos.  703-703  ter.—;  Laurent  VII,  Nos.  65-69,  92,  101;—  Aubry  et 
Haù,  5e.  éd.  II  No.  234;  Hue  IV  No.  246. 


—  254  — 

Chapitre    II 

DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 

*24  Art.  511.  —  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  personnellement 

d'une  chose  dont  un  autre  a  la  propriété. 

L'habitation  est  le  droit  de  se  loger  et  de  demeurer  gratuite- 
ment dans  la  maison  d'autrui. 

"'  Art.  512.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et 

se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

*"  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  sans 

donner  préalablement  caution,  et  sans  faire  des  états  et  inven- 
taires. —  Civ.  492  et  s,  506  et  s,  570  et  s,  1775  et  s. 

D.  R.  Usage,  5  s,  13  s,  43 — ;  Suppl.  eod.  2  s,  18 — ;  Demolombe 
X,  Nos.  759-764,  792-795—;  Laurent  VII,  Nos.  105-107,  118-124—; 
Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II,  No.  237  s—;  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  474  bis; 
Hue  IV  No.  253. 

Dans  une  convention  par  laquelle  des  parents  abandonnent  leurs 
biens  à  leurs  enfants,  la  clause  d'après  laquelle  les  parents  se  réser- 
vent qu'il  leur  soit  fourni  dans  telle  maison  comprise  entre  les  biens 
cédés  ou  près  de  celle-ci,  un  logement  convenable  dont  la  composition 
est  indiquée,  emporte  l'idée  d'une  obligation  personnelle,  et  non  de 
la  constitution  d'un  droit  réel  d'babitation  —  Cass.  fr.  21  décembre 
1887,  D.  P.  88.  1.  256. 

«'  Art.  513.  —  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doi- 

vent jouir  en  bons  pères  de  famille. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les 
a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins 
d'étendue.  —  Civ.  601,  925,  928. 

D.  R.  Usage  33,  46  s,  76;  Suppl.  eod.  10,  19;  —  Demolombe  X, 
Nos.  766.768-796.  —  Laurent  VII,  Nos.  108-119. 

*s»  Art.  514.  —  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces 

droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

•*•  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger 

qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  6es  besoins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille. 


—  255  — 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui 
sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre.  ui 

D.  R.  Usage,  18,  34  s;  —  Suppl.  eod.  11  s,  13  s;  —  Denioloinbe  X 
Nos.  766-768,  769-790  ;—  Laurent  VII,  Nos.  109-117,  119.  —  Aubry  et 
Rau,  5e.  éd.  II  No.  237  s—;  Duranton  V,  Nos.  13,  25—;  Demante,  3e. 
éd.  II  No.  237. 

Art.  515.  —  Celui  qui  a  droit  d'habitation  dans  une  maison,  «* 

peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas 
été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  6M 

l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa  famille. 
Il  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

D.  R.  Usage,  66  s,  72;  —  Suppl.  eod.  24,  29  s;  —  Demolornbe  X, 
Nos.  769-790;  —  Laurent  VII,  Nos.  109-110;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
II  No.  238;  —  Hue  IV  No.  258. 

Art.  516.  —  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  si  ^» 

celui  qui  a  un  droit  d'habitation  occupe  la  totalité  de  la  maison, 
ils  sont,  comme  usufruitier,  assujettis  :  l'un,  aux  frais  de  culture; 
l'autre,  aux  réparations  d'entretien  et  au  paiement  des  contribu- 
tions. 

Si  le  premier  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  si  le  second 
n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  l'un  et  l'autre  contribuent 
au  prorata  de  ce  dont  ils  jouissent. 


LOI 

SUR  LES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

Art.  517.  —  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  une  pro- 
priété foncière  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  fonds  appartenant 
à  un  autre  propriétaire. 
La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  fonds  sur  l'au- 
tre. 


niod. 


—  256  — 

Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ou  des  obliga- 
tions imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  proprié- 
taires. —  Civ.  429,  448,  449,  1368,  1410. 

D.  R.  servit.  21  s,  32;  —  Suppl.  eod.  7  s;  —  Demoloinbe  XI,  Nos. 
1-4,  5-13;  —  Laurent  VU.  Nos.  125-177—;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III 
No!  247;  —  Duranton  V  Nos.  148  s,  475  s. 

1.  Les  arbres,  bien  qu'ils  s  lien  des  immeubles  par  nature,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  grevés  de  servitudes  —  Cass.  fr.  6  avril  1841 
D.  P.  il.  1.  214. 

2.  La  servitude  ne  s'applique  qu'aux  bien-  fonds;  son  existence 
suppose  deux  immeubles  distincts  appartenant  à  deux  propriétaires 
différents.  —  Cass.  fr.  23  mars  1908,  D.  P.  1908.  1.  279. 


Chapitre  Prcisv' 

DES  SERVITUDES  QUI  DERIVENT  DE  LA 

SITUATION  DES  LIEUX. 

Art.  518.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux 
qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  pas  élever  de  di- 
gue qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  ag- 
grave la  servitude  du  fonds  inférieur.  —  Civ.  449,  522,  523,  548, 
564,  651. 

D.  R.  Servit.  77  s;  fuppl.  eod.  25  s;  —  Demolombe  XI,  Nos.  14-60 
ter.  —  Laurent,  VII,  Nos.  351-374;  —  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  III  No. 
239  bis  s;  Hue  IV  No.  262;  Duranton  V  No.  161  s. 

1.  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  pas  modifier  l'écoulement 
naturel  des  eaux  pluviales  ou  des  sources  qu'il  a  sur  son  terrain,  de 
façon  à  envover  chez  ses  voisins  un  cours  d'eau  plus  fort.  —  Lvon,  30 
Novembre  1899,  S.  1902,  2,  145. 

2.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  se  clore  qu'à  charge  de  laisser 
des  ouvertures  suffisantes  pour  l'éoulement   de  ces  eaux;   le  proprié- 


8  avril  1898 
(D.    P.    98,    4.    «61 
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taire  supérieur  a  bien  le  droit  de  diriger,  par  des  ouvrages,  l'écoule- 
ment naturel  des  dites  eaux,  pourvu  qu'il  n'aggrave  point,  par  ce  fait, 
la  servitude  du  fonds  inférieur.  A  l'exception  des  eaux  pluviales,  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  n'est  pas  tenu  de  recevoir  les  eaux 
ménagères,  urinaires  ou  autres  provenant  du  fonds  supérieur  —  Cass. 
H.  25  Juillet  1905. 

3.  Cet  article  n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit  de  la  voie  publi- 
que; il  faut,  dans  ce  cas  s'en  référer  aux  prescriptions  spéciales  à  la 
voierie.    Cass.  fr.  2   mar   1845.   (L.   B.) 

Art.  519.  —  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  «î 

mod.  par  L. 

à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  —  Civ.  555 
et  s,  924,  2030,  2032. 

D.  R.  servit.  111  s;  —  Suppl.  eod.  35  s;  —  Demolombe  XI,  Nos.  61- 
72.  84-89  bis,  101-118:  —  Laurent  VII,  Nos.  178-189. 

1.  La  jouissance  des  eaux  intermittentes  ou  pluviales  recueillies 
par  un  fonds  supérieur,  peut  ê:re  au^si  bien  que  celles  des  eaux  de 
source,  l'objet  d'une  servitude  prescriptible  au  profit  du  fonds  infé- 
rieur. Riom,  8  Mars  1888,  D.  P.  88.  2.  215;  Cass.  fr.  10  Mai  1886,  D.  P. 
87.  1.  209. 

2.  La  propriété  d'une  source  appartient  à  celui  dans  le  fonds  du- 
quel les  eaux  prennent  nai>sance  et  non  à  celui  dans  le  fonds  duquel 
jaillissent  seulement  les  eaux  de  ce'te  source;  par  suite,  le  propriétai- 
re de  fonde  dans  lequel  les  eaux  prennent  naissance  peut  faire  des  fou  il  • 
les  pour  dériver  les  eaux  et  les  utiliser  à  son  avantage.  —  Cass.  fr.  4 
décembre   1860  (L.B.). 

3.  Le  propriétaire  du  fonds  où  naît  une  source  n'a  pas  perdu  le 
droit  de  disposer  de  la  total'té  de-,  eaux  à  leur  sortie  de  son  fonds,  par 
cela  seul  que,  pendant  quelques  temps  il  a  laissé  coulé  ces  eaux  sur  la 
voie  publique,  où  elles  étaient  recueillies  par  les  propriétaires  infé- 
rieurs. Cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  donner  aux  eaux  litigieu- 
ses, le  caractère  d'eaux  courantes,  à  l'usage  desquelles  les  riverains 
ont  un  droit  personnel,  conformément  à  l'art.  644  du  Code  civil.  Cass. 
fr.  9  déc.  1862  (L.  B.). 

4.  Cette  solution  devrait  être  donnée  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
ainsi  pendant  plus  de  trente  ans.    Cass.  fr.  19  nov.  1855  (L.  B.) . 

5.  Le  propriétaire  d'un  fonds  est  par  ce  seul  fait  propriétaire  des 
sources  que  le  fonds  contient,  sauf  les  restrictions  apportées  par  la 
pre.-cription  ou  par  une  convention  particulière.  En  ce  cas,  les  droits 
de  propriété  et  de  servitude  doivent  se  concilier  et  coexister  sans  se 
détruire.  —  Cass.  H.  30  Mai  1895,  Aff.  Rigaud. 

Art.  520.  —  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir 
que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de 
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(D.   P.   98.    «.    114) 
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vingt  années,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents,  destinés  à 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.  —  Civ. 
555,  564,  568,  712,  1994. 

D.  R.  Servit.  147  s;  —  Suppl.  eod.  42  s;  —  Demolombe  XI,  Nos. 
73-83. 

1.  Les  travaux  d'où  résulte  l'existence  d'une  servitude  apparente 
doivent  être  faits  sur  le  fonds  supérieur;  ceux  que  le  propriétaire  in- 
férieur ferait  chez  lui  seraient  insuffisants  pour  la  prescription  .  Cass. 
fr.  16  Juillet  1857,  D.  P.  57.  2.182;  4  mars  1885,  D.  P.  86.1.34;  5  Juil. 
1893,  D.  P.  93.  1.  595. 

2.  Le  droit  de  se  servir  d'un  cours  d'eau  créé  de  main  d'homme 
peut  aussi  bien  que  le  droit  de  jouissance  des  eaux  d'une  source  pre- 
nant naissance  i-ur  un  fonds,  être  acquis  par  la  prescription  au  mo- 
yen d'ouvrages  apparents  établis  sur  le  fonds  servant,  destinés  à  facili- 
ter le  cours  de  l'eau  vers  le  fonds  inférieur.  —  Cass.  H.  25  juin  1907. 

3.  En  exigeant  pour  l'acquisition  par  prescription  des  sources  l'exis- 
tence d'ouvrages  apparents  et  permanents,  l'art.  542  indique  par  là 
même  que  les  ouvrages  doivent  être  faits  de  main  d'homme.  —  Cass. 
fr.  5  juillet  1893,  D.  P.  93.  1.  595. 

64»  Art.  521.  —  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le 

nod.     par     L. 

p'%'  TSn6)  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'un  bourg  ou  d  une  ville 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  in- 
demnité, laquelle  est  réglée  par  experts.  —  Pr.  302  et  s,  955,  956. 

D.  R.  Servit.  173  s;  Suppl.  eod.  50  s;  —  Demolombe  XI,  Nos.  90- 
100;  —  Laurent  VII,  Nos.  210-270. 

6M  Art.  522.  —  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante, 

V.  Loi.  29  avril  1845 

<D-  p-  «5e  3-  U5>  autre  que  celle  des  canaux,  peut  s'en  servir  à  son  passage,  pour 

lDni4*L  w«0)'  l'irrigation  de  ses  propriétés. 
22  déc.'  188.  Celui  dont  cette  eau  traverse  le  fonds,  peut  même  en  user 

io  juin  les*  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  ren- 

(D.    P.    54.    4.    96),  i-  ■      •   u 

(d  Vm'  48'i36)    t're'  **  sa  é°rtie  du  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  - —  Civ.  448, 
449,  518,  537,  555  s,  575,  1987,  1994,  1997. 

D.  R.  Servit.  195  s;  Suppl.  eod.  55  s;  Demolombe  XI,  Nos.  119-137, 
138-184  quater;  Laurent  VII,  Nos.  271-313.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
III  No.  246;  —  Duranton  V  No.  209  s;  Hue  IV  No.  280  s;  —  Demante 
3e.  éd.  III  No.  495  bis. 

1.  Le  riverain  peut  user  de  la  faculté  d'irrigation  non  seulement  au 
profit  de  la  propriété  riveraine,  mais  aussi  de  tous  les  héritages  con- 
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tigus  à  celte  propriété  et  lui  appartenant.  Pau,  16  Mars  1887,  D.  P. 
87.  2.  256. 

2.  En  penne  tant  à  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  couran- 
te non  comprise  dans  le  domaine  public  de  s'en  servir  en  pas  âge  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés  l'art.  644  c.  civ.  ne  limite  cet  usage  ni 
quant  aux  propriétés  dans  lesquelles  on  peut  utiliser  l'eau  ni  quant  à 
l'emploi  qu'on  peut  en  faire.    Cass.  fr.  17  janv.  1888  D.  P.  88.  1.  75. 

3.  Le  droiî  qui  appartient  au  riverain  d'user  de  l'eau  qui  borde 
ou  traverse  son  fonds  à  la  charge  de  la  rendre  à  son  cours  ord'naire, 
implique  l'obligation  pour  ce  riverain  de  ne  point  la  rendre  impropre, 
soit  à  l'irrigation,  soit  aux  usages  ordinaires  de  la  vie,  en  l'alternant 
ou  en  la  mélangeant  de  matières  qui  la  corrompent.  — -  Cass.  fr.  6  juil. 
1887,  D.  P.  97.  1.  536. 

4.  Le  propriétaire  riverain  a  le  droit  de  disposer  en  faveur  de  tiers 
des  eaux  qui  lui  sont  attribuées;  il  peut  donc  s'il  ne  profite  pas  lui- 
même  des  eaux,  autoriser  un  tiers,  même  non  riverain,  à  pratiquer  en 
son  lieu  et  place  des  dérivations  à  son  profit.  Bruxelles  20  juin  1890, 
D.  P.  91.  1.  217. 

5.  L'eau  d'un  canal  privé  ache'ée  par  des  particuliers  en  vue  de 
leurs  arrosages  et  déversée  artificiellement  dans  le  lit  d'un  ruisseau 
public  momentanément  desséché,  pour  être  amenée  par  la  pente  na- 
turelle de  ce  lit  vers  les  fonds  des  acheteurs,  ne  constilue  pas,  dans  ce 
parcours  une  eau  courante  au  sens  de  l'art.  644  c.  civ.  —  Cass.  fr.  20 
avr.   1886,  D.  P.  87.   7.  253. 

6.  Le  droit  accordé  aux  riverains  de  faire  usage  des  eaux  courantes1 
constitue  une  faculté  qui  ne  saurait  se  perdre  par  le  non-usage,  quel- 
que prolongé  qu'on  le  suppose.  (C.  civ.  2232) .  —  Paris,  16  mai  1882 
D.  P.  87.  2.  256;  —  Bordeaux  23  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  55;  Grenoble 
28  janvier  1903,  D.  P.  1907.  1.  346. 

7.  Elle  ne  disparaît  que  par  l'effet  de  la  prescription  acquise  au 
profit  des  propriétaires  inférieurs  par  ses  travaux  apparents  contr». 
disant  les  droits  qui  naissent  de  l'art.  644  c.  civ.,  Paris  10  Mai  1887, 
D.  P.  87.  2.  256. 

8.  Un  propriétaire  peut  être  autorisé,  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, à  faire  passer  à  l'aide  d'un  acqueduc,  les  eaux  de  source  qn  J 
possède  sous  des  terrains  occupés  par  un  tiers,  alors  même  qu'après» 
avoir  pas.-é  sous  ces  terrains  les  eaux  se  déversent  dans  un  torrent  puis- 
que la  servitude  imposée  au  tiers  n'en  doit  pas  être  aggravée.  —  Cass. 
fr.  22  Nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  12. 

9.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  d'fficultés 
Baissant  des  travaux  de  canalisation  destinés  à  procurer  l'assainÎEBe- 
menî  d'une  habitation  et  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  ménagères 
et  autres  —  Paris  5  mars  1889,  D.  P.  90.  2.  293. 

Akt.  523.  —  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  *w 

auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  pro- 
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nonçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété.  C.  civ.  521,  522. 

D.  R.  Servit.  306  s;  Suppl.  eod.  97  s;  —  Demolombe  XI,  Nos.  119- 
137,  185-199;  —  Laurent  VII,  Nos.  314-353;  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III 
No.  246  —  Demante,  3e.  éd.  II  No.  496  bis;  —  Dnranton  V  No.  216  s. 

1.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  ne  sont  pas  en  contact  avec  un 
cours  d'eau  ne  sont  pas  recevables  à  provoquer  un  règlement  pour  l'u- 
sage de  cette  eau.   Bourges  25  mai  1891,  D.  P.  92.  2.  241. 

2.  Lorsque  le  mode  de  jouissance  des  eaux  a  été  déterminé  par  une 
transaction  entre  les  parties  en  cause,  les  juges  ne  peuvent  substituer 
un  règlement  nouveau  à  celui  qui  résulte  de  cette  transaction.  —  Cass. 

fr.  21  Mars  1891,  D.  P.,  91.  1.  165;  Cass.  fr.  23  mars  1891,  D.  P.  91.  5. 
480. 

J^*  Art.  524.  —  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 

nage et  au  balisage  de  la  lisière  de  leurs  propriétés  contigùes  : 
cette  opération  se  fait  à  frais  communs.  C.  civ.  529  à  540;  Pr. 
civ.  8,  46.  —  C.  Pén.  375. 

D.  R.  Servit.  361  s;  Bornage,  9  s;  —  Suppl.  Bornage  3  s;  — 
Demolombe  XI,  Nos.  239-281;  --  Laureni  VII,  Nos.  417-439;  —  Hue 
IV  No.  302;  —  Demante,  3e.  éd.  II  No.  500  bis;  —  Aubry  et  Rau,  5e. 
éd.  II  No.  199. 

1.  Le  bornage  est  inapplicable  aux  fonde  bordés  par  un  cours  d'eau 
qui  forme  une  limite  naturelle  invariable  —  Cass.  fr.  11  décembre 
Ï901,  D.  P.  1902.  1.  351. 

2.  Les  chemins  de  fer  privés  d'exploitation  formant  la  ligne  divisoi- 
re  de  deux  propriétés  n'empêchent  pas  la  continuité;  dès  lors  leur 
existence  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  bornage.  Cass. 
fr.  20  décembre  1899,  D.  P.  1901.  1.  132. 

1  3.  Des  copropriétaires  contigus  ou  limitrophes  peuvent  obliger  leur 
voisin  au  bornage.  Cet  acte  de  pure  faculté  n'est  pas  susceptible  de 
prescription.  —  Cass.  H.  8  Octobre  1895;   Aff.  Lavaud. 

***  Art.  525.  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  fonds,  sauf  l'ex- 

ception portée  en  l'article  549.  C.  civ.  448,  457,  532,  537,  540  et 
euiv.  ;  C.  pén.  375. 

•D.  R.  Servit.  378;  —  Suppl.  eod.  128;  —  Demolombe  XI,  Nos.  282- 
297;  — Laurent  VII,  Nos.  440-442  ;  — Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No. 
191;  — Hue  VIII  No.  317;  — Demante  3e.  éd.  II  No.  501  bis. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  conser- 
ve le  droit  de  se  clore  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  de 
passage  et  ne  le  rende  pas  plus  incommode.  —  Caen,  20  janvier  1891, 
D.  P.  92.  2.  176. 


«SI 
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Chapitre    II 

DES  SERVITUDES  ETABLIES  PAR  LA  LOI. 

Art.  526.  —  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  «*» 

l'utilité  publique,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ont  pour  objet  la  cons- 
truction ou  réparation  des  cbemins  et  autres  ouvrages  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé 
par  des  lois  ou  par  des  arrêtés  du  Président  d'Haïti. 

D.  R.  Servit.  387  s;  —  Suppl.  eod.  131  s;  Demolombe  XI,  Nos.  298- 
299:   —  Laurent  VU,  Nos.  457-467   bis. 

Art.  527.  —  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obli- 
gations, l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  con- 
vention particulière. 

Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police 
rurale. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas 
où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin, 
à  l'égoût  des  toits  ,au  droit  de  passage. 

Demolombe  XI,  Nos.  305.  335,  345-351  ;  —  Laurent  VII,  Nos.  113- 
117-119. 

SECTION  PREMIERE 

Du  Mur  et  du  Fossé  Mitoyens. 

Art.  528.  —  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  «m 

de  séparation  entre  les  bâtiments  ou  entre  cours  et  jardins 
et  même  entre  enclos,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  preuve  ou 
titre  du  contraire. 

D.  R.  Servit.  409  s;  —  Suppl.  eod.  133  g;  —  Demolombe  XI,  Nos. 
336-344;  —  Laurent  VII,  Nos.  494,  495,  525-533;  —  Aubry  et  Rau,  5e. 
éd.  II  No.  222;  —  Hue  IV  No.  321  s;  —  Duranton  V  No.  306;  —  Dé- 
niante. 3e.  éd.  Il  No.  507  bis. 

1.  L'art.  653  ne  parlant  que  du  mur  qui  forme  séparation  entre  bâ- 
timents il  s'ensuit  que.  même  dans  les  villes,  il  ne  peut  y  avoir  dans 


—  264  — 

tion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
6ur  lequel  cette  portion  de  mur  est  bâtie. 

D.  R.  Servit.  448  s;  —  Suppl.  eod.  144  s;  —  Demoloinbe  XI,  Nos. 
352-374  quater;  —  Laurent  VII,  Nos.  504-525;  —  Aubry  et  Rau,  5e. 
éd.  II  No.  222; —  Hue  IV  No.  337  s;  —  Demoloinbe,  3e.  éd.  II  No. 
315  bis. 

1.  Si  le  mur  a  été  construit  en  retrait,  la  condition  voulue  par  la 
loi  fait  défaut  :  le  propriétaire  voisin  ne  joint  pas  le  mur.  Il  en  e9t 
de  même  si  la  bande  de  terre  avait  été  laissée  uniquement  afin  d'em- 
pêcher les  propriétaires  voisins  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur. 
Cass.  fr.  26  mars  1862,  D.  P.  62.  1.  175. 

2.  Le  simple  locataire  ou  fermier  n'a  pas  la  faculté  établie  par  la 
loi  pour  le  «  propriétaire  ».   Cass.  fr.  27  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  379. 

3.  Celui  qui  élève  des  constructions  sans  acquisition  préalable  de 
mitoyenneté  s'expose  à  l'action  en  revendication  du  propriétaire  et  à 
être  condamné  à  démolir  les  dites  constructions.  Cass.  fr.  10  avril  1889, 
D.  P.  89.  1.  321;  Paris,  14  janvier  1890,  D.  P.  90.  2.  75;  Cass.  fr.  27 
Juin  1892.  D.  P.  92.  1.  379. 

4.  Le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  n'existe  que  dan» 
le  cas  ou  les  deux  héritages  sont  contigus.  —  Bordeaux,  3  janvier  1888, 
D.  P.  88.  2.  320. 

5.  La  mitoyenneté  d'un  mur  ayant  pour  effet  de  créer  une  copro» 
priété,  l'art.  661  est  inapplicable  aux  édifices  qui  sont  placés  hors  du 
commerce,  par  exemple  aux  murs  qui  font  partie  du  domaine  public 
et  qui  comme  tels  sont  placés  hors  du  commerce.  Cass.  fr.  14  février 
1900,  D.  P.  1900.  1.  593. 

Art.  536.  — -  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir, 
à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

D.  R.  Servit.  471  s;  514  s;  —  Suppl.  eod.  154  s,  185  s;  —  Demolom- 
be  XI,  Nos.  410-419;  Laurent  VII.  Nos.  554,  566-568;—  Hue  IV  No. 
347. 

1.  Le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  dans  lequel  le  copropriétaire 
voisin  a  placé  des  supports  destinés  à  recevoir  des  fils  canali<-ateurs 
de  l'électricité  peut  exiger  l'enlèvement  de  ces  fils-supports  dans  un 
délai  déterminé  et  à  peine  de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de 
retard,  alors  que  les  dits  travaux  exécutés  sans  son  consentement  et 
sans  l'accomplissement  de  formalités  prescrites  par  la  loi,  constituent 
pour  son  héritage  une  véritable  incommodité.  —  Cass.  fr.  2  février 
1897,  D.  P.  97.  1.  71. 
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2.  La  destruction  des  travaux  pratiqués  dans  le  uiur  mitoyen  sans 
l'observation  des  mesures  édictées  par  l'art.  662.  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  ordonnée  dans  tous  les  cas  :  la  loi  laii-se  aux  tribunaux  le 
pouvoir  d'apprécier  s'il  v  a  lieu  ou  non  de  l'ordonner.  Cass.  fr.  2  fév. 
1897  précité;    Cass.  fr.  18  janv.  1899,  D.  P.  99.  1.  279. 

Art.  537.  —  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes 
ou  bourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  : 
la  hauteur  de  la  clôture  est  fixée  à  huit  pieds. 

1.  Un  propriétaire  ne  peut  être  contraint  à  cétier  la  portion  de  son 
terrain,  nécessaire  à  l'assiette  d'un  mur  mitoyen  entre  lui  et  son  voi- 
sin, si  l'arrêt  qui  l'y  oblige  ne  constate  pas  que  ce  terrain  est  situé 
dans  une  localité  où  la  clôiure  est  obligatoire.  Cass.  fr.  11  Août  1886, 
D.  P.  87.  1.  36. 

2.  Si  un  propriétaire  élève  le  mur  à  lui  seul  et  à  ses  frais,  il  ne 
peut  pas  dans  la  suite  obliger  son  voisin  à  lui  rembourser  la  moitié  de 
ce  qu'a  coûté  le  mur  :  il  ne  tenait  qu'à  lui  d'user  de  la  faculté  que  lui 
accordait  la  loi,  il  est  censé  v  avoir  renoncé;  Cass.  Belge,  5  nov.  1885, 
S.  86.  4.  19. 

Art.  538.  —  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  rè- 
glent pas  le  mode  des  réparations  et  reconstructions,  elles  doi- 
vent êtres  faites  ainsi  qu'il  suit  :  C.  civ.  674,  925,  1459,  —  Pr. 
civ.  841  et  suiv. 

Les  gros  murs,  ou  ce  qui  en  tient  lieu,  et  le  toit,  sont  à  la  char- 
ge de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur 
de  l'étage  qui  lui  appartient.  —  C.  civ.  529. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit; 
le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'esca- 
lier qui  mène  chez  lui,  et  ainsi  de  suite  :  chacun  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche.  —  C.  civ.  496,  529. 

D.  R.  Servit.  917  s;  —  Suppl.  eod.  321  s;  —  Demolombe  XI,  Nos. 
425-449;  —  Laurent  VII.  Nos.  487-493;  —  Hue  IV  No.  350  s;  —  Du- 
ranton  V  Nos.  339,  344;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  221  ter. 

Art.i539.  —  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  mai- 
son, les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du 
nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles 
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tion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
6ur  lequel  cette  portion  de  mur  est  bâtie. 

D.  R.  Servit.  448  a;  —  Suppl.  eod.  144  s;  —  Demoloinbe  XI,  Nos. 
352-374  quatcr;  —  Laurent  VII,  Nos.  504-525;  —  Aubry  et  Rau,  5e. 
éd.  II  No.  222;  — Hue  IV  No.  337  s;  —  Demoloinbe.  3e.  éd.  II  No. 
315  bis. 

1.  Si  le  mur  a  été  construit  en  retrait,  la  condition  voulue  par  la 
loi  fait  défaut  :  le  propriétaire  voisin  ne  joint  pas  le  mur.  Il  en  est 
de  même  si  la  bande  de  terre  avait  été  laissée  uniquement  afin  d'em- 
pêcher les  propriétaires  voisins  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur. 
Cass.  fr.  26  mars  1862,  D.  P.  62.  1.  175. 

2.  Le  simple  locataire  ou  fermier  n'a  pas  la  faculté  établie  par  la 
loi  pour  le  «  propriétaire  ».   Cass.  fr.  27  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  379. 

3.  Celui  qui  élève  des  constructions  sans  acquisition  préalable  de 
mitovenneté  s'expose  à  l'action  en  revendication  du  propriétaire  et  à 
être  condamné  à  démolir  les  dites  constructions.  Cass.  fr.  10  avril  1889, 
D.  P.  89.  1.  321;  Paris,  14  janvier  1890,  D.  P.  90.  2.  75;  Cass.  fr.  27 
Juin  1892,  D.  P.  92.  1.  379. 

4.  Le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  n'existe  que  dans 
le  cas  ou  les  deux  héritages  sont  contigus.  —  Bordeaux,  3  janvier  1888, 
D.  P.  88.  2.  320. 

5.  La  mitoyenneté  d'un  mur  ayant  pour  effet  de  créer  une  copro» 
priété,  l'art.  661  est  inapplicable  aux  édifices  qui  sont  placés  hors  du 
commerce,  par  exemple  aux  murs  qui  font  partie  du  domaine  public 
et  qui  comme  tels  sont  placés  hors  du  commerce.  Cass.  fr.  14  février 
1900,  D.  P.  1900.  1.  593. 

Art.  536.  — -  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir, 
à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

D.  R.  Servit.  471  s;  514  s;  —Suppl.  eod.  154  s,  185  s:  —  Demoloin- 
be XI,  Nos.  410-419;  Laurent  VII,  Nos.  554,  566-568;-  Hue  IV  No. 
347. 

1.  Le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  dans  lequel  le  copropriétaire 
voisin  a  placé  des  supports  destinés  à  recevoir  des  fils  canalii-ateurs 
de  l'électricité  peut  exiger  l'enlèvement  de  ces  fils-supports  dans  un 
délai  déterminé  et  à  peine  de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de 
retard,  alors  que  les  dits  travaux  exécutés  sans  son  consentement  et 
sans  l'accomplissement  de  formalités  prescrites  par  la  loi,  constituent 
pour  sou  héritage  une  véritable  incommodité.  —  Cass.  fr.  2  février 
1897,  D.  P.  97.  1.  71. 
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2.  La  destruction  de*  travaux  pratiqués  dans  le  mur  mitoyen  sans 
l'observation  des  mesures  édictées  par  Fart.  662.  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  ordonnée  dans  tous  les  cas  :  la  loi  lait-sc  aux  tribunaux  le 
pouvoir  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  l'ordonner.  Cass.  fr.  2  fév. 
1897  précité;    Cass.  fr.  18  janv.  1899,  D.  P.  99.  1.  279. 

Art.  537.  —  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes 
ou  bourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  : 
la  hauteur  de  la  clôture  est  fixée  à  huit  pieds. 

1.  Un  propriétaire  ne  peut  être  contraint  à  céder  la  portion  de  son 
terrain,  nécessaire  à  l'assiette  d'un  mur  mitoyen  entre  lui  et  son  voi- 
sin, si  l'arrêt  qui  l'y  oblige  ne  constate  pas  que  ce  terrain  e9t  situé 
dans  une  localité  où  la  clôture  est  obligatoire.  Cass.  fr.  11  Août  1886. 
D.  P.  87.  1.  36. 

2.  Si  un  propriétaire  élève  le  mur  à  lui  seul  et  à  ses  frais,  il  ne 
peut  pas  dans  la  suite  obliger  son  voisin  à  lui  rembourser  la  moitié  de 
ce  qu'a  coûté  le  mur  :  il  ne  tenait  qu'à  lui  d'user  de  la  faculté  que  lui 
accordait  la  loi,  il  est  censé  v  avoir  renoncé;  Cass.  Belge,  5  nov.  1885, 
S.  86.  4.  19. 

Art.  538.  —  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  rè- 
glent pas  le  mode  des  réparations  et  reconstructions,  elles  doi- 
vent êtres  faites  ainsi  qu'il  suit  :  C.  civ.  674,  925,  1459,  —  Pr. 
civ.  841  et  suiv. 

Les  gros  murs,  ou  ce  qui  en  tient  lieu,  et  le  toit,  sont  à  la  char- 
ge de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur 
de  l'étage  qui  lui  appartient.  —  C.  civ.  529. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit; 
le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'esca- 
lier qui  mène  chez  lui,  et  ainsi  de  suite  :  chacun  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche.  —  C.  civ.  496,  529. 

D.  R.  Servit.  917  s;  —  Snppl.  eod.  321  s;  —  Demolombe  XI,  Nos. 
425-449;  —  Laurent  VII,  Nos.  487-493;  —  Hue  IV  No.  350  s;  —  Du- 
ranton  V  Nos.  339,  344;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  221  ter. 

Art.i539.  —  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  mai- 
son, les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du 
nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles 
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puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  que  la  prescription  de  vingt  ans  soit  acquise. —  C.  civ.  566, 
568,  2030,  2033. 

D.  R.  Servit.  500;  —  Demolombe  XI,  Nos.  420-424;  —  Laurent  VII, 
No.  295. 

66*ar  L       Art.  540.  —  Tous  fossés  entre  deux  propriétés  sont  présumés 

.2°p.*°m.  T  7.)   mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  preuve  du  contraire.    C.  Civ.  528, 

540,  925,  1135,  1137,  1138.  —  C.  pén.  375. 

«»  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs.  —  C. 

mod.    par   L. 

20  ..ûi  1881       civ.  524,  529. 

D.  R.  Servit.  571  s,  585;  —  Suppl.  eod.  207  s;  —  Demolombe  XI, 
Nos.  450-467;  —  Laurent  VII,  Nos.  569,  574,  575. 

670  Art.  541.  —  Toute  haie  qui  sépare  des  propriétés  est  réputée 

20  «.ai  mi       mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  des  propriétés  en 

état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  pour 

établir  le  contraire.    C.  civ.  528,  540,  542,  925,    1135,    1137, 

1138,  1996,  2030,  2033;  Pr.  civ.  8,  31.  —  C.  pén.  375. 

D.  R.  Servit.  601  s;  —  Suppl.  eod.  209;  —  Demolombe  XI,  Nos.  468- 
481;  :  -  Laurent  VII,  Nos.  576-581;  Demolombe  XI,  Nos.  463-481; 
Laurent  VII,  Nos.  576-581. 

«71  Art  512.  —  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  qu'à  la  dis- 

mod.    par    L. 

20  «oui  1881       tance  de  six  pieds  de  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés.    C. 
civ.  448,  457,  458,  542,  949. 
6 -.:  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés  à  une  moindre 

mod.   psr   L. 

20  ««ai  1881      distance  soient  arrachés.    C.  Civ.  542. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres 

du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches.    Si  ce 

sont  les  raeines  qui  avancent  sur  son  fonds,  il  a  droit  de  les  y 

couper  lui-même.  —  C.  civ.  458. 

675  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne,  sont  mito- 

mod.    ]>ar    L. 

20  «oui  i88i  yens  comme  la  haie;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit 
d'en  jouir,  ou  de  requérir  qu'ils  soient  abattus.  C.  civ.  541, 
1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Servit.  619  s,  622  s,  630  s,  665  s;  —  Suppl.  eod.  222,  224  s,  237 
b;  —  Demolombe  XI,  Nos.  482.513;  --  Laurent  VIII,  Nos.  1-24;  VII 
Nos.  583.586. 
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SECTION  II 

De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis 
pour  certaines  constructions. 

Art.  543.  —  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sances près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ;  celui  qui  veut  y  construi- 
re cheminée,  four  ou  forge,  est  obligé  à  laisser  la  distance  de 
trois  pieds,  pour  ne  pas  nuire  au  voisin. 

Les  fours  et  les  forges  établis  dans  les  villes  ou  bourgs,  auront 
toujours  une  cheminée.    C.  civ.  457,  536,  1168. 

L'interdiction  d'établir  contre  un  mur  mitoyen  ou  non  une  fosse  à 
une  distance  moindre  de  celle  prescrite  par  les  règlements  et  usages  par- 
ticuliers, s'applique  à  tous  les  dépôts  permanents  et  suceptibles  de  nui- 
re à  l'héritage  du  voisin;  par  suite,  il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  si 
le  dépôt  dont  la  suppression  est  demandée  constitue  une  véritable  fosse 
à  fumier  ou  un  simple  amas  de  fumier  an  niveau  du  sol.  Bordeaux,  17 
juillei  1839,  D.  P.  90.  2.  142. 

SECTION    III. 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  544.  —  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ou- 
verture, en  quelque  manière  que  ce  soit.  C.  civ.  527,  528,  531, 
536,  553,  555. 

Demolombe  XII,  Nos.  530-531;  —  Laurent  VII,  Nos.  566-568;  —  Au- 
bry  et  Rau  5e.  éd.  II  No.  222;  —  Hue  IV  No.  79  bis. 

1.  La  prohibition  portée  en  l'art.  675  d'ouvrir  des  jours  dans  un  mur 
mitoyen  constitue  une  Bervitnde  au  profit  d'un  héritage  sur  un  héritage 
contigu,  servitude  qui  prend  fin,  lorsque  l'un  des  héritages  cesse  d'exister 
par  suite  de  son  incorporation  au  domaine  public.  Cass.  fr.  20  février 
1900,  D.  P.  1900.  1.  313. 

2.  La  disposition  de  l'art.  675  a  un  caractère  très  général;  elle  s'ap- 
plique à  une  porte  comme  à  une  fenêtre.  —  Bordeaux,  13  décembre 
1894,  D.  P.  95  2.  216. 

Art.  545.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non-mitoyen  joignant 
immédiatement  la  propriété  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce 
mur  des  ouvertures  grillées.    C.  civ.  535. 
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Ces  ouvertures  doivent  être  garnies  de  barreaux  de  fer  croi- 
sés dont  les  jours  aient  au  plus  quatre  pouces  carrés. 

Elles  doivent  être  établies  à  six  pieds  au  moins  au-dessus  du 
plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer. 

V.  arrêt,  sous  art.  2000. 
n*  Art.  546.  —  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 

pect, ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  la  propriété  de 
son  voisin,  s'il  n'y  a  six  pieds  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
pratique  et  la  dite  propriété.    C.  civ.  457,  539,  547,  555,  564, 
566,  568. 
*"  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côtés  ou  obliques  sur  la  même 

propriété,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  distance.    C.  civ.  435,  458, 
539,  547,  555,  564,  566,  568. 

D.  R.  Servit.  740  s;  Suppl.  eod.  251  s;  —  Demolombe  XIII,  Nos.  544- 
583.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II,  No.  196;  —  Duranton  V  No.  413;  De- 
mante,  3e.  éd.  II  No.  533  bis. 

1.  Les  servitudes  résultant  des  art.  678  et  679,  doivent  être  également 
observées  pour  les  plates-formes,  terrasses  et  tous  endroits  élevés  d'où 
l'on  peut  voir  sur  l'héritage  d'autrui.  Cass.  fr.  26  oct.  1898,  D.  P.  98.  1. 
567. 

2.  Lart.  678  C.  civ.  qui  interdit  d'ouvrir  sur  l'héritage  du  voisin  des 
vues  droites  à  moins  de  dix.neuf  décimètres  de  cet  héritage  est  inappli- 
cable aux  chemins,  qu'ils  soient  publics  ou  simplement  d'exploitation. 
Cass.  fr.  25  juin  1895,  D.  P.  96.  1.  73.  —  Cass.  fr.  28  oct.  1901,  D.  P.  1901. 
1.  558. 

3.  Les  dispositions  des  art.  678  et  679  qui  interdisent  d'ouvrir  sur 
l'héritage  du  voisin  des  vues  droites  à  moins  de  dix  neuf  décimètres  et 
des  vues  obliques  à  moins  de  six  décimètre  de  cet  héritage  sont  appli- 
cables dans  le  cas  où  les  deux  fonds  sont  séparés  par  une  ruelle  com- 
mune qui  n'a  d'autre  destination  que  de  servir  de  passage  à  l'écoule- 
ment des  eaux.  —  Cass.  fr.  4  février  1889,  D.  P.  90.  1.  248. 

4.  Le  droit  d'avoir  des  vues  directes  et  des  fenêtres  d'aspect  à  une 
distance  de  moins  de  dix  neuf  décimètres  sur  l'héritage  du  voisin  cons- 
titue une  servitude  apparente  et  continue,  qui  peut  s'acquérir  par  la 
possession  de  trente  ans.  Cass.  fr.  19  oct.  1886,  D.  P.  87.  1.  116;  —  Cass. 
fr.  17  novembre  1902,  D.  P.  1903.  1.  88. 

5.  La  disposition  de  l'art.  678  C.Civ.  relative  aux  distances  à  observer 
pour  l'établissement  des  vues  s'exerçant  sur  la  propriété  du  voisin,  ne 
s'applique  pas  à  une  porte  pleine  qui  peut  sans  doute  au  moment  où 
elle  est  ouverte,  permettre  de  voir  chez  le  voisin,  mais  dont  la  destina, 
tion  habituelle  est  de  procurer  au  propriétaire  un  accès  et  un  passage 
sur  son  propre  terrain.  —  Bordeaux  13  déc.  1894,  D.  P.  95.  2.  216. 
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6.  Quand  une  servitude  de  vue  est  réglée  par  un  titre,  le  juge  du 
fait  peut,  par  interprétation  du  sens  littéral  des  termes  de  cet  acte,  dé- 
clarer que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'était  autorisé  qu'à  a- 
grandir  ses  vues  sur  une  cour  contigiie  et  que  le  propriétaire  de  cette 
cour  avait  en  conséquence  conservé  le  droit  d'élever  des  constructions 
dans  la  dite  cour  et  de  surélever  celles  qui  s'y  trouvaient  déjà  ;  dès  lors, 
en  l'état  de  cette  interpréiation,  le  juge  de  fait  peut  par  une  déclara- 
tion souveraine  décider  que  le  propriétaire  de  la  cour  ne  saurait  être 
tenu  de  démolir  des  travaux  exécutés  par  lui  dans  celte  cour  à  une  dib- 
tance  supérieure  à  celle  fixée  par  l'art.  678  c.  civ.  Cass.  fr.  10  février 
1908.  D.  P.  1908.  1.  416. 

Art.  —  Les  distances  dont  il  est  parlé  aux  deux  articles  pré-  *a» 

cédents,  se  comptent  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où 
l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  sail- 
lies, depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation 
des  deux  propriétés. 

D.  R.  Servit.  740  s;  Suppl.  eod.  251  s;  Demolombe  VII,  Nos.  544-583; 
—  Laurent  VII,  Nos.  40-66;  —  Duranton  V  No.  411  s:  Marcadé  art. 
680;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  196;  —  Déniante,  3e.  éd.  II  No.  534. 

SECTION     IV. 

De  Végoût  des  toits. 

ART.  548.  —  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  m 

que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 

publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

C.  civ.  518,  527,  553,  1168. 

D.  R.  Servit.  789  s;  Suppl.  eod.  266  s;  —  Demolombe,  XII,  Nos.  584- 
597;  —  Laurent  VII  Nos.  67.72.  Demante  3e.  éd.  IL  No.  536  bis.  Hue 
IV  No.  390.   Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  II  No.  95. 

SECTION  V. 
Du    droit    de    passage. 


m  mu  un 


Art.  549.  —  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et  qui  n'a  «n 

mod.   par  L. 

aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  sa  propriété,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
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occasionner.  C.  civ.  449,  521,  525,527,551.553,  556,  557,  563, 
564,  567,  937,  1169,  D.  P.  82.  4.  7. 

Art.  550.  —  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  C. 
civ.  550,  564,  565.  Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le 
moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé.  C. 
civ.  550. 

D.  R.  Servit.  816  s;  Suppl.  eod.  273  s;  —  Demolombe  XII,  Nos.  615- 
625  bis. 

Art.  551.  —  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 549,  est  prescriptible  par  vingt  années,  et  le  passage  doit  être 
continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  — 
C.  civ.  521,  555,  2030. 

D.  R.  Servit.  859  s;  —  Suppl.  eod.  304  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
626-635  ter.:  Laurent  VIII,  Nos.  73-124. 


Chapitre  III 

DES  SERVITUDES  ETABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  L'HOMME. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  diverses  espèces  de  Servitudes 
qui  peuvent  être  établies  sur  les  biens. 

«8«  Art.  552.  —  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 

propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que 
bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne 
soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais 
seulement  à  un  fonds,  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  servi- 
ces n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  C.  civ. 
10,  448,  513,  517,  555  730,  924,  933,  962,  1482,  1550, 
1944. 


1er    .lin. 
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L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par 
le  titre  qui  les  constitue;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles  ci-après. 
C.  civ.  924,  946  à  954. 

D.  R.  Servit.  961  s;  —  Suppl.  eod.  340  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
664-703;  —  Laurent  VIII,  Nos.  219-224;  —  VII,  Nos.  144-151;  —  VI, 
Nos.  323-325;  —  VII  Nos.  102,  103.  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No. 
250;  —  Duranton  V  Nos.  537-540. 

1.  Un  meulier,  en  vendant  son  moulin,  peut  se  réserver  pour  lui  et 
ses  successeurs  à  perpétuée  le  droit  d'y  faire  moudre  gratuitement  la 
farine  destinée  à  la  consommation  de  sa  maison.  Une  telle  convention 
est  valable  comme  créatrice  de  servitude.  Cass.  fr.  6  juillet  1874,  D.  P. 
75.  1.  372. 

En  sens  contraire,  Pau,  16  juin  1890,  D.  P.  91.  2.  185. 

2.  Si  elles  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  les  servitudes  peu- 
vent être  établies  par  les  propriétaires,  à  leur  gré,  sur  le  fonds  des  pro- 
priétés.   Cass.  H.  2.  oct.  1900. 

Art.  553.  —  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâ-  ^ 

timents,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Elles  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme;  tels  sont 
les  conduites  d'eau,  les  canaux  d'arrosage,  les  égoûts,  les  vues  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées,  tels  sont  les  droits  de  pas- 
sage, puisage,  et  semblable.   C.  civ.  547,  555,  556,  566,  568. 

Demolombe  XII,  Nos.  706-712;  —  Laurent  VIII,  Nos.  125,  143. 

Art.  554.  —  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  acqueduc. 
C.  civ.  553,  555. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  si- 
gne extérieur  de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibi- 
tion de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  bâtir  au-dessus  d'une  hauteur 
déterminée.   C.  Civ.  553,  555,  557,  566,  568,  1423. 

D.  R.  Servit.  1095,  1117  s,  1205;  —  Suppl.  eod.  411  s;  —  Demolombe 
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XII,  Nos.  713-723;  —  Laurent  VIII,  Nos.  135-142;  Duranton  V  No.  492; 
—  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III,  No.  248. 

Les  faits  de  puisage  et  d'abreuvage  ne  constituant  que  de  simples 
faits  de  servitude  discontinuée  sont  impuissants  à  faire  acquérir  un 
usage  contraire  aux  titres.    Cass.  fr.  20  février  1907,  D.  P.  1907.  1.  227. 

SECTION   II 
Comment  s'établissent  les  Servitudes. 
«"  Art.  555.  —  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 


rnod 


par  titre  ou  par  la  possession  de  vingt  ans.  —  C.  civ.  518  à  520, 
551,  553,  554,  556,  568  à  571,  925,  1944,  1996,     2000,    2030, 
2032,  2033,  2046. 
*>l  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  dis- 

continues, apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir 
que  par  titre.   C.  civ.  553,  554,  568,  925. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir; 
sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes 
de  cette  nature,  déjà  acquises  par  la  possession.  C.  civ.  2.  553. 
554. 

D.  R.  Servit.  977  s,  1048  *.  1089  s,  1120  s;  —  Suppl.  eod.  347  s,  401  s, 
415;  —  Demolombe  XII,  Nos.  724-751,  758-784  bis,  785-803;  —  Laurent 
VIII,  Nos.  144  et  s.  —  V.  un  rapport  de  M.  Lamartinière  Denis,  Rev. 
Soc.  Lég.  1905  (Nos.  Janvier-Février-lVIars) 

1.  N'a  pas  un  droit  de  servitude  par  prescription  celui  passé  depuis 
plus  de  trente  ans  sur  le  fonds  d'auirui;  mais  il  devient  propriétaire 
■du  terrain  utilisé  par  lui  comme  allée  ou  sentier.  —  La  loi  l'empêche 
d'acquérir  la  servitude,  mais  non  pas  d'acquérir  la  propriété;  Cass.  fr. 
7  Février  1883,  D.  P.  84.  1.  128. 

2.  En  matière  de  servitude,  le  titre  a  le  sens  d'acte  juridique  et  non 
pas  d'écrit  ou  d'acte  probatoire  —  Planiol  I,  No.  2  937. 

3.  La  constitution  d'une  servitude  par  un  acte  entre  vifs  à  titre  oné- 
reux peut  se  faire  sous  seings  privés,  et  l'écrit  n'est  nécessaire  que  com- 
me moyen  de  preuves  —  Cass.  fr.  25  janvier  1893,  D.  P.  93.  1.  82. 

4.  Le  droit  de  passage  est  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'é- 
tablir que  par  titres.  Le  titre  s'entend  de  l'acte  d'où  résulte  l'existence 
du  droit  de  passage  au  profit  de  celui  à  qui  il  est  concédé.  —  Cass.  H. 
14  septembre  1897,  Aff.  B.  Chevallier. 

5.  Les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  être  appréciées  par  les 
juges  qu'à  l'aide  de  titres,  tandis  que  les  servitudes  continues  et  appa. 
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rentes  peuvent  être  prouvées  par  témoins  et  être  acquises  par  la  près, 
cripîion.   Cas*.  H.  4  février  1896,  Aff.  Lestage. 

5.  Sont  susceptibles  d'être  acquises  par  prescription  et  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  action  possessoire  en  tant  que  servitudes  continues  et  ap- 
parences... la  servitude  d'acqueduc  ou  de  conduite  d'eau.  Cass.  fr.  23 
Nov.  1898,  D.  P.  99,  1,  37. 

6.  La  servitude  de  prise  d'eau  lorsqu'elle  ;e  manifeste  par  des  ouvra- 
ges apparents.  —  Cass.  fr.  25  Octobre  1887,  D.  P.  88.  1.  106;  —  Limoges 
29  Février  1888,  D.  P.  89.  2.  213;  Pau  28  janvier  1889,  D.  P.  89.  2.291. 

7.  La  servitude  d'égoûts  des  eaux  pluviales  manifestée  par  des  signes 
extérieurs;  —  Pau.  21  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  103;  Cass.  française  10  déc. 
1888,  D.  P.  89.  1.  157. 

8.  Le  droit  d'interpréter  les  titres  constitutifs  ou  récognitifs  d'une 
servitude  appartient  aux  tribunaux  dont  l'appréciation  est  souveraine. 
Cass.  fr.  1er  juin  1908,  D.  P.  1908.  1.  280. 

9.  La  servitude  de  prospeci  étant  non  apparente  ne  peut  s'établir 
que  par  un  titre  —  Douai  9  décembre  1889,  D.  P.  91.  2.  69;  —  Cass.  fr. 
1er  Juin  1908.  D.  P.  1908.  1.  280. 

10.  Le  dro't  d'ahreuvage  constitue,  non  pas  un  droit  innomé,  mais 
une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  être  établie  que  par  titre  —  Cass. 
fr.  5  juillet  1901,  D.  P.  1901.  1.  294. 

11.  En  debors  des  cas  où  il  s'agit  de  bois  et  de  forêts,  et  où  les  droits 
d'usage  ne  constituent  pas  une  servitude  discontinue,  le  droit  de  pacage 
con  titue  une  servitude  discontinue  ne  pouvant,  comme  telle,  s'acquérir 
que  par  titre.  —  Cass.  fr.  1er  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  219;  —  Cass.  fr.  I 
janvier  1899,  D.  P.  99.  1.  113;  —  Cass.  fr.  4  juin  1907;  D.  P.  1908.  1.  278. 

12.  La  servitude  qui  existe  de  par  la  nature  des  lieux  est,  eu  égard 
à  sa  nature  et  on  caractère,  continue  et  apparente  et  peu',  dès  lors, 
être  acquise,  —  à  défaut  de  titres,  par  la  possession  de  vingt  ans.  Les 
fai  s  caractéristiques  de  cette  pos  ession  sont  souverainement  appré- 
c;é-  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.  H.  25  juillet  1905. 

13.  On  ne  peut  ordonner  une  enquête  pour  prouver  la  prescription 
d'une  servitude  discontinue.  —  Cass.  H.  4  février  1896,  Affaire  Lestage. 

Art.  556.  —  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'é-  «« 

gard  des  servitudes  continues  et  apparentes.   C.  civ.  553  à  558. 

Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille,  que  lorsqu'il  est  prou- 
vé que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  mê- 
me propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.   C.  civ.  556,  557,  567. 

D.  R.  Servit.  1006  s;  Suppl.  eod.  367  s;  Demolombe  XII,  Nos.  804- 
815.  Duranton  V  Nos.  570,  574;  Marcadé  II  art.  694  No.  3;  Déniante, 
3e.  éd.  II  No.  548  bis;  Aubrv  et  Rau,  5e.  éd.  III  No.  252;  Hue  IV  No. 
426. 

18 
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Art.  557.  —  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  hérita- 
ges, sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la 
servitude,  clic  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  fa- 
veur du  fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds  aliéné.   C.  civ.  554.  556,  563. 

D.  R.  Servit.  1018  s;  —  Suppl.  eod.  380  s:  —  Demolombe  XII,  Nos. 
816-827:   Hue  IV  No.  426. 

1.  La  destination  du  père  de  famille  ne  peut  être  invoquée  comme 
litre  d'établissement  d'une  servitude  que  s'il  est  prouvé  que  l'état  des 
lieux  d'où  résnl  erait  cette  servitude  subsistait  encore  au  moment  où 
les  deux  fonds  oui  été  divisés.   Cas<.  Fr.  10  mai  1899,  D.  P.  1901.  1.  360. 

2.  La  preuve  d'une  serxitude  de  passage  établie  par  destinat'on  du 
père  de  famille  résulte  dans  le  silence  de  l'acte  qui  a  opéré  la  sépara- 
tion des  deux  héritages  de  l'existence  d'un  signe  apparent  de  servi. ude, 
Cass.  fr.  0  décembre  1898.  D.  P.  99.  1.  87:  Cas-,  fr.  6  novembre  1906, 
D.  P.  1907.  1.  100. 

3.  Le  juge  du  lait  ne  saurait  méconnaître  l'existence  d'une  servitude 
établie  par  destination  du  père  de  famille  pour  l'écoulement  des  eaux 
sur  un  fonds,  bien  que  l'état  des  lieux  et  la  nature  des  travaux  desti- 
nés à  assurer  l'exercice  de  cette  servitude  aient  été  modifiés  par  des 
causes  naturelle-  ou  artificielle-,  si  ces  modifications  n'ont  porté  que 
sur  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  et  non  sur  le  droit  lui-même. 
Cass.  fr.  15  nov.  1886.  D.  P.  87.  1.  495. 

Art.  558.  —  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  a  l'égard  de  cel- 
les qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané  du 
propriétaire  du  fonds  asservi.  C.  civ.  555.  925.  1122,  1135,  1141, 
2031. 

D.  R.  Servit.  1141  s:  Suppl.  eod.  425  s:  Demolombe  XII,  Nos.  830, 
757  bis:  —  Lauren;  MIL  Nos.  151-153:  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No. 
"250;  —  Hue  IV  No.  428. 

U  n'e^t  pas  besoin  que  ce  titre  récognitif  réunisse  les  conditions  de 
l'art.  1335  qui  ne  s'applique  pas  aux  servitude-,  mais  il  faut  que  le 
propriétaire  dominant  ait  été  partie  à  l'acte  de  reconnaissance.  Cass. 
fr.  16  nov.  1829,  16  déc.  1863.  —  (L.  B.) 

Art.  559.  —  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accor- 
der tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.   C.  civ.  560  et  suiv. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui, 
emporte  nécessairement  le  droit  de  passage  pour  y  arriver. 

D.  R.  Servit.  995  s;  Suppl.  eod.  358  s;  Demolombe  XII,  Nos.  752- 
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832,  837-854  bis,  366-870,  912-960;  —  Laurent,  VIII,  No.  225  s;  — 
Aubry  et  Rail.  5e.  éd.  III  No.  253. 

1.  La  servitude  d'arrosage  qui  s'opère  par  un  canal  artificiel  au 
moyen  d'une  vanne  qu'il  faut  lever,  implique  la  servitude  accessoire 
de  passage  sur  le  fonds  vois'n  dans  la  mesure  nécessitée  par  l'arrosa- 
ge, Ipr  que  la  vanne  ne  peul  être  atteinte  qu'en  passant  sur  ce  fonds. 
Cass.  fr.  6  Novembre  1907,  D.  P.  1908.  1.  50*1. 

2.  L'art.  696  c.  civ.  qui  dispose  que  la  servitude  de  puiser  de  l'eau 
à  la  fontaine  d'autrui  comporte  nécessairement  le  droit  de  passage, 
s'applique  aussi  1>  en  aux  servitudes  acquises  par  prescription  qu'à 
celles  établies  par  titre  ou  par  décision  du  père  de  famille.  Douai 
16  juille  1907,  I).  F.  1908.  2.  340;  Cass.  fr.  10  novembre  1908,  D.  P. 
1909.  1.  268. 

SECTION    III. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  560.  —  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  «w 

tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

Deruolombe  XII,  Nos.   833-835;   —  Laurent,  VIII,  Nos.   225-347. 
Art  561.  —  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  pro-  M8 

priétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  d'établissement 
de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  C.  civ.  560,  562,  925. 

Demolombe  XII,  Nos.  836.  871,  879;  —  Laurent,  VIII,  Nos.  225-247. 
—  Déniante  3e.  éd.  II  No.  555  bis;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No. 
253;  —  Hue  IV  No.  432  bis;  —  Duranton  V  No.  503. 

Art.  562.  —  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti est  chargé  par  le  titre  de  faire,  à  ses  frais,  les  ouvrages  néces- 
saires pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  tou- 
jours s'affranchir  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujet- 
ti au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  C.  civ. 
517,  530. 

D.  R.  Servit.  1146  s;  Suppl.  eod.  428  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
880886;  —  Déniante.  3e.  éd.  Il  No.  555  bis;  Hue  IV  No.  432  bis;  — 
Aubry  et  Rau.  5e.  éd.  III  No.  253. 

Le  propriétaire  du  fonds  servant  est  autorisé  à  abandonner  le  ter- 
rain grevé  de  servitude,  alors  même  qu'il  est  tenu  de  faire  le  travail 
nécesiaire  à  l'usage  de  la  servitude  et  l'abandon  de  la  propriété  étant 
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un  acte  purement  unilatéral,  n'a  pas  beso'n  d'être  accepté  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ;  il  n'est  par  suite  pas  nécessaire  de  sol. 
liciter  son  consentement.  —  Cass.  fr.  11  mai  1908,  D.  P.  1908.  1.  365. 

*•*  Art.  563.  —  Si  l'héritage,  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie, 

vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion, 
sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 
Ainsi,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copro- 
priétaires seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

D.  R.  Servit.  1188  s;  —  Suppl.  eod.  461  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
855-865,  907-911;  —  Laurent  VIII,  Nos.  278-284;  —  Aubry  et  Rau, 
5e.  éd.  III  No.  253;  —  Hue  IV  No.  436;  —  Deinante,  3e.  éd.  II  No.  556. 

Le  juge  de  Paix  commet  un  excès  de  pouvoir  et  v!ole  les  règles  de 
la  compé'ence  toutes  les  fois  qu'il  rend  une  décision  portant  unique- 
ment  ,-ur  le  fond  du  droit,  à  l'occasion  d'une  action  relative  au  trou- 
ble allégué  à  la  jouissance  d'un  dro't  de  passage:  —  Cass.  H.  9  juillet 
1906. 


TU 


Art.  564.  —  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude,  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode.    C.  civ.  518. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exer- 
cice de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a 
été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'em- 
pêchait d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait  offrir 
au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
l'exercice  de  ses  droits  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser.  C. 
civ.  550. 

D.  R.  Servit.  1170  s;  —  Suppl.  eod.  448  s;  Demolombe,  XII,  Nos. 
845,  887-906;  —  Laurent  VIII,  No.  267-277;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd. 
III  No.  254;  —  Hue  IV  No.  441. 

1.  Les  motifs  du  déplacement  sont  appréciés  par  les  juges  et  les 
frais  sont  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  servant.  —  Le  droit  de 
déplacer  le  lieu  d'exercice  de  la  servitude  existe  alors  même  qu'il  au- 
rait été  fixé  précédemment  par  une  convention  ou  un  jugement.  Cass. 
fr.  19  juin  1882,  D.  P.  83.  1.  288;  S.  84.  1.  120. 

2.  Si  un  droit  de  passage  ou  un  autre  droit  analogue  est  exercé  en 
vertu  d'un   droit  de  propriété,  le  terrain  du  chemin  étant   considéré 
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comme  indivis  entre  tous  les  ayants  droit,  le  déplacement  n  en  sera 
possible  qu'avec  ie  consentement  de  tous  les  intéressés.  —  Chamhéry, 
15  juillet  1890.  S.  92.  2.  218. 

3.  La  servitude  ne  s'éte.'nt  que  s'il  y  a  impossibilité  absolue  à  en 
user;  une  simple  modif  cation  dans  l'é  at  des  lieux  qui  ne  nécessite- 
rait qu'un  changement  d'assiette  sans  dommage  ni  aggravation  poul- 
ie fonds  servant  n'atteindrait  pas  la  servitude.  Cass.  fr.  11  déc.  1851. 
(L.  B.l 

4.  Le  droii  de  déplacer  le  lieu  d'exercice  de  la  servitude  existe 
alors  même  qu'il  aurait  été  fixé  précédemment  par  une  convention 
ou  un  jugement.   Cass.  fr.  19  juin  1882,  D.  P.  83.  1.  288. 

Art.  565.  —  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne 

peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le 

fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de 

changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier.    C.  civ.  518. 

D.  R.  Servit.  114  s;  —  Suppl.  eod.  425  s;  Demolombe  XII,  Nos.  846- 
855;  —  Laurent  VIII.  Nos.  263-266;  —  Aubry  et  Rau,  5e.  éd.  III  No. 
253. 

1.  On  doit  considérer  comme  une  aggravation  de  servitude  l'acte 
don;  l'effet  est  de  substituer  une  servitude  continue  à  une  servitude 
discon  inue.    Cas.  fr.  18  décembre  1894,  D.  P.  95.  1.  365. 

2.  L'aggravation  dune  servitude  ne  doit  être  prise  en  considération 
qu'autant  qu'elle  est  de  nature  à  causer  au  fonds  servant  un  préju- 
dice sensible.    Cass.  fr.  20  juin  1904,  D.  P.  1904.  1.  462. 

3.  Ainsi  il  n'y  a  pas  d'aggravation  d'une  servi  ude  de  passage  dans 
les  termes  de  l'art.  702  c.  civ.,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  l'a- 
grandissement par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  de  la  porte  par 
laquelle  ce:te  servitude  doit  s'exercer,  ne  change  en  rien  son  mode 
d'exercice  et  ne  peut  préjudicier  au  fonds  servant.  —  Cass.  fr.  8  Nov. 
1886,  D.  P.  87.  1.  388. 

SECTION     IV. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Art.  566.  —  Les  servitudes  s'éteignent,  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  C.  civ.  506,  539,  566, 
1021,  1087,  1088. 

Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puis- 
se en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps 
suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  568.  C.  civ.  539,  568,  1944,  2030. 
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D.  R.  Servit.  1210  s,  1215  s;  —  Suppl.  eod.  479  s,  485  s:  —  Demo- 
lombe  XII,  Nos.  962.980;  —  Laurent  VIII,  Nos.  289.298;  —  Duranton 
V  No.  654s;  —  Marcadé  art.  703;  —  Aubry  et  Rau.  5e.  éd.  III  No. 
255;  —  Hue  IV  No.  459;  —  Déniante  3e.  éd.  II  No.  562  bis. 

Pour  que  les  servitudes  ces  ent  en  ver  u  de  l'art.  703,  il  faut  que  les 
choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  puisse  plus  en  user  à  raison  de 
changements  survenus  soit  dans  le  fonds  dominant,  soit  dans  le  fonds 
servan  .  —  Cass.  fr.  1er.  avril  1889,  D.  P.  90.  1.  270. 

™  Art.  567.  —  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à  qui 

elle  est  due  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  — 
C.  civ.  506,  556,  557,  1021.  1085,  1944. 

D.  R.  Servit.  1222  s;  Suppl.  eod.  488  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
981-987;  —  Laurent  VIII,  Nos.  299-303;  —  Aub.v  et  Rau,  5e.  éd.  NI 
No.  255. 

Art.  568.  —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant 
vingt  ans.    C.  civ.  519  à  521,  551.  555,  568  à  571.  1947.  2030. 
2032,  2033. 
m  Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces 

de  servitudes,  savoir  :  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  discontinues;  et  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

D.  R.  Servit.  1228  s;  Suppl.  eod.  490  m  --  Demolombe  XII.  Nos. 
988-1019;   Laurent  VIII,  Nos.  304-319. 

1.  La  loi  n'exige  pas  que  l'acte  contraire  à  la  servitude  continue 
eoit  l'œuvre  du  propriétaire  assuje  ti;  l'acte  peut  être  commis  même 
par  un  tiers.  L'interruption  dans  l'exercice  de  la  servitude  pourrait 
aussi  se  produire  par  cas  fortuit.   Ca;s.  fr.  3  mars  1890,  D.  P.  91.  1.  37. 

2.  L'établissement  par  le  proprié1  aire  du  fonds  servant  de  travaux 
contraires  à  une  servitude  continue  (dans  l'espèce  une  servitude  de 
vue)  n'en  fait  léualement  préumer  l'extinction  qu'autant  que  celui 
à  qui  elle  est  due  a  cessé  d'en  jouir  pendant  trente  années  à  partir  de 
la  confection  des  iravaux.    Cass.  fr.  5  novembre  1889,  D.  P.  89.  1.  473. 

3.  On  ne  peut  pas  considérer  comme  éteinte  par  la  prescription  de 
trente  ans  une  servitude  de  passage  établie  pour  le  service  d'un  bois 
de  haute  futaie,  alors  que  les  coupes  se  plaçant  à  des  intervalles  ex- 
traord'nairement  éloignés,  l'exercice  de  la  servitude  paraît  indéter- 
miné.   Trib.  civ.  d'Ussel  8  janvier  1898,  D.  P.  99.  2.  32. 

4.  Le  non-u.age  d'une  servitude  résultant  d'un  obstacle  de  faii 
susceptible  de  disparaître  ne  peut  comme  l'impossibilité  définitive 
d'en  user,  éteindre  cette  servitude.  —  Riom,  4  Juillet  1890,  D.  P.  91. 
2.  165. 

5.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement   les 
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faits  allégués  comme  constitutifs  du  non-usage.  —  Cass.  fr.  12  janv. 
1909,  D.  P.  1909.  1.  391. 

Art.  569.  —  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
servitude  même  et  de  la  même  manière.    C.  civ.  568,  2030. 

D.  R.  Servit.  1253  s;  —  Suppl.  eod.  505  s;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
783-784  bis,  1020-1035;  —  Laurent  VIII,  Nos.  325-332;  —  Durant  on 
V  No.  606  s;  —  Demante,  3e.  éd.  XII  No.  567. 

1.  L'usage  restreint  d'une  servitude  pendant  trente  ans  à  partir  des 
époques  indiquées  par  l'art.  707  c.  civ.  en  entraine  l'extinction  par- 
tielle et,  par  suite,  la  réduction  aux  limites  dans  lesquelles  elle  a  été 
exercée.  Cass.  fr.  6  juillet  1898,  D.  P.  98.  1.  488;  Cass.  fr.  12  janv.  1909, 
D.  P.  1909.  1.  391. 

2.  La  servitude  est  in  égralement  conservée,  quand  son  exercice 
a  été  volontairement  réduit  par  le  maître  du  fonds  dominant  qui  en 
a  usé  conformément  à  ses  besoins;  la  servitude  ne  se  trouve  amoin- 
drie qu'au  ant  que  la  restriction  de  son  mode  d'exercice  est  due  à  un 
obstacle  matériel.  —  Cass.  fr.  5  juin  1860,  D.  P.  61.  1.  252;  29  août  1882, 
D.  P.  83.  1.  341. 

Art.  570.  —  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  éta- 
blie, appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  em- 
pêche la  prescription  à  l'égard  de  tous.  C.  civ.  571,  985,  986, 
1004,  1005. 

Demolombe  XII,  Nos.  775,  775  bis:  —  Laurent  VIII,  No.  320  s;  — 
Hue  IV  No.  466. 

Art.  571.  —  Si  parmi  les  copropriétaires,  il  s'en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura 
conservé  les  droits  de  tous  les  autres.   C.  civ.  570,  2020. 

D.  R.  Servit.  1231  s;  —  Suppl.  eod.  492;  —  Demolombe  XII,  Nos. 
775-775  bis;  Laurent  VIII,  No.  320  s;  —  Hue  IV  No.  466;  —  De- 
mante,  3e.  éd.  II  No.  568  bis. 

1.  On  ne  doit  pas  tenir  compte  des  causes  d'interruplion  ou  de 
suspension  qui  ont  pu  se  produire  du  chef  d'une  autre  personne,  ré- 
putée désorma  s  étrangère  même  dans  le  passé  à  la  propriété  du  fonds 
dominant.  Cass.  fr.  2  décembre  1845,  D.  P.  46.  1.  21;  29  août  1853, 
D.  P.  53.  1.  230. 

2.  Le  cohéritier  majeur  à  qui  le  par  âge  fait  échoir  un  immeuble 
ne  bénéficie  pas  de  la  prescription  que  la  présence  d'un  cohéritier 
mineur  avait  suspendue  pendant  l'indivision.  —  Cass.  fr.  29  août  1853 
(L.   B.) 
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SUR  LES  DIFFERENTES  MANIERES 

DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIETE. 

DISPOSITIONS     GENERALES. 

'»  Art.  572.  —  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 

succession,  par  donation  entre  vifs  on  testamentaire,  et  par  l'effet 
des  obligations.    C.  civ.  448,  573.  578  et  suiv.  584,  723  et  suiv. 
Demolombe  XIII,  Nos.  1-17;  —  Laurent  VIII,  No.  435  s. 

TO  Art.  573.  —  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incor- 

poration, et  par  prescription.    C.  civ.  451  et  suiv.,  1987  et  suiv. 
D.  R.  Propriété  170  s;  —  Suppl.  eod.  73  s;  —  Demolombe  XIII, 
Nos.  6,  12-14;  —  Laurent  VIII,  No.  435  s. 

1.  En  matière  de  revendication  d'immeubles,  le  défendeur  n'a  rien 
à  prouver;  c'est  au  demandeur  à  faire  la  preuve  de  la  propriété  qu'il 
invoque,  et  il  doit  être  débouté  de  sa  demande  s'il  n'y  réussit  pas;  — - 
Amiens  13  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  124;  —  Nancy,  5  juillet  1895,  D.  P. 
96.  2.   124. 

2.  La  personne  qui  a  la  possession  d'un  immeuble  animo  domini 
ne  peut  être  évincée  sous  le  prétexte  qu'elle  n'en  apporte  pas  la  preuve, 
lorsque  son  adversaire  ne  jusifie  ni  par  titre,  ni  par  la  prescription 
qu'il  est  propriétaire  de  l'immeuble  litigieux.  Cass.  fr.  9  Nov.  1886, 
D.  P.  87.  1.  246. 

3.  Celui  qui,  cité  par  son  voisin  en  police  correctionnelle  sous  la 
prévention  de  destruction  d'une  haie  formant  limite  de  leurs  héritages, 
excipe  qu'il  est  propriétaire  de  la  haie  et  du  sol  qui  la  porte,  et  est  alors 
renvoyé  à  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  cette  question  préjudicielle, 
se  trouve  devant  le  tribunal  civil  dans  la  position  d'un  véritable  deman- 
deur. —  Cass.  fr.  10  juillet  1889,  (sol.  impl.)  D.  P.  90.  1.  416. 

4.  En  conséquence,  il  doit,  à  peine  d'être  déclaré  mal  fondé  dans  son 
exception,  faire  la  preuve  de  la  propriété  qu'il  invoque,  au  moyen  soit 
de  son  titre,  soit  de  la  prescription.  —  Cass.  fr.  10  juillet  1889,  D.  P.  90. 
1.  416. 

5.  Le  demandeur,  au  pétitoire  qui  ne  justifie  pas  de  son  droit  de 
propriété,  doit  succomber  dans  son  action,  sans  qu'U  puis:e  se  préva- 
loir des  vices  du  titre  ou  de  la  possession  du  défendeur.  Montpellier, 
17  avril  1893,  D.  P.  94.  2.  329. 

6.  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  admis  à  se  prévaloir  des  vices  de 
la  possession  du  défendeur,  qu'autant  que  ces  vices  auraient  pour  ré- 
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eultai  fie  lui  faire  attribuer  la  propriété  revendiquée.  Agen.  29  Juin 
1896,  D.  P.  96.  2.  454. 

7.  Lorsqu'il  existe  un  conflit   entre  les  titres  fie   propriété   produits 
par  les  part'es  et  émanant  d'auteurs  différents,  le  plus  ancien  doit  l'em- 
porter sur  le  plus  récent.  —  Orléans  25  juillet  1895.  D.  P.  96.  2.  230.  - 
Bourges  15  mars  1898,  D.  P.  1900.  1.  229. 

8.  Les  indications  du  cadastre  constituent  de  simples  présomptions; 
en  con  équence  elles  ne  peuvent  valoir  contre  des  titres  clairs  et  pré- 
c:s  ou  contre  une  possession  certaine,  pais  ble  et  utile.  —  Lyon,  2  mars 
1887,  D.  P.  88.  2.  66;  —  Grenoble  13  février  1891,  D.  P.  93.  2.  90;  Limo- 
ges 29  juillet  1891,  D.  P.  92.  2.  402. 

9.  Les  biens  revendiqués  rentrent  flans  les  mains  de  leur  véritable 
propriétaire  libres  et  francs  de  toute  charge  ou  servitude  réelle  que  le 
détenteur  aurait  pu  consentir.   Nîmes  25  Juillet  1887,  D.  P.  89.  2.  79. 

10.  Les   indications   fournies   par   un   procès-verbal   de   bornage   ne 
peuven'  prévaloir  au  point  de  vue  de  la  contenance  de  l'immeuble,  con- 
tre les  termes  du  procès.verbal  d'adjudication  qui  constitue  le  titre  de  • 
propriété.  —  Paris  19  février  1889;  Cass.  fr.  22  Décembre  1890,  D.  P. 
91.  1.  297. 

11.  Tout  héritier  est  fondé  même  avani  le  partage  à  agir  en  cette 
qualité  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  héréditaires  et,  malgré  le 
défaut  ou  le  refus  de  concours  de  ses  cohéritiers  à  réclamer  le  délaisse- 
propriété.  —  Paris  19  février  1889;  Cass.  fr.  22  Décembre  1890,  D.  P. 
Cass.  fr.  14  février  1906.  D.  P.  1907.  1.  313. 

Art.  574.  —  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  m 

l'Etat.  C.  civ.  442  à  446,  575  à  577,  583,  584.  628.  1 865,  1888. 

D.  R.  Propriété  179  s;  —  Suppl.  eod.  76;  —  Demolombe  XIII,  Nos. 
17-19  ;—  Laurent  VIII.  Nos.  458-460;  VI,  Nos.  39-41. 

Art.  575.  —  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  et  ?»« 

dont  l'usage  est  commun  à  tous.    Des  lois  de  police  règlent  la 

manière  d'en  jouir.   C.  civ.  442,  445,  446. 

D.  R.  Propriété  78;  Suppl.  eod.  28  s;  —  Demolombe  XIII,  No.  21; 
Laurent  VI,  No.  1. 

Art.  576.  —  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  71* 

trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et 
pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

On  appelle  trésor  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
le  pur  effet  du  hasard.  —  C.  civ.  457. 

D.  R.  Propriété,  186  s;  —  Suppl.  eod.  77  s;  —  Demolombe  XIII.  Nos. 
30  bis.55;  —  Laurent  VIII.  Nos.  447.457. 
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L'inventeur  qui  s'approprie  le  trésor  en  entier  commet  un  vol  de  la 
moitié  appartenant  au  propriétaire.  —  Limoges,  14  mai  1903,  D.  P.  1904. 
2.  21. 

'»  Art.  577.  —  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets 

V.  Lois  nnancei 

(D,pi"ÛHi7r49sii)    (ïue  'a  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les 
(d.'p.""»!  ""m),  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  le  rivage  de  la  mer,  sont  aus- 
(d.  p.  «m.  4.  7.)  si  réglés  par  des  lois  particulières.   C.  civ.  442  ;  C.  com.  407  à  416. 
Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  re- 
présente pas.   C.  civ.  2044,  2085. 

D.  R.  Propriété  208  s;  Suppl.  eod.  93  s;  Demolombe  XIII,  Nos.  56-78; 
—  Laurent  VIII.  Nos.  461-467. 

LOI 

SUR  LES  SUCCESSIONS. 


Chapitre  Premier 

De  l'ouverture  des  successions, 
et  de  la  Saisine  des  héritiers. 

Art.  578.  —  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  et  par  la  perte 
des  droits  civils.   C.  civ.  19  à  33,  119,  572,  579  et  suiv.  585. 

D.  R.  Success.  42  s;  —  Suppl.  eod.  17  s;  Demolombe  XIII,  Nos.  84- 
93;  —  Laurent  VIII  No.  511  s. 

Le  régime  successoral  est  de  statut  réel;  il  doit  sur  notre  territoire 
prévaloir  sur  la  loi  étrangère,  quand  l'application  de  cette  dernière  se- 
rait préjudiciable  à  l'Haïtien  au  point  de  le  dépouiller  de  tous  les  droits 
dérivant  pour  lui  des  lois  d'ordre  public  organisant  la  famille  et  la  dé- 
volution successorale  en  Haïti.  —  Cass.  H.  8  Décembre  1924,  Affaire 
Goldenberg-Reinbold. 

Art.  579.  —  La  succession  est  ouverte  par  la  perte  des  droits  ci- 
vils, du  moment  où  cette  perte  est  encourue,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  II  de  la  loi  sur  la  jouissance,  la  perte  ou 
la  suspension  des  droits  civils  et  politiques.   C.  civ.  18  et  suiv. 
Demolombe  XIII,  No.  84;  —  Laurent  VIII,  No.  513. 


719 

{abrogé    par    L. 

31    mai    1854) 
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Art.  580.  —  Si  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  à 
la  succession  Tune  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement, 
sans  que  l'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première, 
la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du 
fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  sexe.  C.  civ. 
1135.  1137.  1138. 

Demolombe  XIII,  Nos.  94-119.    Laurent  VIII  No.  514  s. 

1.  On  considère  un  double  assassinat  commis  sur  les  deux  conioiiiants 
comme  un  même  événement.   Cass.  fr.  6  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  285. 

2.  Les  premiers  juges  exercent  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier 
1rs  circonstances  du  fait.   Cass.  fr.  21  avril  1874.  D.  P.  74.  1.  356. 

Art.  581.  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  moins  de 
quinze  ans.  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans.  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

Demolombe  MU,  No,.  94-119:  -     Laurent  VIII.  Nos.  514-523. 

Lorsque  l'un  des  comourants  était  dans  le  période  intermédiaire  et 
l'autre  dans  une  des  deux  périodes  extrêmes,  celui  qui  es',  dans  la  pé- 
riode intermédiaire  est  réputé  avoir  survécu,  parce  que  c'est  l'âge  de  la 
force.    Cass.  fr.  6  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  285. 

Art.  582.  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  quinze  ans 
accomplis,  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé  a- 
voir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui 
existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie,  qui  don- 
ne ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être 
admise  :  ainsi,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus 
âgé. 

D.  R.  Success,    Ils:  —  Suppl.  eod.  20  -:  Demolombe   XIII.   Nos. 

94-119:  Laurent   VIII.  No.  523. 


Art.  583.  —  La  loi  destingue  deux  séries  d'héritier*,  les  héritiers 
légitimes  et  les  héritiers  naturels. 

Chaque  série  roule  exclusivement  sur  elle-même:  et  il  n'y  a  con- 
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cours  des  deux  séries  à  une  succession,  ou  dévolution  d'une  série  à 
l'autre,  que  dans  les  cas  spécialement  exprimés. 

A  défaut  d'héritiers  dans  l'une  ou  l'autre  série,  les  biens  pas- 
sent à  l'époux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'Etat.    C.  civ.  444. 

V.  une  étude  de  M.  Bonamy  sur  la  succession  des  enfants  naturels, 
Kev.  Soc.  Législ.  (1902  No.  juillet).  V.  No  e  tous  l*art.  599. 

N'est  pas  contraire  à  Tordre  public  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui  stipule  qu'à  défaut  d'enfants  les  biens  de  l'époux  décédé  re- 
tourneraient à  ses  parents  même  na  urels.    Cas-.  H.  5  Mai   1892. 

__. '"    ,        Art.  584.  —  Les  héritiers,  soit  légitimes,  soit  naturels,  sont  saisis 

Btou.    par    L.  \j  t  * 

(d.  ]"'"".  1*W26)  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obli- 
gation d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  :  l'époux 
survivant  et  l'Etat  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  jus- 
tice, dans  les  formes  qui  seront  déterminées.  C.  civ.  583.  592, 
629  s. 

1.  Dans  la  législation  anglaise  et  la  législation  américaine,  la  saisi- 
ne n'existe  pas  de  plein  droit  en  faveur  d'aucun  héritier;  il  faut  qu'elle 
soit  confiée  par  l'autorité  judiciaire  compétente.  Il  en  est  autrement 
dans  le  droit  haitien  où  elle  est  reconnue  même  en  faveur  des  succes- 
sibles  en  ligne  collatérale.    Trib.  civ.  Port-au-Prince.  4  Nov.  1910. 

2.  Les  dettes  mises  à  la  charge  de  la  communauté  par  l'un  des  époux 
peuvent  résulter  d'un  contrat  ou  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  quasi, 
délit  ou  de  la  loi  même.  —  Cass.  H.  25  Juin  1924,  Affaire  Lifschitz. 

3.  La  veuve  qui  a  accepté  la  communauté  peut  être  valablement  au- 
torisée à  propos  d'un  quasi-délit  du  mari  dont  la  cause  est  antérieure 
à  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Cass.  H,  25  juin  1924,  Aff. 
Liftchitz. 

4.  Un  acte  de  partage  ne  saurait,  en  aucune  façon  rétablir  la  qualité 
d  héritier  de  ceux  qui  y  sont  mentionnés.  —  Pareille  preuve  ne  peut 
se  faire  que  par  des  actes  de  naissance  ou  par  l'enquête  régulièrement 
obtenue,  en  supposant  le  décès  de  l'auteur  commun  prouvé.  —  Cass.  H. 
22  Mai  1928.  Aff.  Larrieux-Jean-Larco. 


Chapitre    II 


DES     QUALITES     REOUISES     POUR    SUCCEDER 
Art.  585.  —  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'ins- 
tant de  l'ouverture  de  la  succession.   C.  civ.  124,  125,  845. 

Si  l'art.  725  n'a  rien  dit  pour  déterminer  le  moment  de  la  concep- 
tion, c'e?t  qu'il  s'est  référé  aux  articles  312  et  suiv.    Les  présomptions 


—  285  — 

serviront  donc  en  matière  de  successions  et  la  preuve  contraire  ne  se- 
ra pas  possible,  ces  présomptions  étant  d'ordre  public.  Poitiers.  24 
Juillet  1865,  D.  P.  65.  2.  129. 

Art.  586.  —  Sont  incapables  de  succéder  :  m 

1°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu;  C.  civ.  293,  736. 
2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable;  C.  civ.  295,  736. 
3°  L'individu  qui  a  encouru  la  perte  des  droits  civils. 

D.  R.  Succès.  82  s;  —  Suppl.  eod.  48  s;  —  Demolombe  XIII,  IN\>s. 
169-189.  269-272. 

ÀKT.  587.  —  (abrog.  par  L.  13  Février  1925,  art.  18).  Un  étran- 
ger n'est  admis  à  succéder  qu'aux  biens  meubles  que  son  parent   i»mt  «i»  (d.u... 

Répertoire  Vo.  «a=- 

étranger  ou  Haïtien  a  laissés  dans  le  territoire  de  la  République.    cession  p    ,7»>- 
C.  civ.  450,  740. 

V.  un  rapport  de  MM.  Bonamy  et  Héraux,  Rév.  Sor.  Lég.  1892  No. 
déc.  p.  148-9. 

Sur  la  nécessité  de  l'abrogation  de  cet  article  V,  un  rapport  de  M. 
Ed.  de  Lespinasse,  Rev.  Soc.  Lég.   1902  [Nos.  Fév.,  Avril,  Mai.) 

1.  L'étranger  n'ayant  point  la  propriété  des  choses  immobilières 
ne  saurait  être  admis  comme  héritier  à  la  licitation  des  immeuble  . 
Cass.  H.  6  Avril  1886. 

V.  arrêt,  sous  l'art.  604. 

2.  Est  nul  le  jugement  qui  ordonne  le  partage  d'une  succession  im- 
mobilière entre  des  héritiers  haïtiens  et  des  héritiers  étranger  ,  ces 
derniers  étant  inhabiles  à  recueillir  des  immeubles  en  Haïti.  —  Cass. 
H.  19  Décembre  1911. 

3.  On  ne  peut  représenter  une  personne  qui,  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  était  incapable  de  la  recueillir  Cass.  H.  21 
Novembre   1912   (Aff.   Barthe  Gerlach) . 

4.  Le  partage  fait  entre  un  frère  étranger  et  sa  sœur  haïtienne  de 
biens  immobiliers  dépendant  de  la  communauté  et  de  la  succession 
de  leurs  père  et  mère  décédés,  et  attribuant  à  chacun  des  coparta- 
geants,  pour  en  jouir  divisément  et  disposer  en  pleine  propriété  des 
immeubles  constituant  leur  part  est  nui.  —  Cass.  H.  1er  Juin  1897, 
Aff.  Riboul. 

5.  La  disposition  de  ce  texte  rend  sans  application  l'art.  1022  C. 
Civ.,  la  répétition  pouvant  s'exercer  quand  Fobligation  naturelle,  vo- 
lontairement  acquittée,  viole  le  principe  que  V étranger  ne  peut  à  au- 
cun titre  succéder  aux   biens  immeubles  —  Même  Arrêt. 

6.  L'art.  2  de  la  loi  de  1860  autorisant  le  mariage  entre  Haïtiens  et 
étrangers  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  acquisitions  faites  par  le  con- 
joint haïtien,  avec  les  dénie™  communs,  constituent  des  acquêts  de 
communauté,  qui  ne  sont  ni  à  l'un  ni  à  Fautre  des  époux  et  sont  ad- 
ministrés par  répoux,  même  étranger. 
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En  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  l  époux  étranger  a  droit 
à  une  indemnité  en  urgent  égale  à  la  valeur  de  son  droit  dans  la  com- 
munauté et  peut  provoquer  la  liquidation  —  Cass.  H.  20  oct.  1924. 
Aff.  Munchmeyer. 

Art.  588.  —  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels,  exclus  des 
successions  :  C.  civ.  589  à  591. 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt; 

2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale, 
jugée  calomnieuse;  C.  pén.  320. 

3°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  C.  civ.  589;  Inst.  crim.  20.  21, 
290. 

D.  R.  Suce.  126  s;  --  Suppl.  eod.  92  s:  -  Demolombe  XIII.  Nos. 
213-259,  268;  —  Laurent  VIII,  Nos.  533,  538;  IX  Nos.  10,  11. 

1.  L'indignité  se  produit  de  plein  droit  et  il  n'est  pas  besoin  de  la 
faire  prononcer  par  jugement.  —  Bordeaux  1er  décembre  1853.  D.  P. 
54.  2.  157;  Poitiers,  25  Juin  1856,  D.  P.  56.  2.  195. 

2.  Le  succès- ible  arrêté  sous  la  prévention  d'homicide  volontaire 
sur  la  personne  du  défunt,  ne  saurait  être  considéré  comme  indigne, 
tant  que  la  procédure  engagée  contre  lui  n'est  pas  close.  Trib.  civ. 
Montrenil-sur-Mer.  5  Mars  1897,  D.  P.  97.  2.  184. 

Art.  589.  - —  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux 
ascendants  ou  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même 
degré,  ni  à  son  époux  ou  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à  ses 
oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.   C.  civ.  558-3°,  595. 

D.  R.  Success.  143  s;  —  Suppl.  eod.  105;  —  Demolombe  XIII,  Nos. 
260-267;  —  Laurent  IX,  No.  9. 

Art.  590.  —  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indi- 
gnité, est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a 
eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession.    C.  civ.  454. 

D.  R.  Success.  151  s;  Suppl.  eod.  111  s;  Demolombe  XIII,  Nos.  305- 
309;  —  Laurent  IX,  Nos.  12-29. 

Art.  591.  —  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de 
leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  ex- 
clus pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun 
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cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit  que  la 

loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants.   C. 

civ.  325  et  suiv.  599  et  suiv.  604,  646. 

D.  R.  Success.  159  s;  —  Suppl.  end.  116  s;  Demolombe  XIII,  Nos. 
291-300,  273-291;  —  Laurent,  IX,  Nos.  <*0,  31,  72. 

Chapitre  1ÏI 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSIONS. 

Dispositions  générales. 

Art.  592.  —  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descen-  7M 

dants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux, 
dans  l'ordre  et  d'après  les  règles  ci-après  déterminés.   C.  civ.  583, 

605  s,  612  s,  618  s. 

Demolombe  XIII,  Nos.  319-343,  359-361;  —  Laurent  IX,  Nos.  39-41. 

Le  fait  par  une  partie  de  reconnaîre,  avant  toute  poursuite,  à  un 
individu  le  titre  de  parent,  comme  enfant  naturel  de  son  frère,  n'em- 
porte pas  en  faveur  de  cet  individu  reconnaissance  de  son  droit  d'hé- 
ritier, sans  jusiification  de  ce  droit.  —  Cass.  H.  2  Juillet  1907. 

Art.  593.  —  La   loi  ne  considère  ni  la   nature,  ni  l'origine  des  m 

biens,  pour  en  régler  la  succession.    C.  civ.  613,    625,    1608. 

Toute  succession,  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux, 
se  divise  en  deux  parts  égales  :  L'une  pour  les  parents  de  la 
ligne  paternelle;  l'autre  pour  ceux  de  la  ligne  maternelle.  C. 
civ.  594  à  596. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les 
germains;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf 
ce  qui  sera  dit  à  l'art.  620;  les  germains  prennent  part  dans  les 
deux  lignes.    C.  civ.  618. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lors- 
qu'il ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des 
deux  lignes. 

Demolombe  XIII  Nos.  365-373;  —  Laurent  IX  Nos.  38,  42  e. 
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7U  Art.  594.  —  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  pa- 

ternelle et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  di- 
verses branches;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appar- 
tient à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf 
le  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  —  C.  civ. 
593,  595. 

Demolombe  XIII,  Nos   374-381;  —  Laurent  IX,  No.  50  s. 

735  Art.  595.  —  La  proximité  de  parenté  6'étahlit  par  le  nombre 

des  générations;  chaque  génération  s'appelle  un  degré.  —  C.  civ. 
596.  597. 

Demolombe  XIII,  Nos.  319-343;  —  Laurent  II,  No.  347  s;  IX,  Nos. 
32  s,  36,  37. 

7ii  Art.  596.  —  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  li- 

gne directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent 
l'une  de  l'autre;  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  des- 
cendent d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et 
en  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent 
de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont 
elle  descend.  —  C.  civ.  595. 

Demolombe  XIII,  Nos.  319-343. 

7.7  Art.  597.  —  En  ligne  directe  on  compte  autant  de  degrés  qu'il 
y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard 
du  père,  au  premier  degré;  le  petit-fils,  au  second;  et  récipro- 
quement du  père  et  de  l'aïeul,  à  l'égard  des  fils  et  petit-fils.  — 
C.  civ.  596. 

Demolombe  XIII,  Nos.  319-343. 

7.8  Art.  598.  —  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par 
les  générations,  depuis  l'un  des  parents  jusque  et  non  compris 
l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  ne- 
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veu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains,  au  quatrième; 
ainsi  de  suite.  —  C.  civ.  595-597.  602,  620,  623. 

D.  R.  Success.  L62  i;  Suppl.  eod.  119  s;  —  Demolombe  XIH.  NoS. 
319-343. 

SECTION  II. 

De  la  Représentation. 

Art.  599.  —  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont 
l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans 
le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.    C.  civ.  591,  593,  594, 

600  et  s. 

Demolombe  XIII,  Nos.  389-396,  430-433.  —  Laurent  IX,  Nos.  53-56. 

V.  un  article  de  M.  Maximilien  Laforest  sur  la  Représentation  (Rev. 
Soc.  Lég.  1897  No.  fév.) 

Les  neveux  légitimes  d'un  oncle  naturel  peuvent-ils  par  représen- 
tation hériter  de  lui.  —  V.  un  rapport  de  M.  Bonamy  iRev.  Soc.  Lég. 
1901  No.  Dec;  —  1902  Nos.  Janv.,  Fév.). 

Art.  600.  —  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  740 

directe  descendant.  —  C.  Civ.  595-597,  599,  603,  605,  607,  857. 
Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  dé- 
funt concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit 
que  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  descen- 
dants des  dits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou 
inégaux. 

Demolombe  XIII,  Nos.  417-420;  —  Laurent  IX,  Nos.  57-59. 

L'enfant  naturel  n'ayant  personnellement  aucune  vocation  liéréditai- 
re  à  la  succession  de  son  ascendant  légitime  ne  peut  invoquer  le  bé- 
néfice de  la  représentation.  —  Cass.  H,  28  juin  1926,  AIT.  Alcindoi-Day- 
Brutus. 

Art.  601.  —  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascen-  741 

dants  :  le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tou- 
jours le  plus  éloigné.    C.  civ.  593,  596,  597,  612-615. 
Demolombe  XIII,  Nos.  421,  423:  —  Laureni  IX,  Nos.  62-64. 

Art.  602.  —  En  ligne  collatérale,  la  réprésentation  est  admise  '« 

en  faveur  des  enfants  et  descendants  des  frères  ou  sœurs  du  dé- 

19 
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funt,  soit  qu'ils  viennent  à  la  succession  concuremment  avec 
des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descen- 
dants en  degrés  égaux  ou  inégaux.  —  C.  civ.  595,  596,  599,  603, 
618-620. 

Demolombe  XIII,  Nos.  424-428;  —  Laurent  IX,  Nos.  60,  61. 

Art.  603.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise, 
le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche,  dans 
chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent 
entre  eux  par  tête.  —  C.  civ.  593,  594,  599,  600,  602,  605,  607, 
621,  674. 

Demolombe  XIII,  Nos.  434-438;  —  Laurent,  IX,  Nos.  75-78;  X,  No. 
562. 

Art.  604.  —  On  ne  représente  que  les  personnes  qui  sont  décé- 
dées, ou  qui  ont  encouru  la  perte  des  droits  civils.  C.  civ.  17, 
18,  591;  C.  pén.  17. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

D.  R.  Success.  185  s;  —  Demolombe  XIII(  Nos.  397-415;  Laurent  IX, 
Nos.  65-72. 

1.  L'incapacité  de  l'étranger  de  recueillir  une  succession  immobiliè- 
re en  Haiti,  ne  peut  être  assimilée  à  la  perte  de  ses  droits  civils.  —  Cass. 
H.  21  Novembre  1912  (Aff.  Barthe-Gerlach) . 

2.  Les  enfanls  venant  par  représentation  peuvent  seulement  exercer 
les  droits  et  actions  que  leur  auteur  aurait  eus  lui-même,  s'il  eut  sur- 
vécu à  l'ouverture  de  la  succession.  Riom  25  Juillet  1895,  D.  P.  98.  2.  1. 

3.  L'haïtien  naturalisé,  n'ayant  point  la  propriété  des  biens  fonciers 
ne  sera  point  admis  à  recueillir  des  successions  immobilières  et  à  la 
licitation  des  biens  immeubles  d'une  succession.  Quoique  vivant,  il  pour- 
ra être  représenté  dans  les  successions  immobilières,  mais  il  pourra 
recueillir  la  part  mobilière  qui  lui  revient.    Cass.  H,  23  oct.  1900. 

4.  La  représentation  d'un  absent  est  permise,  parce  qu'il  serait  dé- 
raisonnable que  ses  cohéritiers  prétendissent  tout  à  la  fois  écarter  l'ab- 
sent, sous  prétexte  que  son  existence  n'est  pas  certaine,  et  ses  descen- 
dants, sous  prétexte  que  son  décès  n'est  pas  prouvé.  Cass.  fr.  10  nov. 
1824,  S.  25.  1.  167. 
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SECTION  III. 

Des  successions  déférées  eux  descendants, 
soit  légitimes,  soit  naturels. 

Art.  605.  —  Les  enfants  légitimes  ou  leurs  descendants  succè-  745 
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dent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendants, 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils 
soient  issus  de  différents  mariages.  —  C.  civ.  293,  304,  584,  591, 
592,  595,  599. 

Art.  606.  — Les  enfants  naturels  n'héritent  de  leur  père  ou  mè-      mo,i.7p1r  1. 

1        .  -.  !  ,  ,.»  ,     ,.    «  ,  25  mars   189'» 

re,  ou  de  leurs  ascendants  naturels,  qu  autant  qu  ils  ont  ete  le-  (d.  p.  %.  i.  u  > 
gaiement  reconnus. 

Ils  n'héritent  jamais  des  ascendants  légitimes  de  leur  père  ou 
mère.  —  C.  civ.  333,  583. 

1.  Le  principe  de  l'art.  606  2e.  alinéa,  est  d'ordre  public.  —  Cas?. 
H,  28  juin  1926,  Aff.  Alcindor-Consorts  Day-Brutus. 

2.  Le  fils  naturel  n'a  aucune  vocation  héréditaire  à  la  succession  de 
sa  grand'mère  légitime.  —  Cass.  H.  S.  R  le.  février  1929,  Aff.  Consorts 
Dulyx-Aleimlor. 

Art.  607.  —  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  par        ?4s  2«  •<». 
égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  de  la  même  série, 
au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent   par 
souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  en  partie  par  représentation. — 
C.  civ.  591,  595.  599,  603.  604,  646.  674,  726. 

D.  R.  Success.  199  s;  Demolombe  XIII,  Nos.  439-445;  Laurent 
IX,  Nos.  79-84. 

Art.  608.  —  S'il  y  a  concours  de  descendants  légitimes  et  de  757 

*  '-/  mou.   par   L. 

descendants  naturels,  la  part  de  l'enfant  naturel  devra  toujours  (D  " _™"  "96;ii) 
être  le  tiers  de  la  part  de  l'enfant  légitime.  Pour  opérer  facile- 
ment le  partage,  il  suffira  de  supposer  le  nombre  des  enfants 
légitimes  triple  de  ce  qu'il  sera  réellement,  d'y  ajouter  celui  des 
enfants  naturels  et  de  faire  autant  de  parts  égales  qu'il  sera  cen- 
sé alors  y  avoir  d'enfants.  Chaque  enfant  naturel  prendra  une 
part,  chaque  enfant  légitime  en  prendra  trois. 
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'*«  Art  609.  —  A  défaut  de  descendants  légitimes,  la  totalité  de  la 

m  "?!"«?.  T*»)  succession  appartient  aux  enfants  naturels.  —  C.  civ.  583,  623. 

7s»         Art.  610.  —  En  cas  de  prédécès  d'un  enfant,  soit  légitime,  soit 
(,/V."» ."."26)  naturel,  ses  enfants    ou    descendants    viennent    dans    tous    se» 
droits,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  en  la  section  II  du  prê- 
tent chapitre. 

762  Art.  611.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applica- 

wtd.   par  L. 

2j  ma  u»«     ble8  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux.  —  C.  civ.  302,  306,  313. 
Il  n'a  droit  qu'à  des  aliments;  et  ces  aliments  ne  peuvent  être 
imputés  que  sur  la  portion  dont  la  loi  sur  les  donations  et  tes- 
taments permet  aux  père  et  mère  de  disposer.  —  C.  civ.  302. 


SECTION  IV. 

Des  successions  déférées  aux  ascendants, 
soit  légitimes,  soit  naturels. 

Ui  Art.  612.  —  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur, 

ni  descendant  d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les 

ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne 

maternelle.—  C.  civ.  584,  592,  593,  599,  609,  612,  618,  621,  744. 

Demolombe  XIII,  Nos.  459-461;  —  Laurent  IX,  Nos.  94,  95. 

747  Art.  613.  —  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  au- 

tres, aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  .descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession.  —  C.  civ.  625,  769,  770. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix 
qui  peut  en  être  dû  :  Us  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que 
pouvait  avoir  le  donataire.  —  C.  civ.  616. 

D.  R.  Success.  209  s;  —  Suppl.  eod.  123  s;  —  Demolombe  XIII,  Noi. 
470-561.  —  Laurent  IX,  Nos.  162-166,  171-173,  177-179,  181-183,  185, 
187-193,   194-209. 

V.  arrêt  »oug  l'art.  448. 
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1.  Le  droit  de  retour  n'appartient  pas  aux  père  et  mère  naturels, 
parce  que  l'art.  747  est  un  texte  exceptionnel  qui  ne  peut  pas  s'étendre 
par  analogie  et  qui  est  écrit  seulement  à  propos  des  parents  légitimes. 
Paris  2  Novembre  1845,  D.  P.  45.  2.  180. 

2.  Le  donateur  peut  reprendre  la  chose  acquise  par  voie  d'échange 
à  la  place  de  celle  qu'il  avait  donnée.  —  Lyon  21  avril  1871,  S.  72.  2. 
121.' 

3.  L'ascendant  donateur  n'est  pas  admis  à  exercer  le  droit  de  retour 
successoral  de  l'art.  747,  lorsque  le  donataire  a  disposé  des  biens  don- 
nés par  testament  en  instituant  un  légataire  universel.  Toulouse  21  déc. 
1891,  D.  P.  92.  2.  369. 

4.  Le  droit  de  retour  s'applique  aux  choses  données  par  un  ascen- 
dant dans  un  partage  anticipé  fait  sous  forme  de  donation  entre  vifi. 
Rennes  3  Nov.  1893,  D.  P.  94.  2.  39. 

5.  Le  droit  de  retour  édicté  en  faveur  de  l'ascendant  donateur  par 
l'art.  747  s'applique  aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles  soit  par 
nature,  soit  par  destination.  —  Rennes,  3  nov.  1893. 

6.  Tout  accord  intervenu  du  vivant  du  donataire  et  par  lequel  le 
donateur  renonce  au  droit  de  retour  légal  ou  consent  à  en  restreindre 
l'exercice  constitue  un  pacte  sur  succession  future,  nul  aux  termes  des 
art.  6,  791  et  1130  c.  civ.  —  Cass.  fr.  2  juillet  1903,  D.  P.  1903.  1.  353;  — 
Cass.  fr.  24  juillet  1901,  D.  P.  1901.  1.  537  qui  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  21  juin  1889,  D.  P.  1901.  1.  539  et  a  renvoyé  devant  la 
cour  d'Amiens  dont  la  décision  du  6  mars  1902  est  rapportée,  D.  P.  1902. 
2.  112. 

Art  614.  —  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  décédée 
sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs, 
ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  por- 
tions égales,  dont  la  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à 
la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descendant! 
d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dane  la  section  V  du  présent 
chapitre. 

Demolombe  XIII,  Nos.  449-458;  —  Laurent  IX,  No.  85  i. 
Art.  615.  —  Dans  le  cas  où  la  personne  décédée  sans  postérité 
laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  si  le  père  ou 
la  mère  est  précédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue,  con- 
formément au  précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée 
aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué à  la  section  V  du  présent  chapitre.    C.  civ.  619.  620. 

Demolombe  XIII,  Nos.  449-458;  —  Laurent  IX  No.  90. 


i 
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moi]765ar  L      Art.  616.  —  La  succession  de  l'enfant  naturel,  décédé  sans  pos- 
(D.'Vr'w.  '4?626)  térité  légitime  ou  naturelle,  et  sans  frère,  ni  sœur  ntaurels  ni 
descendants  d'eux,  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  re- 
connu; ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un 
et  par  l'autre. 

Art.  617.  —  Les  ascendants  légitimes  de  l'enfant  naturel  même 
reconnu,  n"ont  aucun  droit  à  sa  succession.    C.  civ.  624. 

Du  reste,  les  dispositions  des  articles  612,  613,  614  et  615, 
sont  en  tout  applicables  aux  ascendants  naturels  venant  à  la  suc- 
cession de  l'enfant  naturel  reconnu,  soit  seuls,  soit  avec  des 
frères  ou  sœurs  naturels  reconnus,  ou  des  descendants  d'eux. 

SECTION  V. 

Des  successions  collatérales,  soit  légitimes, 
soit  naturelles. 

-50  Art.  618.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  person- 

ne décédée  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs  descen- 
dants, sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclusion  des  ascendants 
et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  II  du  présent  chapitre.  C.  civ. 
584. 

Deinolonibe  XIII,  Nos.  449-458  ;—  Laurent  IX,  Nos.  89-91. 

731  Art.  619.  —  Si  les  père,  et  mère  de  la  personne  décédée  sans 

postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs  représen- 
tants, ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  pè- 
re ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir 
les  trois  quarts.    Civ.  625. 

Demolombe  XIII,  Nos.  449-458;  —  Laurent  IX,  Nos.  86-88. 

"52  Art.  620.  —  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus 

aux  frères  et  sœurs,  aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère 
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entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils 
sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt;  les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  et  cons.  nguins, 
chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs 
que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité  à  l'exclusion  de  tous 
autres  parents  de  l'autre  ligne. 

Demolombe  XIII,  Nos.  457-458;  —  Laurent  IX,  Nos.  92-93. 
Art.  621.  —  A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs,  ou  de  descendants  ,  5 

d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  suc- 
cession est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants,  et  pour 
l'autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents,  collatéraux  au  même  degré,  ils 
partagent  par  tête. 

V.  Note  sous  l'art.  6  de  la  Constitution. 

Demolombe  XIII,  Nos.  462-463;  —  Laurent  IX,  Nos.  5.  96-99. 

Art.  622.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la  7SI 

mère  survivant,  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne 
succède  pas  en  propriété.   C.  civ.  478,  480  et  s,  744. 

D.  R.  Success.  258  s;  —  Suppl.  eod.  165;  —  Demolombe  XIII,  Nos. 
464-467;  —  Laurent  IX,  No.  97.  , 

1.  L'ascendant,  légataire  par  préciput  du  disponible,  et  venant  à  la 
succession  ab  intestat,  avec  un  collatéral  de  l'autre  ligne  a  droit  à  l'u- 
sufruit établi  par  l'art.  754  c.  civ.  —  Montpellier,  3  avr.  1895,  D.  P.  97. 
1.  1. 

2.  Le  donataire  est  tenu  personnellement  de  l'exécution  des  charges 
mises  à  la  donation.  —  Riom,  25  Juillet  1895,  D.  P.  98.  2.  1. 

Art.  623.  —  Les  parents  au  delà  du  sixième  degré,  ne  succèdent  "5 

pas.  —  C.  civ.  595,  596,  598;  —  Inst.  crim.  256-40. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les 
parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.   C.  civ.  593,  594. 

Demolombe  XIII,  Nos.  468-469;  —  Laurent  IX  No.  51. 

Art.  624.  —  L'enfant  naturel  même  reconnu  n'a  aucun  droit  à  2eiYin 

la  succession  des  collatéraux  légitimes  de  ses  père  ou  mère;  et       îs"^.^"^^ 

, ,  ,  ,  (D.    P.    V6.     I.    2<l 

réciproquement  ces  collatéraux  n  ont  aucun  droit  a  sa  succes- 
sion, sauf  ce  qui  va  être  dit  dans  l'article  suivant.    C.  civ.  617. 


T« 

m    ..   p«r  L. 

»   m»r.   U96 

1).   1'.    9t.    4.    :«) 
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1.  Les  descendants  légitimes  de  collatéraux  naturels  n'ont  aucun  droit 
à  la  succe^sion  des  collatéraux  légitimes  de  ses  père  et  mère.  —  Cass.  H. 
21  janvier  1896,  Aff.  Vve.  Débrosse  Jh.  Audain. 

2.  Le  lien  qui  rattache  les  descendants  des  collatéraux  naturels  à 
l'un  quelconque  d'entre  eux  participe  du  caractère  du  lien  qui  les  a 
unis;  ces  descendants  appartiennent  à  la  famille  naturelle;  qu'ils  soient 
eux-mêmes  naturels  ou  légitimes.  —  On  ne  saurait  écarter  d'une  pareil- 
le succession  ceux  qui  descendraient  d'un  des  frères  naturels  par  une 
union  légitime.  —  Cass.  H,  S.  R.  7  mai  1926,  Aff.  Consorts  Saget. 

Art.  625.  ■ —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'un  enfant 
naturel,  décédé  sans  postérité,  mais  laissant  des  frères  ou  sœurs, 
les  biens  qu'il  avait  reçus  de  ses  père  ou  mère}  passent  à  ses 
frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession;  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces 
Liens  aliénés,  s'il  est  encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  retournent 
également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens 
passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  légalement  reconnus,  ou  à 
leurs  descendants. 

1.  On  ne  peut  sous  entendre  ici,  par  application  des  règles  du  droit 
commun,  le  bénéfice  de  la  représentation  au  profit  des  descendants  de 
frères  et  sœurs;  on  doit  s'en  tenir  au  texte  qui  n'accorde  le  droit  de  re- 
tour qu'aux  frères  et  sœurs  personnellement.  —  Cass.  fr.  1er  juin  1853, 
D.  P.  53.  1.  177. 

2.  Le  mot  descendant  désigne  uniquement  les  descendants  légitime! 
ou  légitimés  des  frères  et  sœurs  naturels  à  l'exclusion  de  leurs  descen- 
dants naturels.   Paris  26  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  172. 

Art.  626.  —  Du  reste,  les  dispositions  des  articles  618,  619,  620, 
621,  622  et  623,  sont  applicables  aux  frères,  sœurs,  ou  autres 
collatéraux  naturels,  venant,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  ascen- 
dants naturels,  à  la  succession  d'un  frère,  sœur,  ou  autre  colla- 
téral naturel.    C.  civ.  618. 

Ce  texte  ne  comporte  aucune  dérogation  à  l'art.  583  c.  civ.  —  Ca«. 
H.  1er  Juillet  1897,  Aff.  Beaugé. 


—  297  — 

Chapitre  IV 

DES  DROITS  DU  CONJOINT  SURVIVANT 
ET  DE  L'ETAT. 


Art.  627.  ■ —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  point  de  parents  au  de-       aoi  767u  L 

gré  successible,  les  biens  de  la  succession  appartiennent  au  con-  (D  'p.""*"  4.  il) 

joint  non  divorcé  qui  lui  survit.    C.  civ.  129,  187,  308,  583,  584, 

623. 

D.  R.  Success.  382  s;  —  Suppl.  eod.  233;  —  Demolombe  XIV  Nos. 
169-176;  —  Laurent  IX,  Nos.  154-157. 

Art.  628.  —  A  défaut  du  conjoint  survivant,  la  succession  est  '*• 

acquise  à  l'Etat.  —  C.  civ.  444,  574,  583,  584,  629-632. 

D.  R.  Success.  390  s;  —  Suppl.  eod.  233  s;  —  Demolombe  XIV,  No§. 
177-182;  —  Laurent  IX,  Nos.  158,  159;  X,  Nos.  189-191. 

Art.  629.  —  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  do-  769 

maines  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  fai- 
re apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

V.  un  rapport  de  M.  Justin  Dévot  (Rev.  Soc.  Lég.  1894,  No.  Sept.) . 
Demolombe  XIV,  Nos.  199-203;  —  Laurent  IX,  No.  237  s. 

Art  630.  — -  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tri-  77» 

bunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le 
tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publica- 
tions et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu 
le  ministère  public. 

Demolombe  XIV,  Nos.  204-214. 

Art.  631.  —  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  7-> 

du  mobilier  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la 
restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt, 
dans  l'intervalle  de  trois  ans;  après  ce  délai,  la  caution  est  dé- 
chargée. 
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D.  R.  Success.  392  s;  Suppl.  eo«l.  379  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
215-243. 

Art.  632.  —  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domai- 
nes qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respec- 
tivement prescrites,  pourront  être  condamnés  aux  dommages  et 
intérêts  envers  les  héritiers  s'il  s'en  représente.  —  C.  civ.  937. 

D.  R.  Success.  407  s;  —  Suppl.  eod.  391  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
244-258. 


Chapitre  V 

DE  L'ACCEPTATION  ET  DE,  LA  REPUDIATION 

DES  SUCCESSIONS. 

SECTION   PREMIERE. 

De  l'Acceptation. 

774  Art.  633.  —  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  C.  civ.  584,  634- 
642,  647. 

D.  R.  Success,  432  s;  —  Suppl.  eod.  398  s;  — Demolombe  XIV,  Nos. 
259-263,  356-362  ter;  —  Laurent  IX,  Nos.  262,  263,  277,  372-376,  378-383. 

775  Art.  634.  —  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui 
est  échue.  —  C.  civ.  584,  640,  643  et  s. 

D.  R.  Success.  434  s;  —  Suppl.  eod.  399  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
259-263,  356-362  ter. 

776  Art.  635.  —  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement 
accepter  une  succession,  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  cel- 
le de  la  justice,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI 
de  la  loi  No.  6  sur  le  mariage.  —  C.  civ.  201,  203,  753.  —  Pr. 
civ.  758-761. 
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Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits,  ne  pour- 
ront être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  No.  9  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation. 

D.  R.  Success.  436  s;  —  Suppl.  eod.  400  s;  —  Deinolombe  XIV,  Nos. 
321-341;  —  Laurent  IX.  Nos.  284-287;  —  XXI  Nos.  434-441. 

Art  636.  —  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.    C.  civ.  584,  585,  644,  649. 

D.  R.  Success.  538  s;  —  Suppl.  eod.  459  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
506-525  ;  —  Laurent  IX,  Nos.  346-349. 

Le  renonçant  qui  étail  héritier  réservataire  ne  peut  plus  demander 
la  réduction  des  libéralités  faites  par  le  défunt,  donataires  et  légataires 
ont  acquis  le  droit  de  les  conserver  intactes  par  suite  de  sa  renonciaion. 
Cass.  fr.  5  juin  1878,  D.  P.  78.  1.  34 1. 

Art.  637.  —  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est 
expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans 
un  acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier 
fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accep- 
ter, et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  C. 
civ.  638,  639,  651,  1102,  1239. 

D.  R.  Success.  446  s;  —  Suppl.  eod.  413  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
366,  411,  444,  468;  —  Laurent  IX,  Nos.  298-345  ter. 

1.  L'héritier  conserve  le  droit  de  renoncer  à  la  succession  quoi  qu'il 
ait  pris  possession  d'un  bien  donné  par  lui  au  défunt  et  qui  lui  revient 
par  l'effet  d'un  droit  de  retour.   Cass.  fr.  18  août  1869,  D.  P.  69.  1.  461. 

2.  Les  dépositions  de  l'art.  778  relatives  à  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  des  successions  s'appliquent  au  légataire  universel  comme  à  l'hé- 
ritier ab  intestat.  —  Cass.  fr.  28  mai  1894,  D.  P.  95.  1.  545;  —  Cass.  fr. 
17  décembre-  1894,  D.  P.  95.  1.  228. 

3.  Le  fait  par  un  héritier  bénéficiaire  de  s'être  qualifié  d'héritier  du 
défunt  dans  une  procuration  et  dans  des  actes  de  poursuites  dirigés  con- 
tre un  débiteur  de  la  succession,  n'implique  pas  nécessairement  qu'il  ait 
entendu  prendre  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Nancy  1er  février 
1884;  Cass.  fr.  27  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  345. 

4.  Le  fait  par  de.-  .-uccessibles  de  s'être  qualifiés  d'héritiers  du  futur 
défunt  dans  une  assignation  donnée  à  leur  requête  à  un  débiteur  de  la 
succession,  ne  suppose  pas  nécessairement  qu'ils  aient  entendu  prendre 
la  qualité  d'héritiers  puis  el  simples.  Cass.  fr.  10  décembre  1888,  D.  P. 
89.  1.  154. 

5.  Il  y  a  acceptation  expresse  de  la  part  du  demandeur  en  partage  si 
dans  son  assignation,  il  prend  formellement  la  qualité  d'héritier.  Be- 
sançon 18  Mai  1892,  D.  P.  92.  2.  516. 
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6.  Le  légataire  universel  qui  perçoit  les  loyers  d'un  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession  sans  fournir  de  cette  perception  aucune  explica- 
tion plausible  peut  être  réputé  faire  acte  d'addition  d'hérédité.  Casa, 
fr.  17  décembre  1894,  D.  P.  95.  1.  228. 

Art.  638.  —  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance 
et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'addition 
d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

D.  R.  Success.  485  s;  —  Suppl.  eod.  441  s;  —  Demolombe  XIV  Nos. 
413-430;  —  Laurent  IX,  Nos.  308-318  bis. 

Art.  639.  —  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses 

droits  successifs  un  des  héritiers,  soit  à  une  personne  étrangère 

à  l'hérédité,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux, 

emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  :  lo.    de  la  renonciation,  même  gratuite, 

que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 

cohéritiers;  2o.  de  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de 

tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de 

sa  renonciation. 

D.  R.  Success.  476  s;  Suppl.  eod.  436  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
434-443;  —  Laurent  IX,  Nos.  321-327. 

1.  Cette  prétendue  renonciation,  étant  au  fond  une  véritable  accep- 
tation, n'est  pas  soumise  à  la  forme  spéciale  d'une  déclaration  au  gref- 
fe; elle  se  fait  valablement  sous  la  forme  d'une  convention.  Cass.  fr. 
15  Novembre  1858,  D.  P.  58.  1.  433. 

2.  Le  simple  fait  d'emporter  chez  lui  quelques  effets  appartenant  au 
défunt  prive  l'héritier  du  droit  de  renoncer.  Cass.  fr.  8  nov.  1887,  S.  90. 
1.  503. 


Art.  640.  —  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est 
décédé  sans  l'avoir  acceptée  ou  répudiée  expressément  ou  taci- 
tement, ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son 
chef. 

Demolombe  XIV,  Nos.  342-355  bis;  Laurent  IX,  No.  70. 

Art.  641.  —  Si  ses  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter 
ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire.    C.  civ.  640,  652  et  s. 

D.  R.  Success.  432  s;  —  Suppl.  eod.  405;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
342-355  bis;  —  Laurent  IX,  No.  374. 
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Art.  642.  —  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  «» 

ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il 
ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  di- 
minuée de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  qui 
était  inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  C.  civ.  398,  778,  830, 
904,  909-911,  1098. 

D.  R.  Success.  513  s,  683:  Suppl.  eod.  445  s,  565;  —  Demolombe  XIV, 
Nos.  533-569;  —  Laurent  IX,  Nos.  350-368. 

1.  Lorsqu'un  héritier,  ayant  accepté  une  succession  à  laquelle  il  e?t 
appelé  pour  une  faible  part,  découvre  un  testament  qui  lui  fait  un  legs 
beaucoup  plus  important,  et,  partant,  a  intérêt  à  renoncer  pour  s'en 
tenir  à  son  legs  au  lieu  de  le  perdre  par  l'effet  du  rapport,  il  y  a  lieu 
pour  les  tribunaux  de  refuser  de  le  restituer  contre  son  acceptation;  — 
Cass.  fr.  3  Mai  1865,  D.  P.  65.  1.  153. 

SECTION  II. 

De  la  Renonciation  aux  successions. 

Art.  643.  —  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  n* 

pas  :  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  regis- 
tre particulier  tenu  à  cet  effet.  —  C.  civ.  97,  201,  203,  372  et 
i,  394,  604,  639. 

D.  R.  Success.  574  s;  —  Suppl.  eod.  477  s;  —  Demolombe  XV,  No§. 
3-23;  —  Laurent  IX,  Nos.  421-432. 

1.  L'acceptation  et  la  répudiation  des  legs  peut  être  tacite.  Cass. 
fr.  28  mai  1894,  D.  P.  96.1.86;  17  décembre  1894,  D.  P.  95.1.228; 
Nancy,  1er  février  1884,  D.  P.  85.2.180;  Toulouse,  27  février  1893, 
D.  P.  93.2.374;    Cass.  fr.  3  décembre   1900,   S.    1904.    1.    10. 

2.  La  renonciation  en  faveur  d'un  tiers  non  héritier  est  une  vérita- 
ble donation,  soumise  comme  telle  aux  formes  spéciales  de  ce  contrat. 
Cass.  fr.  17  aoïit  1815. 

3.  La  déclaration  doit  être  faite  par  le  tuteur,  en  conformité  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  mais  l'homologation  du  tribunal  n'est 
jamais  nécessaire. Paris,  2  février  1880,  D.  P.  83!  2.  61. 

Art.  644.  —  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  été 

héritier.  —  C.  civ.  604,  636,  647,  649. 

Demolombe  XV,  Noi.  24-35;  —  Laurent  IX,  No».  433-437, 
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Art.  645.  —  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il 

est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. —  C.  civ.  593-595, 

850,  851. 

D.  R.  Success.  652  s;  —  Suppl.  eod.  544  s;  —  Demolombe,  XIV,  Nos. 
305  bis,  566-568;  XV,  Nos.  36-49;  —  Laurent  IX,  Nos.  438-448. 

787  Art.  646.  —  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héri- 
tier qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  le  seul  héritier  de  son 
degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent  avec  lui,  les  enfants 
viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête.  C.  Civ.  591,  599,  604. 

D.  R.  Success.  659;  —  Demolombe  XV,  No.  25;  —  Laurent  IX,  No. 
71. 

788  Art.  647.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice 
de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser,  en  justice,  à  accepter 
la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances; 
elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé.  C.  civ.  509, 
633. 

D.  R.  Success.  688  s;  —  Suppl.  eod.  569  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
72-89;  —  Laurent  IX,  Nos.  461-480. 

1.  La  faculté  accordée  par  l'art.  788  n'appartient  qu'aux  créanciers 
personnels  de  l'héritier  renonçant,  les  créanciers  personnels  du  défunt 
ou  les  créanciers  de  la  succession  à  la  place  de  l'héritier  présomptif  re- 
nonçant. Dijon  27  juillet  1898,  D.  P.  99.  2.  163;  Cass.  Fr.  29  mars  1909, 
D.  P.  1910.  1.  421. 

2.  Lorsque  le  créancier  d'un  héritier  fait  annuler  la  renonciation  de 
son  débiteur  pour  accepter  la  succession  du  chef  de  celui-ci,  les  autres 
héritiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'acceptation  faite  par  le  créancier 
pour  demander  l'imputation  sur  la  réserve  des  libéralités  faites  à  cet 
héritier  sans  dispense  de  rapport.  Cass.  Fr.  2  mai  1899,  D.  P.  1900.  1. 
217. 

789  moi.        Art.  648.  —  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  par  vingt  ans.   C.  civ.  633,  634,  643,  649,  2030. 

D.  R.  Success.  591  s;  Suppl.  eod.  490  s;  Demolombe,  XIV,  Nos.  306- 
318  bis;  Laurent  IX,  Nos.  481-500. 

Après  le  délai  imparti,  l'héritier  qui  n'a  pas  pris  parti  est  considéré 
comme  étranger  à  la  succession.  Cass.  fr.  29  janvier  1862,  D.  P.  62.  1. 
273;  28  février  1881,  D.  P.  81. 1. 195;  13  février  1911,  D.  P.  1911.  1.  391. 
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Art.  649.  —  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est 
pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  facul- 
té d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  accep- 
tée par  d'autres  héritiers;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la-  succession, 
soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  cu- 
rateur à  la  succession  vacante.  C.  civ.  633,  636,  648,  670,  672, 
2020,  2030,  2033. 

D.  R.  Success.  669  s;  —  Suppl.  eod.  557  s;  Demolombe  XV,  Nos.  51- 
71,  90-104;  —  Laurent  IX,  Nos.  449-460. 

En  parlant  du  cas  où  d'autres  héritiers  ont  déjà  accepté,  la  loi  pré- 
voit aussi  bien  l'acceptation  d'un  successeur  irrégulier  que  celle  d'un 
héritier  légitime;  toutefois  il  faudra  que  ce  successeur  ait  obtenu  régu- 
lièrement l'envoi  en  possession.  S'il  n'y  a  de  sa  part  qu'une  simple  pri- 
se de  possession  de  fait,  elle  ne  fait  pas  obstacle  au  retour  de  volonté  du 
renonçant.  Bordeaux,  10  novembre  1886,  D.  P.  88.  2.  68. 

Art.  650.  —  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renon- 
cer à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  é- 
ventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  C.  civ.  10,  730,  889, 
921,  924,  963,  1175,  1385. 

D.  R.  Succss.  602  s;  Suppl.  eod.  502  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos.  300- 
305  bis;  Laurent  IX,  Nos.  418-420. 

Art.  651.  —  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  ef- 
fets d'une  succession  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils 
demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renoncia- 
tion, sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  part  dans  les  objets  di- 
vertis ou  recelés.  C.  civ.  372,  633,  637,  639,  660,  1095,  1168 
1245,  1262. 

D.  R.  Success.  625  s;  —  Suppl.  eod.  508  s;  —  Demolombe  XIV,  Nos. 
469-505;  —  Laurent  IX.  Nos.  334-345  ter. 

1.  Toute  fraude  commise  sciemment,  qui  a  pour  but  de  rompre  l'é- 
galité du  partage,  quels  que  soient  les  moyens  employés  pour  y  parvenir, 
est  un  recel.  Cass.  fr.  23  Août  1869,  D.  P.  69.  1.456;  5  février  1895,  D. 
P.  95.  1.  200. 

2.  Les  faits  de  recel  peuvent  porter  indifféremment  sur  des  immeu- 
bles ou  sur  des  meubles;  ils  peuvent  avoir  été  commis  avant  l'ouvertu- 
re de  la  succession.  Paris,  28  novembre  1898,  D.  P.  99. 1.  481;  —  Cass. 
fr.  9  mai  1905,  D.  P.  1905.  1.  429. 
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3.  Le  recel  suppose  l'intention  frauduleuse;  le  simple  fait  d'une 
possession  clandestine  ne  suffit  pas,  s'il  n'est  prouvé  que  le  successi- 
ble  voulait  s'approprier  exclusivement  la  chose  détenue.  Les  juge* 
du  fait  apprécient  souverainement  l'existence  de  cette  intention.  La 
preuve  en  peut  être  fournie  par  tous  moyens,  même  par  simples  pré- 
somptions.  Cass.  fr.  10  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  439.  . 

4.  Celui  qui  produit  un  faux  testament  commet  un  recel,  même 
quand  il  n'a  pas  réussi  à  8e  faire  envoyer  en  possession.  Cass.  Fr.  15 
avril  1890,  D.  P.  90.  1.  437. 

5.  Le  caractère  essentiel  et  constitutif  du  recel  ou  divertissement 
est  la  mauvaise  foi  ou  l'intention  frauduleuse.  Cass.  fr.  11  Juillet  1893, 
D.  P.  93.  1.  561:  —  Cass.  fr.  6  juùi  1894,  D.  P.  94.1.200;  —  Cass. 
fr.  15  juin  1895,  D.  P.  95.  1.  479;  —  Cass.  fr.  2  juin  1897,  D.  P.,  97. 1. 
416;  —  Cass.  fr.  30  mars    1898,    D.  P.,  99.  1.  22. 

6.  Toute  fraude  quelle  qu'elle  soit  ayant  pour  but  de  rompre  l'é- 
galité du  partage  entre  cohéritiers  constitue  un  divertissement  ou  un 
recel  au  sens  de  l'art.  792  et  tombe  sous  l'application  du  dit  article. 
Cass.  fr.  4  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  391;  —  Cass.  fr.  6  juin  1894,  D.  P. 
94.  2.  229;  —  Lyon  20  décembre  1907,  D.  P.  1908.  2.  143. 

7.  Font  partie  de  la  masse  à  partager  et,  par  àuite,  sont  des  effets 
de  la  succession  au  sens  qu'ont  ces  mots  dans  l'art.  792...  les  donations 
rapportables.  —  Cass.  fr.  21  mars  1894,  D.P.  94. 1.  345.  —  Orléans,  6 
mars  1895  D.  P.  96.  2.  213;  Cass.  fr.  14  avril  1897,  D.  P.  97.  1.  287. 

Les  donations  sujettes  à  réduction  dans  la  limite  où  elles  excèdent 
la  quotité  disponible.    Cass.  fr.  14  avril  1897,  D.  P.  99.  2.  73. 

8.  La  disposition  de  Fart.  792  est  applicable  à  un  don  manuel  mê- 
me fait  avec  dispense  de  rapport  dans  la  mesure  où  ce  don  excédant  la 
quotité  disponible  se  trouve  être  sujet  à  réduction.  Cass.  fr.  30  mars 
1898,  D.  P.  99.  1.  22. 

.9.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  le  divertissement  ou  recel  peut 
résulter  d'actes  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession,  s'il  est  cons- 
tant qu'ils  ont  été  faits  en  vue  du  décès  et  dans  le  but  de  spolier  frau- 
duleusement les  autres  héritiers.  —  Cass.  fr.  4  juin  1890,  D.  P.  91.  1. 
391;  —  Paris  22  Novembre  1898,  D.  P.  99.  2.  481;  —  Cass.  fr.  9  mai 
1905,  D.  P.  1905. 1.  429  Cass.  fr.  28  oct.  1907,  D.  P.  1910.  1.  292. 

10.  L'art.  792  est  applicable  aux  successeurs  irréguliers  aussi  bien 
qu'aux  héritiers  légitimes  ou  naturels.  —  Cass.  fr.  8  février  1898,  D.  P. 
99.  1.  153. 

11.  C'est  à  ceux  qui  demandent  l'application  de  l'art.  792  qu'incom- 
be l'obligation  de  prouver  le  divertissement  ou  le  recel  des  valeurs 
hérédii  aires.    Cass.  fr.  8  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  256. 

12.  L'art.  792  C.  civ.  qui  frappe  le  divertissement  et  le  recel  des 
effets  de  la  succession  par  un  successible  s'applique  au  divertissement 
des  immeubles  comme  à  celui  des  meubles.  —  Paris  28  novembre 
1898,  D.  P.  99.  2.  481. 
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SECTION    III. 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des  obligations 
de  l'héritier  bénéficiaire. 

Art.  652.  —  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  n'entend  pren-  "* 

dre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  re- 
cevoir les  actes  de  renonciation. —  C.  civ.  97,  633,  648,  653-669, 
1241. 

D.  R.  Success.  703  s;  Suppl.  eod.  575  g;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
128-134;  —  Laurent  IX,  Nos.  377-380. 

Art.  653.  —  Cette  déclaration  n'a  d'effet,  qu'autant  qu'elle  est  7M 

précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 

succession,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés.    C.  civ.  652, 

654,  656. 

D.  R.  Success.  718  s;  Suppl.  eod.  581  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
135-146;  —  Laurent  IX,  Nos.  381-386. 

Art.  654.  —  L'héritier    a    trois    mois    pour  faire  inventaire,  à  ™* 

compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Pr.  civ.  831. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  re- 
nonciation, un  délai  de  quarante  jours,  qui  commencent  à  cou- 
rir du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inven- 
taire, ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois. 

Demolombe  XIV,  Nos.  264-274,  298;  —  Laurent  IX,  No.  264  s. 

Art.  655.  —  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  ob-  .  "6 

jets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héri- 
tier peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice à  procéder  à  la  vente  de  ces  effets.    C.  civ.  638,  664. 
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Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  publi- 
cations réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.    Pr.  civ.  538-547. 

Demolombe  XIV,  Nos.  275-278;  Laurent  IX,  No.  264  s. 

Le  fait  de  demander  sa  part  dans  l'hérédité,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
un  acte  de  disposition,  implique  l'intention  d'accepter;  —  Besancon, 
18  Mai  1892,  D.  P.  92.  2.  516;  Riom,  6  mars  1903,  S.  1904.  2.  310. 

Art.  656.  —  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre 
<  ualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation; 
s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés,  ou  avant,  les  frais, 
par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque,  sont  à  la  charge 
de  la  succession. 

Demolombe  XIV,  Nos.  279-289;  —  Laurent  IX,  No.  264  s. 
Art.  657.  —  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier, 
en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nou- 
veau délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  re- 
fuse, suivant  les  circonstances.  C.  civ.  97,  654,  658,  659,  1243; 
Pr.  civ.  175. 

Demolombe  XIV,  Nos.  290-294;  —  Laurent  IX,  No.  264  s. 
Art.  658.  —  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier  justifie, 
ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit 
à  raison  des  contestations  survenues;  s'il  n'en  justifie  pas,  les 
frais  restent  à  sa  charge  personnelle. —  C.  civ.  657.  —  Pr.  civ. 
137,   138. 

D.  R.  Success.  734  s;  Suppl.  eod.  588  s,  903  s;  —  Demolombe  XIV, 
Nos.  295-296;  —  Laurent,  IX  No.  276. 

Art.  659.  —  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration 
des  délais  accordés  par  l'article  654,  même  de  ceux  donnés  par 
h:  juge,  conformément  à  l'article  657,  la  faculté  de  faire  encore 
inventaire,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait 
d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple. 
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D.  R.  Success.  930  s;  —  Suppl.  eod.  700  s;  —  Demolombe  XIV,  No. 
297;  XV,  Nos.  147-152;  —  Laurent  IX,  Nos.  385,  387-391. 

1.  Les  dispositions  de  l'art.  800  qui  déterminent  en  même  temps 
que  celles  de  l'art.  792  et  801  les  causes  de  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  sont  pas  limitatives.   D.  P.  90.  2.  241. 

2.  Le  silence  ou  l'inaction  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  le  faire  considérer  comme  héritier  pur  et  sim- 
ple, s'il  n'a  d'ailleurs  encouru  aucune  des  causes  de  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  spécifiées  par  la  loi.  Cass.  fr.  3  avril  1901.  D.  P. 
1901.  2.  291. 

_3.  Le  fait  de  la  part  d'un  successible  d'avoir  figuré  dans  un  acte 
comme  héritier  bénéficiaire  ne  peut  avoir  pour  effet  de  lui  attribuer 
cette  qualité  d'une  façon  définitive  et  irrévocable.  Douai,  17  mai  1890, 
D.  P.  91.  2.  93. 

4.  L'héritier  ne  peut  être  déchu  du  droit  d'accepter  la  succession 
du  de  cujus  sous  bénéfice  d'4nventaire.  s'il  a  vendu  des  récoltes  de  la 
succession  ou  a  consenti  à  un  métaver  du  de  cujus  nue  indemnité  de 
petite  valeur.  Cass.  fr.  7  Août  1900.  D.  P.  1900.  1.  460. 

5.  L'héritier  condamné  sur  la  poursuite  d'un  créancier  conserve  le 
droit  d'accepter  bénéficiairement  à  l'égard  des  autres.  Cass.  fr.  19  a- 
vril  1865,  D.  P.  65.  1.  433;  30  Avril  1884,  D.  P.  85.  1.  283. 

6.  La  condamnation  prononcée  contre  un  héritier  sous  cette  seule 
dénomination  se  réfère  à  la  qualité  qti'il  a  prise  et  ne  le  rend  point 
héritier  pur  et  simple,  quand  il  est  héritier  bénéficiaire.  Alger,  16  dé- 
cembre 1889,  D.  P.  90.  2.  106. 

Art.  660.  —  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recel,  ou 
qui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans 
l'inventaire  des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire. 

D.  R.  Success.  961  s;  Suppl.  eod.  715  s;  Demolombe  XIV  Nos.  469- 
505  ter.;  XV,  Nos.  370,  371;  Laurent  IX  Nos.  334-335  ter,  387,  392- 
417. 

La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  n'est  point  encourue  par 
l'héritier  ou  le  légataire  universel  qui  a  omis  de  déclarer  à  l'inventai- 
re des  créances  successorales,  lorsque  cette  omission  s'est  produite  dans 
des  circonstances  exclusives  de  toute  mauvaise  foi.  —  Cass.  fr.  18  déc. 
1889,  D.  P.  91.  1.  60;  Paris  23  Janvier  1888,  D.  P.  89.  2.  150. 

Art.  661.  —  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à 
l'héritier  l'avantage,  lo.  de  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes 
de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement 
des  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
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créanciers  et  aux  légataires.  —  C.  civ.  584,  662  et  s,  704,  706. 
2o.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  ses  créances.    C.  civ.  1037,  2026.    Pr.  civ.  886. 

D.  R.  Success.  756  s;  —  Suppl.  eod.  592  s;  Demolombe  XV,  Nos. 
157-159,  161-224,  349-360;  —  Laurent  X,  Nos.  1,  2,  75-116. 

Art.  662.  - —  L'hérétier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les 
biens  de  la  succession,  et  doit  rendre  compte  de  son  administra-, 
tion  aux  créanciers  et  aux  légataires.    C.  civ.  704,  928.    Pr.  civ. 
452  et  s,  885. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  qu'après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir 
satisfait  à  cette  obligation.    C.  civ.  930. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire.    Pr.  civ.  464. 

D.  R.  Success.  810  s  —  Suppl.  eod.  624  s,  664  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  160,  225-233,  250-270,  330-340;  Laurent  X,  Nos.  101,  102,  117-122, 
124,  130-144,  174-183. 

1.  Le  pouvoir  d'administration  conféré  à  l'héritier  bénéficiaire  n'a 
pas  pour  effet  de  le  rendre  le  représentant  nécessaire  des  créanciers 
de  la  succession.    Dijon  29  mars  1897,  D.  P.  98.  2.  353. 

2.  L'acceptation  liénéliciaire  de  la  succession  ne  fait  pas  obstacle  à 
ci;  que  les  créanciers  de  la  succession  pratiquent  directement  des  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession,  sans  recourir 
à  l'entremise  de  l'héritier.    Orléans  28  juillet  1891,  D.  P.  93.  2.  36. 

3.  Les  tribunaux  peuvent  confier  l'administration  de  la  succession 
bénéficiaire  à  un  tiers,  toutes  les  fois  que  les  circonstances,  dont  les 
tribunaux  sont  eux-mêmes  juges  souverains,  paraissent  l'exiger.  Cass. 
fi.  17  décembre  1895,  D.  P.  96.  1.  467;  Paris,  5  juin  1891.  D.  P.  94. 
2.  81;  Paris  9  février  1892,  D.  P.  92.  2.  229. 

4.  L'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  emporte  de  plein 
droit  la  séparation  des  patrimoines  au  profit  des  créanciers  et  des  lé- 
gataires du  défunt.  —  Paris  20  juillet  1811,  S,  11.  2.  385;  Cass.  fr.  18 
juin  1833.  S.  33.  1.  70;  8  juin  1863,  D.  P.  63.  1.  273;  11  janvier  1882; 
D.  P.  82.  1.  364;  —  Grenoble  26  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  279. 

5.  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  n'ont  pas,  en  princi- 
pe, le  droit  d'intervenir,  dans  les  instances  engagées  par  l'héritier,  par- 
ce qu'ils  sont  représentés  par  lui.  Cass.  fr.  2  mars  1874,  D.  P.  74.  1.  359. 
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Art.  663.  —  Il  n'est  tenu  que. des  fautes  graves  dans  l'adminis-  i 

tfation  dont  il  est  chargé.    C.  civ.  662,  928.  1168,  1756. 

D.  R.  Success.  813; — Suppl.  eod.  684; — Demolombe,  XV,  Nos. 
234-239;  — Laurent  X,  No.  123. 

Art.  664.  —  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que 
par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  après  les 
publications  accoutumées.  C  civ.  638,  655,  666,  869,  1431; 
Pr.  civ.  538-547,  833  et  s,  876,  879,  880;  C.  pén.  344. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  déprécia- 
tion ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence  C.  civ.  1(169. 

D.  R.  Success.  832  s;  —  Suppl.  eod  640  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
274-282,  250-270,  374-388. 

Art.  665.  —  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure;  il  est  tenu  d'en 
déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait 
connaître.  C.  civ.  666,  1861.  1933,  1986.  —  Pr.  civ.  653  et 
s,  841  et  s. 

D.  R.  Succe  s.  841  s.  904  s;  Suppl.  eod.  651  s,  671  s; —Demolombe 
XV,  Nos.  283-237,  290-292,  374-388;  Laurent  X,  Nos.  145-152. 

Art.  666.  —  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personne:,  j 

intéressées  l'exigent,  de  donner  caution,  bonne  et  solvable,  de 
la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la  portion 
du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothé- 
caires. —  C.  civ.  665,  1806,  1807;  Pr.  civ.  442  et  s,  882-884. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  ven- 
dus et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du 
prix  des  immeubles  pour  être  employés  à  l'aequit  des  charges  de 
la  succession. —  C.  civ.  664;  Pr.  civ.  538-547,  876. 

D.  R.  Success.  876  s; —  Suppl.  eod.  660  s; — Demolombe  XV,  Nos. 
240-248;— Laurent  X,  Nos.   125-129. 

Art.  667.  —  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés 
par  justice. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie  les  créanciers  et 
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les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent.    C.  civ.  503,  521, 

722. 

D.  R.  Success.  910  s;  —  Suppl.  eod.  677  s;  — Demolombe  XV,  Nos. 
293-329. 

1.  L'opposition  exigée  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
par  l'art.  808  peut  résulter...  d'un  acte  quelconque  par  lequel  leurs  cré- 
ances ont  été  portées  à  la  connaissance  de  l'héritier.  Angers,  16  nov. 
1892,  D.  P.  94.  2.  374;  —  Orléans,  18  avril  1894,  D.  P.  94.  2.  184. 

2.  Ou  du  fait  que  les  créanciers  ont  reçu  de  l'héritier  des  accomp- 
tes  sur  leurs  créances.  —  Cass.  fr.  4  juillet  1892,  D.  P.  92.  1.  481.  — 

3.  Ou  de  la  demande  amiable  en  délivrance  formée  par  les  légatai- 
res non-payés.    Angers  16  novembre  1892. 

4.  Ou  des  diligences  faites  par  les  créanciers  à  l'effet  de  faire  nom- 
mer un  administrateur  provisoire  des  biens  de  la  succession  et  des  li- 
quidateurs, chargés  d'en  déterminer  l'actif  et  le  passif.  Trib.  Civ.  Le 
Mans,  28  avril,  1891;— Angers  16  novembre  1892,  D.  P.  94.  2.  374; 
Cass.  fr.  19  décembre  1894,  D.  P.  95.  1.  193. 

Art.  668.  —  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont 
de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paie- 
ment du  reliquat.  C.  civ.  662,  667,  815,  818,  830,  1987;  Pr. 
civ.  464. 

D.  R.  Success.  922  s  ;  —  Suppl.  eod.  692  s  ;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
293-329;— Laurent  X,  Nos.  153-173. 

Art.  669.  —  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire 

et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession.   C.  civ.  656,  805, 

1868. 

D.  R.  Success.  732;  —  Demolombe  XV,  Nos.  341-348  bis;  —  Laurent 
X,  Nos.  180,  181;  XXIX,  Nos.  343,  344. 

SECTION  IV. 
Des  successions  vacantes. 

Art.  670.  —  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  hé- 
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ritiers  connus  y  ont  renoncé  cette  succession  est  réputée  vacante. 

D.  R.  Success.  976  s; — Suppl.  eod.  717  s; — Demolombe  XV,  Non. 
401-419;  — Laurent  X,  Nos.   184-191. 

V.  Note  sou9  l'art.  629. 

Art.  671.  —  Le  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  elle  est  ou- 
verte, nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  intéres- 
sées, ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public.   C.  civ.  97. 

D.  R.  Success.  984  s  ;  —  Demolombe  XV,  Nos.  420-428  ;  —  Laureii  l 
X,  Nos.  192-195. 

Art.  672.  ■ —  Le  curateur  à  une  succession  vacante,  est  tenu,  avant 
tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  il  en  exerce  et 
poursuit  les  droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle; 
il  administre,  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se 
trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 
des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du  Trésor  pu- 
blic, pour  la  conservation  des  droits  des  intéressés,  et  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. —  C.  civ.  662-665,  673. 

D.  R.  Success.  987  s;  —  Suppl.  eod.  723  s;  ■ — Demolombe  XV,  Nor. 
429467. 

L'exercice  de  l'action  paulienne  excède  les  pouvoirs  d'un  curateur  à 
succession  vacante.    Dijon  30  juillet  1900,  D.  P.  1901.  2.  311. 

Art.  673.  —  Les  dépositions  de  la  section  III  du  présent  chapitre, 

sur  les  formes  de  l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration,  et  sur 

les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  au 

surplus,  communes  aux  curateurs  à  successions  vacantes.    C.  civ. 

653,662  s,  667  s;  Pr.  133. 

D.  R.  success.  987  s;  —  Suppl.  eod.  723  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  429467;— Laurent  X,  Nos.  196-209,  XXIX,  Nos.  345-346. 
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Chapitre  VI 

DU  PARTAGE. 

SECTION   PREMIERE. 
De  V action  en  partage  et  de  sa  forme. 
sis  Art.  674.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indi- 

V.  Loi  12  avril  1906 

(d.  p.  »06. 4. 119)  vision;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  pro- 
hibitions et  conventions  contraires.  — -  C.  civ.  10,  730,  924,  962. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant 
un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  de- 
là de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  —  C.  civ.  681  et  s, 
882  et  s,  1261,  1459  et  s,  1641,  1870-3°,  1876,  1972. 

D.  R.  Success.  1503  s;  —  Suppl.  eod.  968  s  ;  —  Demolonibe  XV,  Nos. 
486-514;— Laurent  X,  Nos.  210-244. 

1.  Il  n'y  a  lieu  à  partage  que  dans  les  cas  d'indivision;  et  la  vente 
d'une  portion  d'immeuble  déterminée  ne  constitue  pas  une  indivision 
pouvant  donner  lieu  à  l'action  en  partage.  —  Cass.  H.  6  juin  1893. 
Aff.  Leroy. 

2.  Le  jugement  de  partage,  n'étant  pas  un  jugement  interlocutoire 
purement  préparatoire  est  susceptible  de  pourvoi  en  Cassation,  parce 
qu'il  est  définitif.  —  Cass.  H.  26  juillet  1906. 

3.  S'il  est  permis  aux  créanciers  d'intervenir  dans  les  opérations 
de  partage  où  sont  intéressés  leurs  débiteurs,  ce  n'est  point  pour  les 
contrarier,  mais  pour  surveiller  seulement  leurs  intérêts,  c'est-à-dire 
empêcher  que  le  partage  ne  soit  fait  hors  de  leur  présence  et  en  fraude 
de  leurs  droits.  —  Trib.  civ.  Port-au-Prince,  29  novembre  1912. 

4.  La  règle  de  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  choses  qui  font  l'ob- 
jet principal  du  droit  de  propriété  et  non  aux  dépendances,  ou  par- 
ties accessoires,  qui  sont  affectées  au  service  commun  de  plusieurs  pro- 
priétés différentes.  La  conven.ion  d'indivision  forcée  et  perpétuelle 
est  donc  permise  pour  ces  sortes  de  choses.  —  Cass.  fr.  17  mai,  1887, 
D.  P.  88.  1.  60. 

5.  Lorsque  la  convention  a  été  faite  pour  au-delà  de  cinq  années, 
elle  n'est  pas  nulle;  elle  est  seulement  réductible  à  la  durée  légale.  — 
Lyon,  25  Août  1875,  S.  76.  2.  68;  Trib.  de  la  Seine,  11  Mars  1909,  D.  P. 
1910.  2.  143. 

6.  La  convention  d'indivision  est  toujours  opposable  aux  créan- 
ciers. —  Toulouse,  26  juin  1889  S.  91.  2.  65. 

7.  Quand,  à  une  demande  en  distraction  d'un  immeuble  indivis  en- 
tre cohéritiers  et  saisi  sur  l'un  d'eux,  le  saisissant  répond  par  une  de- 
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mande  de  partage,  ce  n'est  pas  une  exception  qu'il  propose  et  sur 
laquelle  le  tribunal  avait  l'obligation  de  statuer,  en  réservant  le  fond. 
Cass.  H.  12  Mars  1895.  A1F.  Figaro  Jn.  Philippe. 

8.  Ne  viole  pas  la  loi,  le  jugement  qui  tout  en  reconnaissant  au 
créancier  saisissant  exerçant  les  droits  et  actions  du  saisi,  son  débiteur 
personnel,  le  droit  de  provoquer  le  partage,  n'ordonne  pas  ce  parta- 
ge pour  inobservance  des  formalités  y  relatives.  —  (Même  arrêt.) 

9.  Il  n'y  a  pas  transgression  du  principe  de  l'indivisibilité  de  la  pro- 
cédure dans  le  fait  d'une  partie  de  ne  pas  comprendre  dans  son  pou- 
voir en  cassation  celle  des  parties  qui  ont  figuré  au  jugement  de  par- 
tage et  qui  y  ont  acquiescé.  —  Cass.  H.  28  Mai  1895  Aff.  Bélizaire. 

10.  Une  partie  actionnant  en  partage  a  le  droit  de  demander  les 
titres  relatifs  aux  propriétés  de  la  succession,  alors  même  que  la  par- 
tie assignée  prétendrait  avoir  acquis  une  partie  des  biens  de  la  dite 
succession,  quand  elle  détient  les  titres  de  la  portion  indéterminée  sur 
laquelle  elle  n'a  aucun  droit  légal.  —  Cass.  H.  11  janvier  1898,  Aff. 
McGuffie. 

11.  L'état  d'indivision  de  plusieurs  personnes  héritiers  ou  non,  sur 
un  terrain  n'empêche  pas  qu'une  des  parties  se  soit  établie  sur  une  por- 
tion de  ce  terrain  commun  et  indivisé  et  y  ait  .  -mis  les  droits  à  la 
possession  à  titre  de  propriétaire.    Cass.  H.  23  Mars  1914. 

12.  La  partie  qui  se  pourvoit  en  nomination  d'un  administrateur 
ou  en  remplacement  de  l'administrateur  démissionnaire  ne  peut  im- 
poser une  personne  de  son  choix.  — -  Le  magistrat  sur  ce  point,  jouit 
de  la  plénitude  de  désigner  l'administrateur  et  alors  même  que  la 
demande  de  nomination  d'un  administrateur  aurait  pour  effet  d'en- 
lever à  la  veuve,  commune  en  biens,  la  jouissance  exclusive  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  communauté  et  succession,  le  fait  de  dé- 
signer cette  veuve  comme  administrateur,  n'aurait  rien  de  contraire 
à  la  loi;  celle-ci  devient  judiciairement  comptable  de  sa  gestion  en- 
vers les  intéressés.  —  Cass.  H,  9  juin  1924  —  Aff.  Vve.  Ed.  Heraux- 
Elvire  Jones. 

13.  Le  bien  appartenante  une  partie  majeure  et  à  une  partie  mi- 
neure peut  être  vendu  publiquement  sur  la  simple  demande  de  la 
partie  majeure. 

Les  formalités  pre.-crites  pour  la  protection  des  mineurs  sont  inu- 
tiles en  pareil  cas,  ne  pouvant  jamais  être  un  obstacle  à  ce  que  la 
vente  publique  se  fasse  pour  faire  cesser  l'indivision.  —  Cass.  H,  25 
oct.   1928,  Aff.  Sévigné-Laforest. 

14.  Le  jugement  rendu  sur  l'action  en  partage  n'est  pas  opposable 
à  l'ayant-cause  à  titre  particulier  par  une  vente  antérieure  à  l'action. — 
Cass.  H,  S.  R.  1er  fév.  1929.    Aff.  Dulyx-Alcindor. 

15Les  héritiers  communistes  ne  peuvent  être  incriminés  d'indue 
jouissance  quand  leur  possession  en  commun  n'a  compris  que  des 
biens  leur  appartenant;  mais  ils  sont  justiciables  du  droit  commun 
et  donnent  les  fruits  perçus  quand  ils  ont  occupé  un  bien  vendu  déjà 
par  leur  auteur.  —  Cass.  H,  15  juin  1928,  Aff.  Salomon-Télémaque. 
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816  Art.  675.  —  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un 

des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  suffisan- 
te pour  acquérir  la  prescription.  C.  civ.  674,  925,  1987*  1996, 
2030. 

D.  R.  Success.  1537  s;  —  Suppl.  eod.  989  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  515-547;  —  Laurent  X,  No.  260. 

Sur  la  prescription  d'un  immeuble  faisant  partie  d'une  succession 
indivLe,  V.  un  rapport  de  M.  Louis  Borno,  Rev.  Soc.  Lég.  1893,  No. 
Août. 

1.  L'appel  formé  par  un  seul  des  copartageants  contre  le  jugement 
qui  a  fixé  le  mode  de  partage  des  biens  de  la  succession,  profite  aux 
autres  copartageants.    Besançon  6  Juillet  1898,  D.  P.  99.  2.  484. 

2.  L'action  en  nullité  dirigée  contre  le  partage  a  pour  effet  quand 
elle  est  accueillie  de  remettre  toutes  les  parties  dans  le  même  état 
qu'avant  le  partage.  —  Cass.  fr.  5  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  241. 

3.  En  matière  de  partage,  le  pourvoi  en  cassation  d'un  seul  des 
intéressé»  suffirait  pour  remettre  en  question  les  droits  de  tous  les 
autres.    Cass.  fr.  24  juillet  1888,  D.  P.  89.  1.  417. 

4.  Un  donataire  à  titre  particulier,  n'étant  pas  cohéritier,  ne  peut 
pas  être  actionné  en  liquidation  et  partage  de  la  succession.  Cass.  fr. 
22  déc.  1897,  D.  P.  98.  1.  109. 

5.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  Cassation  de  s'arrêter  sur 
des  allégations  suffisamment  combattues  par  le  jugement  dénoncé 
quant  au  mérite  d'un  acte  réunissant  les  caractères  légaux  du  par- 
tage. —  Cass.  H.  26  avril  1906. 

2l\  Art.  676.  —  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mi- 

neurs ou  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spéciale- 
ment autorisés  par  un  conseil  de  famille,  ou  d'office  par  le  minis- 
tère public.  —  C.  civ.  336  et  s,  368-370,  375,  376,  418,  635,  678, 
696,  697,  712, 1460;  Pr.  civ.  856  et  s. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  pa- 
rents envoyés  en  possession.  C.  civ.  100,  120  et  s,  123,  125, 
375  et  s. 

Demolombe  XV,  Nos.  553-557. 

su  Art.  677.  —  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provo- 

quer le  partage  des  objets,  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus, 
qui  tombent  dans  la  communauté;  à  l'égard  des  objets  qui  ne 
tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le 
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partage,  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le 
droit  de  jouir  de  ces  biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
définitif,  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme.  C.  civ.  199, 
202,  1206,  1213,  1316,  1334. 

D.  R.  Success.  1607  s;  —  Suppl.  eod.  1037  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  568-588;  —  Laurent  X,  Nos.  245-259. 

Art.  678.  —  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'ap-  ew 

position  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  néces- 
saire, et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que 
les  parties  intéressées  jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des 
mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus 
bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  diligence  du 
ministère  public,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  la  juridic- 
tion duquel  la  succession  est  ouverte.  C.  civ.  97,  101,  696,  837, 
925. 

D.  R.  Success.  1620  s  —  Suppl.  eod.  1043  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  592-619;  —  Laurent  X,  Nos.  288-309. 

1.  Un  partage  est  valable  quoiqu'il  n'ait  point  été  rédigé  d'écrit 
pour  le  constater;  la  division  matérielle  des  choses  suffit,  quand  elle 
est  faite  dans  une  intention  définitive.  Paris,  23  mars  1878,  D.  P.  79. 
5.  300;  Poitiers  9  mars  1893,  D.  P.  95.  2.  121. 

2.  Ne  constitue  pas  une  fausse  interprétation  de  l'article  678  du 
Code  civil  le  jugement  qui,  appréciant  la  nature  d'un  procès-verbal 
d'arpentage  décide  que  cet  acte  ne  contient  point  partage,  parce  qu'il 
ne  s'y  trouve  ni  formation  de  lots  ni  attribution  de  parts.  —  Cass.  H, 
18  juillet  1912. 

Art.  679.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition 
des  scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du 
doyen  du  tribunal  civil.—  C.  civ.  647,  680,  707-712,  956,  957, 
1972;  Pr.  civ.  796  et  s. 

D.  R.  Success.  1642  s;  —  Demolombe  XV,  Nos.  ^26-627. 

Les  créanciers  personnels  des  héritiers  du  de  cujus  n'ont  pas  qua- 
lité pour  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion. —  Paris,  4  avril  1892,  D.  P.  93.  2.9;  Douai  18  Juin  1903,  D.  P. 
1905.  2.  38. 
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82l  Art.  680.  —  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peu- 

vent y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire, 
ni  permission  du  doyen  du  tribunal.  C.  civ.  679;  Pr.  civ.  814,  815.  _ 

Les  formalités,  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'in- 
ventaire, sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.    Pr.  civ.  816. 

D.  R.  Success.  1645;  ■ —  Deniolombe  XV,  N09.  626-627;  Laurent  X, 
Nos.  310-315,  525-529. 

Art.  681.  —  L'action  en  partage  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession.  C.  civ.  97,  674;  Pr.  civ.  59-3o., 
69. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et 
que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des 
lots  entre  copartageants,  et  celle  en  rescision  du  partage.  C.  civ. 
97,  717  s. 

D.  R.  Success.  1663  s;  —  Suppl.  eod.  1060  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  628  636;  —  Laurent  VIII,  Nos.  524-529;  X  No.  314. 

Des  transactions  relatives  à  des  successions  auxquelles  certaines  des 
parties  contractantes  ne  pouvaient  être  légalement  appelées  peuvent 
être  validées,  quand  la  qualité  des  parties  n'a  pas  été  la  cause  de  ces 
transaction.  —  Cass.  H,  S.  R.  17  déc.  1926  —  Aff.  Baudin-Baptiste. 

823  Art  682.  —  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  par- 
tage, ou  s'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  d'y  procé- 
der, soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  com- 
me en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opé- 
rations du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide 
les  contestations.   Pr.  civ.  401  et  s,  859. 

D.  R.  Success.  1679  s;  —  Suppl.  eod.  1076  s;  —  Demolombe  XV. 
Nos.  637-639;  —  Laurent  X,  Nos.  299,  314,  325. 

L'accord  des  parties,  quand  elles  sont  majeures  et  en  possession  de 
leurs  droit*,  les  dispense  de  recourir  aux  formalités  du  partage  ju- 
diciaire, du  tirage  au  sort  et  de  la  délivrance  des  lots  par  le  notaire  — 
Cass.  H,  15  juin   1928.  Aff.  Salomon-Télémaque. 

824  Art.  683.  —  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts 
choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'offi- 
ce. —  C.  civ.  376;  Pr.  civ.  302  et  s,  859  et  s,  955,  956. 
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Le  procès  verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'es- 
timation :  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodé- 
ment partagé,  et  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  divi- 
sion, chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 
C.  civ.  685,  687,  689-694. 

D.  R.  Success.  169  s;  —  Suppl.  eod.  1096  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  640-645. 

1.  Est  habile  à  critiquer  un  rapport  d'expert  dont  l'entérinement 
e^  demandé  en  justice  et  à  se  pourvoir  en  cassation,  tout  défendeur 
à  l'action  en  partage.  —  Cass.  H,  8  mai  1906. 

2.  Il  n'y  a  pas  acquiescement  dans  le  sens  de  l'art.  921  c.p.c.  de 
la  part  d'une  partie  qui  assiste  à  l'expertise  à  fin  de  partage  dans 
l'unique  but  de  faire  valoir  ses  droits  sur  les  immeubles  à  expertiser 
qu'elle  prétend  lui  appartenir.    Cass.  H.  26  juillet  1906. 

Art.  684.  —  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  pri-  82s 

sée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce 
connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue.   C.  civ.  823,  831-3o. 

D.  R.  Success.  1688  s;  —  Suppl.  eod.  1083  s;  —  Demolombe  XV. 
Nos.  646-647;  —  Laurent  X,  Nos.  316-318. 

Art.  685.  —  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  S26 

nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession;  néanmoins, 
s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité 
des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publique- 
ment, en  la  forme  déterminée  par  les  lois  sur  la  procédure.  C. 
civ.  683.  Pr.  civ.  538-547,  833  s. 

D.  R.  Success.  1689  s;  —  Suppl.  eod.  1086  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
648-654;  —  Laurent  X,  Nos.  319-323. 

Art.  686.  —  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  corn-  8" 

modément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation,  devant 

le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 

consentir  que  la  licitation  soit  faite  par  devant  un  notaire  sur  le 

choix  duquel  elles  s'accordent.    C.  civ.  368,  475,  678,  681,  1459 

et  s. 

D.  R.  Success.  1723  s;  —  Suppl.  eod.  1100  s:  —  Demolombe  XV, 
Nos.  655-659;  Laurent  X,  Nos.  319-323. 


—  318  — 

1.  Bien  qu'un  immeuble  soit  partageable  en  nature,  le  tribunal 
peut  d'après  les  circonstances  soumises  à  son  appréciation,  en  ordon- 
ner la  licitation  pour  liquider  les  frais  du  partage.  Cass.  H.  28  Août 
1854. 

2.  Les  héritiers  d'une  succession  n'étant  pas  les  ayants-cause,  les 
uns  des  autres,  l'acquiescement  donné  par  l'un  d'eux  à  la  licitation 
des  biens  de  cette  succession  ne  rend  pas  les  autres  irrecevables  au 
pourvoi  en  cassation  exercé  conjointement  avec  lui.  Cass.  H.  8  mai 
1906. 

Art.  687.  —  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés 
et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  de- 
vant un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si  les 
parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  coparta- 
geants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à 
la  composition  des  lots  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacun 
des  copartageants.  —  C.  civ.  376,  683,  685,  689-694,  703;  Pr.  civ. 
859  s. 

D.  R.  Success.  1741  s;  —  Suppl.  eod.  1118  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  661,  663;  —  Laurent  X,  No.  324  s. 

"d.  ART-  688.  —  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse  des  som- 

mes dont  il  est  débiteur.   C.  civ.  1253,  1254,  1358;  Pr.  civ.  868. 

r8'JL  ^  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il 

est  dû  prélèvent  une  somme  ou  portion  égale  sur  la  masse  de  la 
succession. 

1.  Ne  peuvent  être  considérées,  comme  valeurs  dues  à  la  masse  et 
par  conséquent  ne  sont  pas  sujettes  au  rapport,  les  sommes  dépensées 
en  folles  prodigalités  par  le  cohéritier  fils  du  de  cujus  et  constatées 
simplement  par  les  lettres  de  reproche  que  ce  fils  recevait  de  son 
père.    Cass.  H.  18  juillet  1859. 

2.  Le  rapport  des  dettes  à  la  masse  de  la  succession  prescrit  par 
l'art.  829  c.  civ.  ne  s'applique  qu'aux  dettes  contractées  par  l'un  des 
héritiers  envers  cette  masse  et  par  suite,  ne  peut  être  exigé,  à  raison 
des  dettes  postérieures  à  l'ouverture  de  la  succession,  qu'autant  qu'il 
s'agit  des  accessoires  des  biens  de  cette  succession,  tels  que  les  per- 
ceptions de  fruits  et  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 
Cass.  fr.  7  juillet  1892,  D.  P.  93.  1.  5. 

3.  Est  sujette  au  rapport  toute  libéralité  faite  à  un  successible  a- 
lors  même  qu'eue  a  été  prise  Uniquement  sur  les  revenus  du  donateur, 
<lu  moment  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas-  prévus  par  l'art.  852 
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c.  civ.  et  ne  peut  s'y  a  tacher  en  aucune  façon.  —  Cass.  fr.  13  avril 
1899,  D.  P.  1901.  1.  233. 

4.  Le  rapport  est  dû  à  la  succession  de  la  personne  qui  était  cré- 
ancière de  l'héritier  et  non  à  la  succession  d'une  autre.  Ca?s.  fr.  28 
mars  1905.  S.  1908.  1.  17. 

5.  L'héritier,  débiteur  à  terme,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  du  ter- 
me par  l'effet  du  rapport  des  dettes.  —  Trib.  de  Vendôme,  10  août 
1889.  Dalloz,  suppl.  t.  17  p.  160  note  1. 

6.  La  remise  de  dette  consentie  par  concordat  ne  libère  pas  le 
débiteur,  lorsqu'il  s'est  agi  d'un  prêt  gratuit,  assimilable  à  une  dona- 
tion :  le  successible  en  doit  le  rapport,  non  pas  seulement  parce  qu'il 
est  débiteur,  mais  aussi  parce  qu'il  a  reçu  une  donation.  —  Cass.  fr. 
4  novembre  1889,  D.  P.  90.  1.  435. 

Art.  689.  —  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé  sur  ce  qui 

reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il 

y  a  d'héritiers  copartageants,  ou  de  souches  copartageantes.    Pr. 

civ.  868. 

D.  R.  Succès*.  1795  s;  —  Suppl.  eod.  1143  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  676-688;  XVI  Nos.  380-386,  452-475;  —  Laurent  X,  No.  330  s. 

Si,  en  principe  les  prélèvements  à  faire  par  le  cohéritier  auquel  le 
rapport  est  dû  doivent  s'effectuer  avant  la  composition  des  lots  et  si 
les  lots  doivent  être  constitués  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse  à  par- 
tager après  ces  prélèvements,  il  dépend  de  la  volonté  des  parties  de 
déroger  à  cette  procédure  en  intervertissant  l'ordre  légal  des  opéra- 
tions du  partage  et  de  procéder  immédiatement  à  la  formation  et  au 
tirage  au  sort  des  lots  avant  le  règlement  d'un  rapport  dû  par  l'un 
des  cohéritiers.  —  Cass.  fr.  27  mai  1903,  D.  P.  1904.  1.  137. 
Art.  690.  —  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit 

éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 

les  exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 

s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droils 

ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur.   C.  civ.  685,  691,  1007. 

D.  R.  Success.  1801  s;  Suppl.  eod.  1151  s;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
671-675.  —  Laurent  X  Nos.  330-340. 

Un  héritier  régulièremenf  loti  est  irrecevable  à  attaquer  un  par- 
tage n"aseenr!ants  sous  l'unique  prétexte  que  les  lots  attribués  à  deux 
de  ses  cohéritiers  auraient  été  irrégulièrement  composés,  alors  d'ail- 
leurs que  ceux-ci  ne  se  plaignent  pas;  —  Cass.  fr.  4  déc.  1900,  D.  P. 
1901.  1.  217. 

Art.  691.  —  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un 
retour,  soit  en  rentes  hypothéquées  sur  les  immeubles,  soit  en 
argent. 
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D.  R.  Success.  1806  s;  —  Suppl.  eod.  1156  s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  671-675.  —  Laurent  X,  Nos.  330-340. 

L'art.  833  c.  civ.  qui  attribue  un  effet  déclaratif  au  partage  entre 
cohéritiers  suppose  que  l'indivision  a  cessé  entre  tous;  il  n'est  pas  ap- 
plicable lorsqu'un  immeuble  étant  acquis  conjointement  par  deux  ou 
plusieurs  cohéritiers  l'indivision  continue  de  subsister  entre  eux  et  que 
les  autres  cohéritiers  ne  sont  pas  allotis.  Cass.  fr.  5  déc.  1900,  D.  P. 
1901.  1.  213;  Cas.  fr.  17  février  1892,  D.  P.  92.  1.  191;  Cass.  fr.  7  juin 
1899,  D.  P.  99.  1.  370. 

834  Art.  692.  —  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peu- 

vent convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qui  a  été  choisi  ac- 
cepte la  commission  :  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par 
un  expert  que  le  juge  commissaire  désigne.  Pr.  civ.  868. 
Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  C.  civ.  693  ;  Pr.  civ.  872. 

D.  R.  Succès.  1834  s;  —  Suppl.  eod.  1164s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  668-670;  —  La   rent  X,  Nos.  330-340. 

Art.  693.  —  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copar- 
tageant  "est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  for- 
mation. 

D.  R.  Success.  1847;  —  Demolombe  XV,  No.  669;  —  Laurent  X, 
Nos.  330-340. 

836  Art.  694.  —  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à 

partager,  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire 

entre  les  souches  copartageantes.   —  C.  civ.  593,  599,  685  et  s; 

Pr.  civ.  856  s. 

D.  R.  Success.  1835;  ■ — ■  Demolombe  XV,  Nos.  676-688;  —  Laurent 
X,  Nos.  330-340. 
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Art.  695.  —  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire, 
il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des 
difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties,  et  il  les  renverra 
devant  le  juge-commissaire  nommé  pour  le  partage;  au  surplus, 
il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

D.  R.  Success.  1685  s;  —  Demolombe  XV,  No.  662;  —  Laurent  X, 
No.  325. 

Le  juge-commissaire  n'est  pas  astreint  à  faire  un  rapport  préalable. 
Cass.  H.  31  janvier  1893.    Aff.  Guerrier. 
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Art.  696.  —  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il 
y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le 
partage  doit  être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  678  et  suivants,  jusque  et  compris  l'article 
précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  op- 
posés dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur 
particulier  et  spécial.  —  C.  civ.  100,  375  et  s,  391,  394,  418.  — 
Pr.  civ.  865. 

D.  R  Success.  1587  s;  —  Suppl.  en,].  1026  ?  ;  —  Demolombe  XV,  Nos. 
554,  592  619;  —  Laurent  X,  Nos.  294  299.  307  309  bis. 

Art.  697.  —  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  ar- 
ticle, elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec  les  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. —  C.  civ.  368-371. 

D.  R.  Sucées-.  1739:  Demolombe,  XV.  No.  660;  Laurent  X,  Nos.  308, 
309  bis. 

Art.  698.  —  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  cu- 
rateurs, soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs; 
ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  point 
été  observées. 

D.  R.  Success.  1587  s;  —  2219  s;  —  Suppl.  eod.  1026  s,  1421  s;  —  De- 
molombe XV,  Nos.  689-694;  —  Laurent  X,  Nos.  270-287, 

1.  Le  partage  de  succession  entre  majeurs  et  mineurs,  provisionnel 
à  l'égard  des  mineurs  et  définitif  à  l'égard  des  cohéritiers  majeurs,  ne 
peut  être  l'objet  d'une  demande  en  nullité  de  la  part  de  ces  derniers. 
Cass.  fr.  5  décembre  1887,  D.  P.  88.  1.  241  ;  —  Besancon  30  décembre 
1891,  D.  P.  92.  2.  113;  —  Poitiers  9  mars  1893,  D.  P.  95.  2.  121;  — 
Cass.  fr.  2  juin  1897,  D.  P.  97.  1.  334. 

2.  Les  parties  majeures  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  de  par- 
tage prononcée  à  la  requête  du  mineur  pour  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé à  un  nouveau  partage  entre  toutes  les  parties.  Cass.  fr.  5  décem- 
bre 1887  précité. 

3.  Les  partages  faits  suivant  la  règle  posée  par  l'art.  698  c.  civ.  sont 
définitifs,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  présents  et  majeurs  qui  y 
sont  définitivement  lié-.  —  L'héritier  absent  peut  provoquer  un  nou- 
veau partage  après  avoir  usé  de  l'action  en  nullité  contre  le  partage 
amiable.  —  Cass.  H.  15  juillet  1914. 

4.  Le  partage  d'effets  mobiliers,  effectué  en  dehors  des  formes  judi- 
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ciaires  exigées  par  l'art.  838  C.  Civ.  au  cas  du  concours  de  majeurs  et 
de  mineurs,  peut  être  l'objet  d'une  ratification  tacite.  —  Cass.  fr.  14 
décembre  1903,  D.  P.  1904.  1.  174. 

Art.  699.  —  Toute  personne,  même  parenté  du  défunt,  qui  n'est 
pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son 
droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous 
les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la' 
cession.  —  C.  civ.  639,  719,  1472-1474. 

D.  R.  Success.  1865  s; — Suppl.  eod.  1186  s;  —  Demolombe  XVI, 
Nos.  1-147;  — Laurent  X,  Nos.  341-392. 

1.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  retrait,  lorsque  la  cession  porte  sur  des  corps 
certains  et  déterminés,  à  moins  que  ceux-ci  ne  forment  l'universalité 
de  la  succession  mobilière  ou  immobilière.  Cass.  ,H.  18  nov.  1861. 
(L.  B.) 
v  2.  L'admission  du  retrait  successoral,  en  subrogeant  le  retrayant 
aux  droits  du  cessionnaire,  rend  non  avenue,  au  regard  de  ce  dernier, 
la  cession  qui  lui  avait  été  consentie.  —  Cass.  H.  17  février  1898,  Aff. 
R.  Salomon. 

3.  Le  retrait  successoral  peut  êlre  valablement  exercé  jusqu'à  ce 
que  le  partage  ait  été  consommé  à  moins  que  l'héritier  n'y  ait  renon- 
cé  expressément  ou  tacitement.  —  Cass.  fr.,  21  juin  1893,  D.  P.  93. 
1.  592. 

4.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  successoral,  lorsque  la  cession 
porte,  non  sur  l'ensemble  des  droits  d'un  cohéritier  dans  une  succes- 
sion, mais  sur  ie*  droits  indivis  d'un  cohéritier  dans  les  objets  déter- 
minés de  la  succession.    Paris  1er  juillet  1909,  D.  P.  1910.  2.  287. 

5.  Le  retrayant  n'est  pas  autorisé,  en  cas  de  menace  d'éviction,  à 
suspendre  le  paiement  du  prix.  —  Cass.  fr.,  27  janvier  1892.  D.  P.  92.  1. 
113. 

6.  La  renonciation  au  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  ne  peut 
résulter  que  d'actes  incompatibles  avec  cet  exercice  et  il  appartient 
aux  juges  du  fait  d'apprécier  les  actes,  les  circonstances  de  la  cause 
et  l'intention  des  parties.  —  Cass.  fr.  21  juillet  1893,  D.  P.  93.  1.  592. 

7.  L'héritier  ou  le  légataire  universel  qui  a  cédé  tous  ses  droits 
successifs  par  acte  entre  vifs  a  perdu  le  droit  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral contre  le  cessionnaire  d'un  de  ses  cohéritiers  et,  par  consé- 
quent n'a  pu  transmettre  ce  droit  avec  sa  propre  succession  au  léga- 
taire universel  institué  par  lui.   Cass.  fr.  5  juin  1905,  D.  P.  1906.  1.  167. 

8.  Le  texte  est  sans  application  possible  à  la  cession  faite  par  un 
légataire  particulier  et,  à  plus  forte  raison,  par  un  ayant  droit  dans 
une  communauté  conjugale.  —  Cass.  fr.  12  décembre  1894,  D.  P.  95. 
1.  286. 

9.  II  y  a  lieu  à  retrait  si,  pour  éluder  la  loi,  un  cohéritier  a  cédé 
à  ti  re  particulier  ses  droits  dans  tous  les  biens  héréditaires  indivi- 
duellement désignés.    Rennes,  15  janv.  1880,  D.  P.  81.  2.  114. 
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10.  Le  retrait  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  héréditaires,  et  non 
aux  biens  personnels  du  cédant  confondus  avec  eux.  —  Cass.  fr.  14  déc. 
1908,  D.  P.  1909.  1.  457. 

11.  Céder  son  droit  à  la  succession  signifie  que  le  successeur  a  cédé 
soit  sa  part  entière,  soit  une  quote-part  de  cette  part,  de  sorte  que  le 
cessionnaire  ne  se  présente  pas  pour  réclamer  simplement  un  objet 
particulier.  Cass.  fr.  23  mars  1870,  D.  P.  70.  1.  422;  Pau,  12 
déc.  1892,  D.  P.  94.  2.  167;  Paris,  1er  juillet  1909,  S.  1910.  2.  172. 

12.  Le  retrait  peut  être  exercé  contre  les  légataires  d'usufruit,  par- 
ce que  le  legs  d'usufruit  n'est  toujours  qu'un  legs  particulier  (Besan- 
çon, 6  février  1872,  D.  P.  72.  2.  140;  Rennes,  15  janvier  1880,  D.  P. 
81.  2.  114)  ;  contre  le  mari  d'une  femme  appelée  à  la  succession,  bien 
que  le  mari  ait  le  droit  d'assister  au  partage  comme  administrateur 
des  biens  de  sa  femme  (Bordeaux,  25  mars  1857,  D.  P.  57.  2.  116)  ; 
contre  le  conjoint  du  défunt  bien  que  sa  qualité  de  commun  en  bien  . 
lui  donne  personnellement  le  droit  d'assister  au  partage.  —  Agen,  27 
janvier  1880,  D.  P.  80.  2.  187. 

13.  Ne  peuvent  exercer  le  retrait,  ni  les  cessionnaires  de  droits  suc- 
cessifs, ni  les  héritiers  renonçants,  ni  ceux  qui  sont  exclus  de  la  succes- 
sion par  des  dispositions  à  titre  universel.  Il  en  est  de  même  de  l'hé- 
ritier qui  a  cédé  sa  part,  et  qui  a  ainsi  perdu  tout  droit  à  intervenir 
dans  le  partage  de  la  succession.  —  Cass.  fr.  5  juin  1905,  S.  1907.  1.  225. 

14.  Aucune  garantie  n'est  due  par  le  cessionnaire  au  retrayant,  de 
sorte  que  celui-ci  ne  peut  pas  refuser  de  rembourser  le  prix  de  la  ces- 
sion sous  prétexte  qu'il  est  menacé  d'éviction  par  un  tiers  qui  in- 
tente une  pétition  d'hérédité.  —  Cass.  fr.  27  janv.  1892,  D.  P.  92.  1. 
113. 

Art.  700.  —  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  &v 

copartageants,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront 
échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus 
grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui 
y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité,  sont  remis  à  celui  que 
tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  char- 
ge d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  le  choix,  il  est  réglé  par  le  juge- 
commissaire. 

D.  R.  Success.  185*0  s;  —  Suppl.  eod.  1176s;  —  Demolombe  XV, 
Nos.  695-701;  —  Laurent  X.  No.  339. 
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SECTION  II. 

Du  paiement  des  dettes. 

Art.  701.  —  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  an  paiement 
«les  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  y  prend.—  C.  Civ..  584,  702  et  s.  815,  818,  823.  830, 
1007. 

D.  R.  Success.  1332  s;  —  Suppl.  eod.  908  s;  —  Demolombe,  XVII, 
Nos.  1-25,  43-48;  —  Laurent  XI,  No.  45  s. 

Lorsque  l'héritier  a  accepté  la  succession,  il  répond  de  sa  part  dans 
les  dettes  héréditaires,  non  seulement  sur  les  biens  de  la  succession 
par  lui  recueillie,  mais  encore  sur  ses  biens  personnels  et  même  au- 
delà  de  ce  qu'il  reçoit  :  c'est  une  conséquence  de  la  confusion  qui  s'o- 
père entre  le  patrimoine  propre  de  l'héritier  et  celui  du  de  cujus,  dont 
l'héritier  continue  la  personne  (combinaison  des  art.  584,  661  et  704  du 
C.  civ.  —  Cass.  H.  11  oct.  1922,  Aff.  Bernadin. 

Art.  702.  —  Le  légataire  à  titre  universel  contribue,  avec  les 
héritiers,  au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  l'ac- 
tion hypothécaire  sur  l'immeuble  légué.  C.  civ.  500,  704,  815, 
818,  830. 

D.  R.  Success.  1350  s;  —Suppl.  eod.  908  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  26-42.       , 

Art.  703.  —  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  gre- 
vés tic  renies  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers 
peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées,  et  les  immeubles 
rendus  libres,  avant  qu'il  soit  procédé  à  là  formation  des  lois. 
Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  los 
autres  immeubles  :  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  prix  total;  l'héritier,  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  im- 
meuble, demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit 
en  garantir  ses  cohéritiers. 

D.  R.  Success.   1371  s;  —  Suppl.  eod.  921;   —  Demolombe  XVII. 

Nos.  87-97. 
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Art.  704.  —  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile, 
"et  hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  contre 
leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison 
de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer.  C.  civ.  584, 
613,  625. 

D.  R.  Succès..  1314  s;  —  Suppl.  eod.  899  s;  -  Demolombe  XVII, 
Nos.  1-25,  43-48,  73-76. 

1.  Le  légataire  universel  qui  a  confondu  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession  n'est  pas  recevable  à  soutenir  contre  les  léga- 
taires particuliers,  qu'il  n'était  tenu  d'acquitter  les  legs  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument.  Cass.  Fr.  29  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  545; 
Contra,  Orléans,  1891,  D.  P.  91.  2.  313.  ( 

2.  Les  obligations  de  pure  conscience  dont  le  défunt  aurait  pu  se 
croire  tenu,  n'incombe  pas  juridiquement  à  ses  héritiers.  Douai  18 
mai  1895,  D.  P.  95.  2.  351. 

Art.  705.  —  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont 

l'immeuble  légué  était  grevé,   demeure  subrogé  aux  droits  du 

créancier,  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

C.  civ.  500,  826,  830,  1035,  1037. 

D.  R.  Success.  1393  s:  —  Suppl.  eod.  926  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  66-72. 

Art.  706.  —  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui, 
par  Tellet  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  det- 
te commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  que  pour  la"  part  que  chacun  d'eux 
doit  personnellement  en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  co- 
héritier qui  a  payé  la  dette,  se  serait  fait  subroger  aux  droits 
des  créanciers;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  co- 
héritier, qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  aurait  conservé 
la  faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance,  personnelle 
comme  tout  autre  créancier. 

D.  R.  Succès^.  1384  s;  Suppl.  eod.  923  g;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  77-87. 

Art.  707.  —  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est 
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répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  la  livre.  C.  civ.  715,  716, 
1001,  1002. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exé- 
cutoires contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins  les  cré- 
anciers ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours 
après  la  significaton  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'héritier.   C.  civ.  584,  679,  680;  Pr.  civ.  469. 

D.  R.  Success.  1319  s,  1390  s;  —  Suppl.  eod.  899  s,  923;  —  Demo- 
lombe  XVII,  Nos.  49-65,  77-78;  —  Laurent  XI,  Nos.  45-88. 

1.  Le  commandement  signifié  avant  la  huitaine  prévue  par  ce  texte 
n'est  pas  nul.  Il  n'est  pas  un  acte  d'exécution;  il  en  e9t  sans  doute  le 
préliminaire  obligatoire,  mais  il  ne  se  confond  pas  avec  l'exécution 
proprement  dite.  Trib.  d'Appel  de  Port-au-Prince,  17  mars  1922,  Aff. 
Lauture. 

2.  Le  commandement  de  payer  peut  être  notifié  en  même  temps 
que  le  titre  exécutoire  sous  la  réserve  de  ne  pas  enlever  à  l'héritier 
le  bénéfice  du  délai  que  lui  donne  l'art.  707  C.  Civ.,  quand  il  a  eu  con--, 
naissance  du  titre  exécutoire  contre  son  auteur,  avant  toute  notifica- 
tion, et  qu'il  s'y  est  soumis  par  des  versements  de  valeur  au  créancier.- — 
Casa.  H,  5  fév.  1923,  Aff.  Lauture-Oriol. 

Art.  708.  —  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre 
tout  créancier  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le 
patrimoine  de  l'héritier.  —  C.  civ.  709-711. 

D.  R.  Success.  1395  s;  Suppl.  eod.  928  s:  —  Demolombe  XVII,  Nos. 
98-112,  115-147,  148-154,  206-223. 

1.  Au  cas  où  les  créanciers  de  l'héritier  sont  inconnus,  la  demande 
en  séparation  peut  être  formée  contre  l'héritier  lui-même.  —  Paris, 
2  nov.  1889,  D.  P.  90.  2.  285. 

2.  La  jurisprudence  admet  la  séparation  des  patrimoines  parmi  les 
véritables  hypothèques  —  Pau,  10  janv.  1887,  D.  P.  87.  2.  173;  Aix,  4 
déc.  1893,  D.  P.  95.  2.  273;  —  Cass.  fr.  27  juill.  1870,  D.  P.  71.  1.  352. 

3.  Les  créanciers  et  légataires, séparatistes  excèdent  leur  droit  quand 
ils  inscrivent  leur  privilège  à  la  fois  sur  les  héritiers  du  défunt  et  sur 
sa  veuve,  comme  si  tous  les  biens  de  la  communauté  (y  compris  la  part 
revenant  à  la  veuve)  faisaient  partie  de  la  succession.  —  Cass.  fr.  15 
juill.  1891,  D.  P.  93.  1.  465. 

4.  La  division  légale  des  dettes,  qui  s'opère  entre  les  héritiers  d'une 
personne  décédée,  est  opposable  aux  créanciers  séparatistes.  —  Cass. 
fr.  10  juill.  1893,  D.  P.  94.  1.  5. 

5.  L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  en- 
traîne de  plein  droit  séparation  des  patrimoines  au  profit  des  créan- 
ciers de  la  succession  et  des  légataires.    Douai  17  mai  1890,  D.  P.  91. 
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2.  93;  —  Grenoble  26  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  279;  Bruxelles  4  juin  1892, 
D.  P.  93.  2.  96;  Bordeaux  4  janv.  1898,  D.  P.  99.  2.  473. 

6.  Le  privilège  de  la  séparation  de  patrimoine  continue  de  subsis- 
ter, malgré  la  perte  du  bénéfice  d'inventaire  résultant,  soit  de  ce  que 
l'héritier  bénéficiaire  a  renoncé  à  ce  bénéfice,  en  faisant  acte  d'héri- 
tier pur  et  simple,  soit  de  ce  qu'il  a  été  condamné  en  cette  qualité. 
Douai,  17  mai  1890,  D.  P.  91.  2.  93;  —  Grenoble  26  déc.  1891,  D.  P.  92. 
2.  279;  —  Cass.  fr.  10  mai  1898,  D.  P.  98.  1.  388. 

.  1.  L'inscription  prise  par  quelques-uns  seulement  des  créanciers  de 
la  succession  ne  crée  à  leur  profit  aucun  droit  de  préférence  contre  les 
autres  créanciers  qui  ne  se  sont  inscrits  qu'après  ce  délai  ou  qui  ont 
omis  de  se  faire  inscrire.  Toulouse  5  juin  1889,  D.  P.  93.  1.  466.  Cass. 
fr.  15  juill.  1891,  D.  P.  93.  1.  465.  —  Paris,  28  mars  1901,  D.  P.  1903. 
2.  262. 

8.  Le  droit  accordé  par  l'art.  878  c.  eiv.  aux  créanciers  du  défunt  de 
demander  la  séparation  du  patrimoine  de  celui-ci  d'avec  le  patrimoi- 
ne de  l'héritier  s'étend  à  tous  les  biens  composant  l'hérédité  notam- 
ment à  la  part  de  l'actif  de  la  communauté  devant  advenir  à  la  suc- 
cession du  de  cujus.  —  Cass.  fr.  29  janv.  1900,  D.  P.  1900.  1.  269. 
Art.  709.  —  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lors-  879 

qu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'accep- 
tation de  l'héritier  pour  débiteur.    C.  civ.  708,  1021,  1056-lo. 

D.  R.  Success.  1418  s;  —  Suppl.  eod.  939  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  155-169. 

1.  Le  créancier  héréditaire  tout  en  passant  un  nouveau  traité  avec 
l'héritier  pour  proroger  l'exigibilité  de  sa  créance  peut  conserver  son 
privilège  de  séparation  des  patrimoines  sur  les  biens  dépendant  de 
la  succession,  pourvu  qu'il  manife.-te  bien  clairement  son  intention 
à  cet  égard.  —  Grenoble  9  janvier  1891,  D.  P.  91.  2.  193;  —  Aix  4  déc. 
1893,  D.  P.  95.  2.  273;  Grenoble  24  mars  1893,  D.  P.  98.  2.  89. 

2.  Les  créanciers  peuvent  passer  un  traité  nouveau  avec  l'héritier 
pour  proroger  l'exigibilité  de  la  dette,  même  en  obtenant  de  lui  des 
sûretés  sur  ses  biens  personnels  tout  en  conservant  leur  privilège,  pour- 
vu qu'ils  expriment  clairement  leur  intention  à  cet  égard.  —  Greno- 
ble 9  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  193;  Cass.  fr.  12  juill.  1900,  S.  1901.  1.  441. 

3.  Les  créanciers  ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  noué  leur 
créance,  en  dirigeant  une  demande  contre  l'héritier  personnellement 
et  en  demandant  par  le  même  exploit  la  séparation  des  patrimoines. 
Aix,  4  déc.  1893,  D.  P.  95.  2.  273. 

Art.  710.  —  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  aso 

de  trois  ans. 

A^  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils 
existent  dans  la  main  de  l'héritier.  C.  civ.  1878,  1880,  1987, 
2030,  2044;  Pr.  civ.  732. 
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D.  R.  Success.  1440  s;  Suppl.  eod.  944  s;  —  Demolombe  XVII,  Nos. 
170-205. 

88'  Art.  711.* —  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à 

demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de 

la  succession  C.  civ.  708. 

D.  R.  Success.  1408  s;  —  Demolombe  XVII,  Nos.  113-114;  —  Lau- 
rent X,  Nos.  1-74. 

882  Art.  712.  —  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que 

le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence;  ils  ont  le 
droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
un  partage  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procé- 
dé sans  eux,  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  for- 
mée. C.  civ.  674. 

D.  R.  Success.  2012  s;  —  Suppl.  eod.  1265  s;  Demolombe  XVII,  Nos. 
224-251;  Laurent  X,  Nos.  519-545. 

1.  En  matière  de  partage  et  licitation,  la  poursuite  appartient  atix 
demandeurs  en  partage.  L'intervenant  an  partage  en  qualité  de  cré- 
ancier d'un  copartageant  ne  peut  êlre  considéré  comme  demandeur 
en  par  âge.    Cass.  H.  1er  mars  1915. 

2.  L'opposition  à  partage  autorisée  par  l'art.  882  c.  civ.  met  obsta- 
cle à  ce  que  le  copartageant  débiteur  puisse  disposer  de  ses  droits  dans 
la  succession  au  préjudice  des  opposants  et  rendre  ainsi  illusoire  la 
mesure  conservatoire  prise  par  ses  créanciers.  Cass.  fr.  30  juill.  1895, 
D.  P.  96.  1.  369;  Cass.  fr.  18  juill.  1899,  D.  P.  1900.  1.  17;  —  Cass.  fr. 
10  juin  1902,  D.  P.  1904  1.  425;  —  Rouen  9  mars  1904,  D.  P.  1908.  2. 
145. 

3. .  L'opposition  à  partage  n'a  pour  effet  que  d'empêcher  qu'il 
soit  procédé  au  partage  d'une  succession  hors  la  présence  des  créanciers 
opposants  et  ne  saurait  dessaisir  l'héritier  de  la  libre  disposition  de  sa 
part  héréditaire.  —  Douai  20  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  27. 

4.  Quand  les  créanciers  n'ont  pas  fait  opposition,  ils  n'ont  pas 
l'exercice  de  l'action  paulienne,  même  si  le  partage  a  été  en  fraude  de 
leurs  droits.  Cass.  fr.  9  juillet  1866,  D.  P.  66.  1.  369;  17  fév.  1874,  D.  P. 
74.  1.  281;  17  nov.  1890,  D.  P.  91.  1.  25. 

5.  Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  partage  sérieux;  mais 
leur  action  est  recevable  si  l'acte  qu'on  présente  est  purement  £  tif 
et  si  l'indivision  continue  dans  la  réalité.  —  Bourges,  18  juill.  loVJ. 
D.  P.  92.  2.  609.  , 

6.  Lorsque  les  cohéritiers,  prévoyant  l'intervention  des  créanciers 
de  l'un  d'eux,  se  hâtent  de  faire  le  partage,  de  façon  à  éviter  l'oppo- 
sition, cette  hâte  étant  une  fraude  tendant  à  priver  les  créanciers  du 
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droit  que  la  loi  leur  donne,  les  créanciers  conservent  le  droit  d'atta- 
quer le  partage,  conformément  au  droit  commun.  —  .Cass.  fr.  17  nov. 
1890,  D.  P.  91.  1.  25;  7  janv.  1907,  D.  P.  1910.  1.  215. 

7.  C'est  seulement  pour  le  partage  que  la  nécessité  d'une  opposi- 
tion est  imposée  aux  créanciers;  par  suite  l'absence  d'opposition  ne 
les  empêche  pas  d'attaquer  pour  cause  de  fraude  une  cession  de  droits 
successifs,  qui  a  les  caractères  d'une  vente  plutôt  que  d'un  partage. 
Poitiers,  18  mai  1881,  D.  P.  82.  2.  103;  Poitiers,  9  mars  1893,  D.  P. 
95.  2.  121. 

8.  L'acheteur  d'un  immeuble  indivis  qui  a  figuré  au  jugement  de 
partage  et  a  pris  part  à  toutes  les  phases  de  la  procédure  a  intérêt  et 
qualité  pour  critiquer  le  paiement  fait  en  dehors  de  lui  à  sa  venderesse 
de  sa  part  dans  le  prix  de  l'immeuble  précité,  même  sans  avoir  formé 
opposition.   Cass.  H.  11  mars  1913. 

9.  La  loi  n'ayant  déterminé  aucune  forme,  l'opposition  peut  être 
remplacée  par  un  acte  autre  qu'un  exploit  d'huissier,  tel  que  la  de- 
mande en  partage  formée  par  le  créancier  (Orléans,  8  déc.  1881,  D.  P. 
84.  2.  43)  ou  la  saisie  des  immeubles  héréditaires  (Pau,  3  fév.  1855, 
D.  P.  56.  2.  12.) 

10.  L'opposition  peut  même  être  adressée  simplement  au  notaire 
chargé  de  la  liquidation  de  la  succession.  Paris,  23  déc.  1897,  D.  P. 
98.  2.  488. 

11.  L'opposition  est  recevable  tant  que  le  partage  n'est  pas  con- 
sommé, c'est  à  dire  tant  que  les  lots  n'ont  pas  été  répartis  ou  tirés  au 
sort.  —  Cass.  fr.  5  fév.  1883  D.  P.  84.  1.  110. 

12.  Les  cohéritiers  doivent  appeler  le  créancier  opposant  au  dé- 
but de  la  procédure  en  partage  pour  le  mettre  en  demeure  de  surveil- 
ler ses  droits;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  lui  dénonce  chaque  acte  de 
la  procédure,  quand  cette  mise  en  demeure  initiale  est  demeurée  sans 
effet.   Cass.  fr.  1er  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  295. 

13.  Le  créancier  ne  peut  pas  demander  que  le  partage  ait  lieu  en 
justice,  si  tous  les  héritiers  sont  capables  et  s'ils  sont  d'accord  pour 
partager  à  l'amiable.  —  Cass.  fr.  10  janv.  1887,  D.  P.  89.  1.  75. 

14.  L'opposition  a  pour  effet  d'empêcher  les  cohéritiers  de  dispo- 
ser librement  de  leurs  parts  par  voie  de  cession.  Cass.  fr.  18  fév.  1862, 
D.  P.  62.  1.  224;  30  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  369;  18  juill.  1889,  D.  P. 
1900.  1.  17. 

15.  Le  cessionnaire  des  droits  héréditaires,  substitué  aux  droits  des 
cédants,  peut  provoquer  le  partage,  ou  intervenir  au  partage  comme 
a-similé  au  créancier  d'un  copartageant.  —  Cass.  H,  10  déc.  1923,  Af£ 
Thomas-Théard. 

16.  Il  est  de  principe  que  l'action  en  partage  appartient  au  cré- 
ancier personnel  d'un  ou  des  héritiers  comme  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur;  la  seule  restriction  que  ce  droit  comporte  concerne  le 
cas  où  le  débiteur  a  pris  lui-même  les  diligences  nécessaires,  auquel 
cas  le  créancier  ne  peut  plus  qu'intervenir.  Cass.  H.  15  oct.  1926.  Aff. 
Charmant- Alvarez. 
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SECTION  III. 

Des  Effets  du  Partage  et  de  la  Garantie  des  Lots. 

Art.  713.  —  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui 
échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
effets  de  la  succession.  C.  civ.  584,  636,  681,  692,  1007,  1193, 
1459. 

D.  R.  Success.  2078  s;  —  Suppl.  eod.  1321  s;  —  Demolombe 
XVII,  Nos.  252-328;  —  "Laurent  X,  Nos.  393-435;  —  XI,  Nos.  49-54. 

1.  L'art.  883  c.  civ.  qui  attribue  à  la  licitation  comme  au  partage 
un  effet  déclaratif  ne  s'applique  que  dans  le  cas  ou  l'adjudication  sur 
licitation  a  lieu  au  profit  des  colicitants.  Cass.  Fr.  19  janv.  1896,  D.  P. 
97.  1.  44;  — Cass.  fr.  7  juin  1899,  D.  P.  99.  1.  376;  —  Caen,  1er  mai 
1899.  D.  P.  1900.  2.  49;  Cass.  fr.  18  juin  1900,  D.  P.  1906.  1.  41;  Cass. 
fr.  21  juin  1904,  D.  P.  1906.  l)  42  et,  sur  renvoi  Contra,  Lyon  29  mars 
1905,  D.  P.  1906.  2.  27. 

2.  La  Cour  de  Cassation,  toutes  chambres  réunies,  a  décidé,  sur  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  Lyon,  29  mars  1905  précité,  que  l'adjudication 
sur  Lcitation  d'un  immeuble  héréditaire  doit  être  considérée  comme 
une  vente  au  regard  de  l'adjudicataire,  lorsqu'il  est  un  tiers  étranger  à 
l'indivision,  mais  qu'elle  constitue,  dans  les  relations  des  cohéritiers  en- 
tre eux  une  opération  préliminaire  du  partage,  la  vente  ainsi  faite  l'é- 
tant en  réalité  pour  le  compte  de  la  masse  successorale.  Cass.  fr.  5  déc. 
1907,  D.  P.  1908.  1.  113. 

3.  La  licitation  d'un  bien  indivis  entre  copropriétaires  produit  l'ef- 
fet déclaratif  du  partage,  alors  même  que  l'indivision  continuerait  à 
subsister,  par  l'effet  de  l'adjudication  entre  deux  des  anciens  copro- 
priétaires, acquéreurs  conjoints  du  bien  licite.  Besançon  23  déc.  1891, 
D.  P.  92.  2.  289;  Cass.  fr.  21  mai  1895,  D.  P.  96.  1.  9. 

4.  luge  au  contraire  que  l'effet  déclaratif  n'est  pas  attaché  au  ju- 
gement d'adjudication  sur  licitation  rendu  au  profit  de  deux  ou  plu- 
sieurs des  sollicitants,  ce  jugement  ne  mettant  pas  fin  à  l'indivision, 
il  n'en  serait  autrement  que  si  la  licitation  constituait  l'une  des  opé- 
rations d'un  partage  qui,  pour  régler  définitivement  les  droits  des  par- 
ties, comprendrait  dans  la  niasse  partageable  le  prix  de  l'immeuble  li- 
cite. Cass.  fr.  11  janv.  1909,  D.  P.  1909.  1.  81;  Cass.  fr.  22  et  23  nov. 
1853,  D.  P.  53.  1.  344;  Cass.  fr.  18  mai  1858,  D.  P.  58.  1.  400;  Cass.  fr. 
23  avr.  1884,  D.  P.  85.  1.  19;  Poitiers  10  juill.  1889,  D.  P.  90.  2.  183; 
Cass.  fr.  17  nov.  1890,  D.  P.  91.  1.25;  —  Alger  10  avr.  1894,  D.  P.  94.  2. 
462. 

5.  La  règle  de  l'effet  déclaratif  du  partage  ou  de  la  licitation  est 
applicable  non  seulement  entre  cohéritiers,  mais  encore  entre  simples 
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communistes  et  en  matière  de  communauté  légale.  —  Cass.  fr.  8  fév. 
1893,  D.  P.  93.  1.  588;  —  Cass.  fr.  23  mars  1903,  D.  P.  1903.  1.  326. 

6.  La  folle  enchère  n'existe  pas  entre  colicitants,  mais  elle  peut 
être  autorisée  par  une  clause  du  cahier  des  charges.  Grenoble  30  juill. 
1897,  D.  P.  98.  2.  414;  —  Comp.  Cass.  13  avr.  1891,  D.  P.  92.  1.  203; 
Cass.  fr.  5  août  1902,  D.  P.  1902.  1.  436. 

7.  V.  arrêt  sous  art.  571. 

8.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  licitation  et  que  l'un  des  cohéritiers  achète  aux 
autres  leurs  parts  indivises  à  l'amiable,  cette  vente  produit  le  même 
effet  que  la  licitation  et  doit  être  comme  elle  assimilée  au  partage.  — 
Metz,  20  déc.  1865,  D.  P.  66.  2.  10;  Grenoble,  20  janv.  1893,  D.  P.  93. 
2.  127. 

9.  L'article  est  applicable  seulement  aux  actes  qui  font  entière- 
ment cesser  l'indivision  entre  tous  les  ayants-droit.  —  Cass.  fr.  24  avr. 
1884,  D.  P.  85.  1.  19. 

10.  Le  débiteur  d'une  succession  peut  opposer  la  compensation  pour 
la  part  de  créance  appartenant  à  l'un  des  héritiers,  qui  était  en  même 
temps  son  débiteur.  —  Cass.  fr.  23  fév.  1864,  D.  P.  64.  1.  477;  —  4  dé- 

'  cembre  1866,  D.  P.  66.  1.  470. 

11.  Une  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  par  le  créancier  de  l'un 
des  héritiers  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  la  succession.  —  Cass. 
fr.  23  mars  1881,  D.  P.  81.  1.  417. 

12.  Le  paiement  fait  à  l'un  des  héritiers  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  est  libératoire;  Paris,  20  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  357. 

13.  Le  tiers  auquel  a  été  cédée  une  créance  faisant  partie  de  la  mas- 
se à  partager  ne  peut  en  conserver  la  propriété  que  si  le  partage  attri- 
bue cette  créance  à  son  cédant.  Cass.  fr.  13  janv.  1909,  D.  P.  1911.  1. 
435. 

14.  Quand  la  succession  est  partagée,  l'héritier  attributaire  d'une 
créance  en  devient  propriétaire  par  l'effet  du  partage.  —  Toulouse, 
30  juill.  1888,  D.  P.  89.  2.  25;  —  Cass.  fr.  30  mai  1877,  D.  P.  78.  1.  109. 

15.  L'hypothèque  concédée  au  créancier  d'un  cohéritier  non  attri- 
butaire du  prix  disparaît  par  l'effet  déclaratif  du  partage,  et  les  au- 
tres cohéritiers  peuvent  prélever  ce  prix,  comme  mode  de  règlement 
d'un  rapport  en  moins  prenant;  Cass.  fr.  22  fév.  1881,  D.  P.  81.  1.  409; 
—  Ch.  réun.  5  déc.  1907,  D.  P.  1908.  1.  113. 

16.  La  constitution  d'une  hypothèque  par  tous  les  coproprié- 
taires, avec  stipulation  de  solidarité  ne  suffit  pas  pour  empêcher  les 
cohéritiers  de  faire  valoir  leur  privilège  de  copartageant  à  l'encontre 
du  créancier  hypothécaire.   Cass.  fr.  12  janv.  1909,  D.  P.  1910.  1.  33. 

17  Un  cohéritier  ne  peut  pas  valablement  vendre  une  portion  dé- 
terminée des  biens  d'une  succession  indivise,  alors  surtout  qu'il  est 
reconnu  que  ces  biens  ne  sont  pas  partageables  en  nature  et  doivent 
être  licites.  —  Cass.  H.  31  mars  1892,  Aff.  Wanth. 

18.  Le  jugement  qui,  lorsque  la  licitation  a  été  ordonnée,  prononce 
au  profit  d'un  acheteur  la  distraction  d'un  bien  vendu  par  un  cohéri- 
tier, a  faussement  interprêté  l'art.  713.  —  C.  Civ.,  même  Arrêt. 
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19.  En  matière  possessoire,  il  ne  peut  être  question  pour  le  juge  de 
rechercher  si  en  vertu  du  caractère  déclaratif  du  partage  le  deman- 
deur en  réintégrande,  acheteur  de  droits  successifs  d'un  héritier  dans 
l'indivision  sur  un  immeuble  échu  après  partage  à  un  cohéritier  au- 
tre que  le  vendeur,  ne  possédait  pas  à  titre  de  propriétaire,  « —  sa  mis- 
sion se  bornant  uniquement  à  la  vérification  de  la  détention  matériel- 
le de  l'immeuble  —  Cass.  H.  15  nov.  1922,  Aff.  Valmé-Agnant. 

20.  Jusqu'au  partage  déclaratif  de  propriété,  les  tractations  inter- 
venues entre  des  cohéritiers  ne  modifient  leurs  situations  respectives 
qu'entre  eux  et  non  à  l'égard  de-  tiers  qui  n'en  peuvent,  par  consé- 
quent, tirer  parti  contre  l'un  ou  l'autre.  Cass.  H.  1er  mars  1929,  Aff. 
Lesage-Vve.  Latortue. 

Art.  714.  —  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants, 
les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  C.  civ.  681,  704, 
706. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  par- 
tage :  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre 
l'éviction. 

D.,  R.  Success.  2138  s;  Suppl.  eod.  1385  s;  —  Demolombe  XVII, 
Nos.  329-357;  —  Laurent  X,  Nos.  436-445. 

Art.  715.  —  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé, 
en  proportion  de  sa  part  héréditaire  d'indemniser  son  cohéri- 
tier de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  C.  civ.  701,  702,  704, 
706,  1870-3°,  1876. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il 
est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvables.    C.  civ.  706,  716,  1001,  1002. 

D.  R.  Success.  2167  s;  —  Suppl.  eod.  1395  s;  —  ùemolombe  XVII, 
Nos.  358-370;   Laurent  X,  Nos.  446-452. 

1.  Lorsqu'un  copartageant  est  évincé  de  son  lot  l'indemnité  qui  lui 
est  due  par  ses  copartageants  doit  être  fixée  d'après  la  valeur  de  la 
chose  au  moment  du  partage  et  non  de  l'éviction.  Bordeaux,  12  juil- 
let 1892,  D.  P.  94.  2.  51. 

2.  Pour  calculer  l'indemnité,  il  faut  estimer  la  valeur  qu'avait  le 
bien  évincé  au  moment  du  partage,  parce  que  l'action  en  garantie  a 
pour  but  de  rétablir  l'égalité  qui  aurait  dû  exister  entre  les  lots.  — 
Bordeaux  12  juil.  1892,  D.  P.  94.  2.  51. 
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Art.  716.  —  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
rente,  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
partage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur, quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consom- 
mé. 

D.  R.  Success.  2176  s;  —  Suppl.  eod.  1398  s;  —  Demolombe  XVII. 
Nos.  371-383;   Laurent  X,  Nos.  453-474. 

SECTION    IV 
De  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

Art.  717.  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 
violence  ou^de  dol.—  C.  Civ.  722,  904,  906,  907,  908-910,  1089 
et  s,  1139.* 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  du  plus  du  quart. 

La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplé- 
ment %  l'acte  de  partage.  —  C.  civ.  720,  884,  887,  911,  1090, 
1098. 

D.  R.  Success.  2183  s;  —  Suppl.  eod.  1400  s;  —  Demolombe  XVII. 
Nos.  351.  390,  422;  —  Laurent  X,  Nos.  475-479. 

Art.  718.  —  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  en- 
core qu'il  fut  qualifié  de  vente  d'échange  et  de  transaction,  ou  de 
toute  autre  manière,  —  C.  civ.  674. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en 
rescision  n'est'  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur 
les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand 
il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé.  C.  civ.  719, 
1810. 

D.  R.  Success.  22.">2  b;  —  Suppl.  eod.  1432  s;  —  Demolombe  XVII. 
Nos.  423-441:  —  Laurent  X,   Nos.  480-490. 
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Art.  719.  —  L'action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  une 
vente  de  droits  successifs,  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéri- 
tiers, par  ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un  d'eux.  C.  civ.  639, 
699,  718. 

D.  R.  Success.  2270;  —  Suppl.  eod.  1438  s;  —  Demolombe  XVII, 

Nos.  442-457;  —  Laurent  X,  Nos.  491-494. 

Art.  720.  —  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  objets  sui- 
vant leur  valeur,  à  l'époque  du  partage.  —  C.  civ.  717. 

D.  R.  Success.  2202;  —  Suppl.  eod.  1410;  —  Demolombe  XVII, 
No.  418  bis.  —  Laurent  X,  Nos.  495-502. 

Art.  721.  —  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision,  peut  en 
arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et 
en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  hé- 
réditaire, soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

m 

D.  R.  Success.  2334  s;  —  Suppl.  eod.  1461  s;  —  Demolombe  XVII. 
Nos.  458-472;  —  Laurent  X,  Nos.  503-513. 

Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  886  du  C.  civ.  dans  le  fait  du  juge  de 
ne  pas  accueillir  l'action  en  nullité  du  partage  pour  lésion  de  plus 
du  quart,  quand  le  défendeur  à  la  demande  en  récision  a  fait  of- 
fre de  fournir  en  numéraire  le  supplément  de  portion  héréditaire.  — 
Cass.  H.  26  juin  1888,  Aff.  Pierre-Louis. 

892  Art.  722.  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  par- 

evrier    1901  ^  r 

(D3iP  '.,"""  i9033>'  ^e'  ne*t  PU1S  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol 
ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  dé- 
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(D.  P.  1903.  4.  17), 
30    décembre    1903 

n  avril  1906  *  couverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence.  —  C.  civ.  717, 

(D.  P.  1906.  4.  85), 

30  janvier   1907         908,     1089. 
(D.  P.  1907.  4.  21), 
26    dcc.    1908 

"YavrnVo1''       D-  R    Success.  2309  s;  —  Suppl.  eod.  1454  s;  —  Demolombe  XVII, 
(d.  p.  i9io.  4.  io5).  Nos.  473-511;   —  Laurent  X.   Nos.  514-518. 

13    juillet    1911 
(D.  P.  1911.  4.  132) 
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N°  17. 

LOI 

SUR  LES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET  LES 
TESTAMENTS. 

Chapitre  Premier 

Dispositions  générales. 

Art.  723.  —  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit, 
que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes 
ei-après  établies.  —  C.  civ.  572,  724  et  s,  750  et  s,  776  et  s,  913. 
D.  R.  Disp.  entre  vifs,  85  s;  —  Demolombe,  XVIII,  Nos.  16-18,  33- 
48;  —  Laurent  XI,  Nos.  96-98. 

1.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ou 
d'une  obligation  purement  unilatérale  sont  valables  lorsque  d'ailleurs 
les  parties  sont  respectivement  capables  de  donner  et  de  recevoir  et 
que  le  déguisement  ne  sert  pas  de  voile  au  dol  et  à  la  fraude  et  que 
la  libéralité  porte  sur  la  quotité  disponible.    Cass.  H.  17  juin  1890. 

2.  La  d:sno=ition  par  laauelle  un  individu  en  prévision  de  sa  mort 
confie  à  sa  fille  des  titres  de  rente  pour  se  les  partager  après  lui  avec 
trois  de  ses  frères,  à  l'exclusion  du  quatrième,  sans  avoir  l'intention 
de  se  dessaisir  irrévocablement  des  titres  et  en  entendant  se  réser- 
ver éventuellement  le  droit  de  les  reprendre  con  titue  une  donation 
à  cause  de  mort  nrobibée  par  l'art.  893  c.  civ.  —  Cass.  fr.  14  mai  1900, 
D.  P   1900.  1.  358. 

3.  Un  testament  reçu  en  pays  étranger  selon  les  formes  et  condi- 
tions prévues  par  la  loi  de  ce  pays  et  entériné  par  l'autorité  judiciai- 
re locale  avant  compétence  à  cet  effet,  s'il  constitue  pour  les  bénéfi- 
ciaires un  titre  de  propriété  réelle  et  personnelle  ne  saurait  être  ce- 
pendant exécuté  en  Haïti,  si  les  décisions  dont  ce  titre  a  fait  l'objet 
ne  sont  pas  revêtues  des  formalités  prescrites  par  l'art.  470  du  Code 
de  proc.  civile.  Mais  de  ce  testament  dont  l'authenticité  et  la  validité 
sont  attestées  par  les  décisions  judiciaires,  on  peut  tirer  une  preuve 
de  filiation.  —  Trib.  civ.  Port-au-Prince,  4  novembre   1910. 

4.  Du  moment  que  la  donation  est  faite  d'une  manière  irrévocable 
et  où  le  donateur  satisfait  par  là  aux  exigences  du  code,  il  lui  est  loi- 
sible de  surbordonner  la  donation  à  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire :  cette  clause  est  permise  et  la  donation  ainsi  faite  est  valable. 
Cass.  fr.  8  nov.  1886,  D.  P.  87.  1.  487:  Lvon,  5  janv.  1891,  D.  P.  92. 
2.  50?. 
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Art.  724.  —  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par  lequel  le  do- 
nateur se  dépouille,  actuellement  et  irrévocablement,  de  la  cho- 
se donnée,  en  iaveur  du  donataire  qui  l'accpte.  C.  civ.  572,  723, 
731  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  1289  s;  —  Suppl.  eod.  336  s;  —  Demolombe, 
XVIII,  Nos.  18-26,  33-48;  —  Laurent  XI,  Nos.  99-101. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  chacun  des  futurs 
époux  fait  à  l'autre  en  cas  de  survie,  donation  de  ce  qu'il  laissera  à 
son  décès,  n'est  pas  une  donation  parfaite  dans  le  sens  des  articles 
724  et  757  C.  civ.,  car  le  donateur  ne  se  dépouille  pas  actuellement 
et  irrévocablement.  Le  donataire  n'acquiert  que  par  le  prédécès  du 
disposant,  les  choses  données,  en  tant  qu'elles  existent  dans  la  succes- 
sion et  dans  l'état  où  elles  s'y  trouvent,  par  conséquent  avec  les  char- 
ges dont  elles  étaient  grevées  avant  le  prédécès.    Cass.  H.  17  mai  1915. 

Art.  725.  —  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dis- 
pose, pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  et  qu'il  peut  révoquer. — C.  civ.  572,  723,  731  et  s,  742  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2460  s;  —  Suppl.  eod.  610  s;  —  Demolombe 
XVIII,  Nos.  27-32,  33-48;  —  Laurent,  XI,  No.  102. 

8%.  3'  aiin.      Art.  726.  —  Les  substitutions  sont  prohibées. 

abrog.  par  L.  * 

Unm^mi'um  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué, 

ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire  de  l'héritier  institué, 
ou  du  légataire.—  C.  civ.  727-730,  767,  853-881. 

D.  R.  Substitut.  26  s;  —  Suppl.  od.  12  s;  —  Demolombe  XVIII, 
Nos.  51-73,  85,  192;  —  Laurent  XIV,  Nos.  389-505,  522-526. 

1.  Le  legs  universel  fait  par  un  testateur  à  sa  sœur,  avec  stipulation 
qu'elle  aura  la  jouissance  de  sa  fortune  jusqu'à  sa  mort  et  que  cette 
fortune  devra  revenir  à  un  tiers  si  elle  meurt  sans  enfants,  et  à  ses 
enfants  si  elle  en  a  et  qu'ils  lui  survivent  présente  les  caractères  d'une 
substitution  prohibée.  Pau  10  août  1892,  D.  P.  92.  2.  559;  —  Cass. 
fr.  16  fév.  1903,  D.  P.  1904.  1.  189;  —  Cass.  fr.  2.  déc.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  182. 

2.  On  doit  considérer  comme  une  substitution  prohibée  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  disposé  en  pleine  pro- 
priété de  tous  ses  biens  sans  exception  en  faveur  d'une  personne  ins- 
tituée son  légataire  universel,  lègue  un  certain  bien  à  un  tiers  après 
la  mort  de  son  légataire,  sans  lui  en  avoir  transmis  la  nue-propriété, 
pendant  la  vie  de  ce  dernier.   Cass.  fr.  5  déc.  1910,  D.  P.  1911.  1.  24. 

3.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  aux  termes  de  l'art.  896  c.  civ. 
dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  déclare  qu'après  paie- 
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ment  des  legs  particuliers  une  personne  qu'il  désigne  jouira  sa  vie 
durant  des  biens  héréditaires  et  qu'à  sa  mort  ce  qui  restera  de  la  suc- 
cession sera  donné  par  parts  égales  à  des  tiers  déterminés.  Cass.  fr. 
31  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  551. 

4.  La  clause  par  laquelle  un  testateur  institue  légataire  universel 
le  fils  aîné  de  son  frère,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de  trente  ans,  il  soit 
docteur  en  droit  on  à  son  défaut  le  second  fils  de  son  frère,  sous  la 
même  condition,  ou  à  son  défaut  au  troisième  ainsi  de  suite,  n'est 
pas  entachée  de  substitution  prohibée.  Chambéry  9  juin  1901,  D.  P. 
1901.  2.  301;  —  Cass.  fr.  10  nov.  1896.  D.  P.  98.  1.'  209:  —  Limoges  27 
fév.  1900.  D.  P.  1902.  2.  281  ;  Nancy  8  mars  1905.  D.  P.  1905.  2.  336. 

5.  La  substitution  prohibée,  dont  une  institution  se  trouve  partiel- 
lement entachée  n'a  pas  nécesairement  pour  conséquence  l'annula- 
tion de  l'institution  tout  entière.  Cass.  fr.  27  juin  1894.  D.  P.  95.  1. 
204;  —  Dijon,  11  fév.  1895,  D.  P.  95.  2.  503. 

6.  Il  n'existe  pas  de  substitution,  lorsque  le  disposant  n'a  pas  im- 
posé à  son  prétendu  grevé  l'obligation  juridique  de  transmettre  aux 
appelés  les  biens  qu'il  lui  donne  ou  lègue,  mais  s'est  borné  à  émet- 
tre un  vœu  ou  une  prière  pour  lui  faire  connaître  son  désir  à  cet  é- 
gard.  —  Cass.  fr.  19  mars  1856.  D.  P.  56.  1.  123:  26  juin  1882,  D.  P. 
84.  1.  447;  14  juin  1899.  D.  P.  1900.  1.  353. 

Art.  727.  ■ —  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les  disposi-  8<>7 

tions  permises  aux  pères  et  mères,  et  aux  frères  et  sœurs,  au  cha- 
pitre VI  de  la  présente  loi.  —  C.  civ.  853-881. 

Demolombe.  XVIII.  No.  67;   —  Laurent.  XIV.  No.  523. 

Art.  728.  —  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  8,s 

à  recueillir  le  don.  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  dona- 
taire, l'héritier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas. 
ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution,  et  sera  valable. 
C.  civ.  726. 

D.  R.  Substitut..  94  s;  —  Suppl.  eod.  66  s;  —  Demolombe.  XVIII, 
Nos.  74-84:  —  Laurent,  XIV,  Nos.  428-431. 

Art.  729.  —  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre  vifs  ou  8" 

testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la 

nue-propriété  à  l'autre.—  C.  civ.  478,  491,  494,  496.  498,  501- 

503,  726. 

D.  R.  Substitut.  162  s:  Suppl.  eod.  101  s:  —  Demolombe.  XVIII, 
N..s.   115-124:   —  Laurent,  XIV,  Nos.  410-424. 

Art.  730.  —  Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentai-  90o 

•  i.  .         .  .i  i  u  .  •  L-  1S  n<"-  18" 

re,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux   (d.  p.  «t.  t.  m) 

23 
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lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites.    C.  civ.  10,  674, 
924,  962. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  88  s;  —  Suppl.  eod.  21  s;  —  Demolombe 
XVIII,  Nos.  193-320;  —  Laurent  XI,  Nos.  263-280,  427-511. 

1.  La  prohibition  absolue  d'aliéner  contenue  dans  une  donation  ou 
un  testament  est  nulle,  comme  contraire  à  l'intérêt  public,  en  ce 
qu'elle  entrave  la  libre  circulation  des  biens.  Cass.  fr.  10  nov.  1896,  D. 
P.  97.  1.  51.  —  Cass.  fr.  24  janv.  1889,  D.  P.  1900.  1.  530;  Cass.  fr.  29 
juin  1904,  D.  P.  1904.  1.  528. 

2.  La  clause  d'un  testament  qui  interdit  aux  légataires  de  vendre 
l'immeuble  légué  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  ait  atteint  sa  majorité  est 
licite  et  cette  clause  peut  être  interprêtée  restrictivement,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  défend  pas  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble, s'il  paraît  aux  juges  du  fait  que  telle  a  été  l'intention  du  testa- 
teur. Cass.  fr.  18  avr/l901.  D.  P.  1902.  1.  Tl;  Cass.  fr.  24  janv.  1899, 
D.  P.  1900.  1.  533:  Cass.  fr.  23  mars  1903,  D.  P.  1903.  1.  337. 

3.  La  condition  impossible  ou  illicite  entraîne  la  nullité  de  la  do- 
nation ou  du  legs  auxquels  elle  a  été  apposée  lorsque  elle  a  été  l'ob- 
jectif principal  et  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéra- 
lité. Cass.  fr.  8  avr.  1889.  D.  P.  90.  1.  205;  Cass.  fr.  29  juill.  1889, 
D.  P.  90.  1.  396;  Paris  3  janv.  1890,  D.  P.  90.  2.  215. 

4.  Pour  déterminer  le  caractère  impossible  ou  illicite  d'une  condi- 
tion insérée  dans  une  donation,  il  faut  se  placer  à  l'époque  de  la  do- 
nation.   Besançon,  20  déc.  1893.  D.  P.  99.  1.  159. 

5.  La  preuve  du  caractère  illicite  de  la  cause  d'une  donation  peut 
se  tirer  de  documents  extrinsèques  ou  de  circonstances  particulières. 
Cass.  fr.  2  janv.  1907,  D.  P.  1907.  1.  137. 

6.  Les  motifs  qui  déterminent  une  libéralité  n'en  sont  point  la  cau- 
se juridique;  par  suite,  quelque  immoraux  qu'ils  aient  pu  être,  ils 
n'entachent  point  sa  validité.  —  Trib.  Seine,  10  nov.  1893,  D.  P.  95. 
2.  115. 

7.  Sont  annulables,  comme  ayant  une  cause  illicite,  les  donations 
("promesses  de  pension)  faites  pour  assurer  l'exécution  d'une  sépara- 
tion de  corps  amiable,  convenue  entre  les  parties.  —  Cass.  fr.  2  janv. 
1907,  D.  P.  1907.  1.  137. 

8.  Le  caractère  illicite  ou  immoral  de  la  cause  peut  être  établi 
par  tous  les  moyens;  il  n'est  pas  nécessaires  qu'il  apparaisse  dans  le 
testament  lui-même  ni  qu'il  soit  établi  par  écrit.  Cass.  fr.  21  mars 
1898,  D.  P.  1903.  1.  403. 
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Chapitre    II 

DE  LA  CAPACITE  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR 

PAR  DONATION  ENTRE  VIFS  OU 

PAR  TESTAMENT. 

Art.  731.  —  Pour  faire  une  donation  entre  vifs  ou  un  testa- 
ment, il  faut  être  sain  d'esprit.  C.  civ.  399,  409,  411,  413,  422, 
724,  725. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  192  s;  —  Suppl.  eod.  71  s;  —  Demolombe 
XVIII,  Nos.  332-405:  —  Laurent  XI,  Nos.  106-140. 

1.  Il  appartient  exclusivement  au  juge  du  fonds  d'apprécier  si  le 
testament  a  été  l'œuvre  de  la  volonté  libre  du  testateur  ou  le  résultat 
de  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.  fr.  23  oct.  1888,  D.  P.  88.  5.  162; 
—  Cass.  fr.  12  mai  1895,  D.  P.  95.  1.  264;  —  Cass.  fr.  16  déc.  1895,  D. 
P.  96.  1.  496.  —  Cass.  fr.  20  nov.  1899.  D.  P.  1900.  1.  20;  Cass.  fr.  3  nov. 
1908,  D.  P.  1909.  1.  141 

2.  La  loi  civile,  pour  apprécier  la  capacité  qu'elle  exige  du  testa- 
teur, se  règle  non  pas  sur  le  côté  spéculatif  de  l'intelligence,  mais 
6Ur  la  conduite  pratique  de  la  vie,  il  ne  suffit  donc  pas  pour  obtenir 
l'annulation  d'un  testament  de  démontrer  que  son  auteur  s'est  lais- 
sé entraîner  aux  aberrations  les  plus  absurdes,  par  exemple,  à  l'étu- 
de des  sciences  occultes,  s'il  s'est  montré  capable  de  bien  administrer 
sa  fortune.  —  Limoges  6  fév.  1888,  D.  P.  90.  2.  73.  Cass.  fr.  6  déc.  1909, 
D.  P.  1910,  1.  142. 

2.  Le  testament  d'un  monomane  ne  peut  pas  être  annulé,  s'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  a  été  rédigé  sous  l'empire  des  idées  délirantes.  — 
Dijon,  3  juin  1885,  D.  P.  86.  2.  228. 

3.  L'imbécillité  résultant  de  la  débilité  sénile  est  assimilée  à  la  dé- 
mence :  le  disposant  n'ayant  pas  la  possession  de  son  intelligence,  la 
nullité  de  l'acte  est  prononcée,  quoique  les  clauses  de  l'acte  soient 
parfaitement  raisonnables.  —  Cass.  fr.  7  mars  1864,  D.  P.  64.  1.  168. 

4.  La  preuve  de  l'insanité  d'esprit  est  à  la  charge  du  demandeur 
en  nullité.  Il  doit  prouver  qu'elle  existait  au  moment  même  où  l'acte 
a  été  fait.  —  Cass.  fr.  21  fév.  1887,  S.  87.  1.  296. 

5.  La  déclaration  du  notaire  qui  a  reçu  le  testament,  portant  que 
le  testateur  était  parfaitement  sain  d'esprit,  n'empêche  pas  la  nullité 
d'être  prononcée  pour  une  cause  de  démence.  Bourges,  26  fév.  1855, 
D.  P.  55.  2.  295. 

6.  La  preuve  peut  être  fournie  par  tous  les  moyens,  et  les  juges 
du  fait  apprécient  souverainement  les  circonstances.  —  Cass.  fr.  3 
avril  1872,  D.  P.  72.  1.  415. 
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7.  Un  simple  dérangement  d'esprit,  portant  sur  le  côté  spéculatif 
de  l'intelligence,  peut  laisser  à  l'homme  toute  l'aptitude  nécessaire 
pour  bien  administrer  sa  fortune  et,  par  suite,  toute  sa  capacité  pour 
tester.  Ainsi  le  testament  d'un  homme  qui  s'est  adonné  à  l'étude  des 
.«ciences  occultes  doit  être  validé  si  aucun  trouble  ne  s'est  manifesté 
dans  l'ordre  des  faits  de  la  vie  pratique.  —  Limoges,  6  féV.  1889. 
D.  P.  90.  2.  73. 

Art.  732.  —  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit 
par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la 
loi  en  déclare  incapables.  C.  civ.  19  et  s,  373,  399,  409,  411,  413. 

D.  R.  Dispos,  entre  vifs  190.  263  s.  483  s;  Suppl.  eod.  89  s,  169  s;  — 
Demolombe  XVIII.  Nos.  322-330.  457-462.  465-468:.  568-576.  606-623, 
692-727;  —  Laurent  XL  Nos.  105,  373-387. 

Art.  733.  —  Le  mineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ne  pourra 
aucunement  disposer  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chap.  IX  de  la  pré- 
sente loi.  —  C.  civ.  895. 

Demolombe  XVIII  Nos.  406-439;  —  Laurent,  XI,  No.  141  s. 

Art  734.  —  Le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra 
disposer  que  par  testament  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 
C.  civ.  737,  895. 

D.  R.  Diep.  entre  vifs  275  s,  782  s;  Suppl.  eod.  93  s,  186  s;  Demo- 
lombe, XVIII,  Nos.  406-439:   Laurent.  XI,  Nos.   141-152. 

Art.  735.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre  vifs, 
sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans 
y  être  autorisée  par  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  201  et  203  en  la  loi  No.  6,  sur  le  mariage. — C.  civ. 
201,  203,  732,  753,  835,  1340. 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  d'autorisa- 
tion de  justice,  pour  disposer  par  testament.   C.  civ.  211. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  292  s,  408  s;  —  Suppl.  eod.  97;  Demolom- 
be, XVIII,  Nos.  440-456;  --  Laurent,  XI,  Nos.  153-156. 

La  femme  séparée  reste  incapable  de  faire  des  donations,  même 
mobilières.  Il  en  est  ainsi  même  pour  des  sommes  qui  proviennent 
d'économies  faites  sur  ses  revenus  et  capitalisées  par  elle.  Paris,  28 
juin  1851,  D.  P.  52.  2.  22. 
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Art.  736.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  suffit 
d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être 
conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins,  la  donation  ou  le  testament  n'aura  son  effet 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  C.  civ.  124,  293,  585,  653, 
732,  751. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  313  s,  483  s,  3465  s;  Suppl.  eod.  100  s,  169  s, 
837  s;  —  Demolombe  XVIII,  Nos.  577-592;  —  Laurent  XI,  Nos.  157- 
185,  373-394. 

La  capacité  au  jour  du  décès  est  toujours  nécessaire,  même  quand 
le  legs  est  conditionnel.  —  Bordeaux,  16  août  1881,  D.  P.  84.  1.  147. 

Art.  737.  —  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans, 
ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tu- 
teur.  C.  civ.  361,  724,  725,  732,  734. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  dona- 
tion entre  vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura 
été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préa- 
lablement rendu  et  apuré.  C.  civ.  381,  382,  385;  Pr.  civ.  452  et  s. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. —  C.  civ.  335  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  337  s;  —  Suppl.  eod.  111  s;  —  Demolombe, 
XVIII,  Nos.  470-498;  —  Laurent,  XI,  Nos.  329-336. 

Tout  autre  tuteur  que  l'ascendant  est  frappé  d'incapacité,  même 
le  cotuteur  et  le  protuteur.  —  Cass.  fr.  27  nov.  1848,  D.  P.  48.  1.  225. 

Art.  738.  —  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  cbirurgie,  les  of- 
ficiers de  santé  et  les  pbarmaciens  qui  auront  traité  une  person- 
ne pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter 
des  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires  qu'elle  aurait  faites 
en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  C.  civ.  724, 
725,  732,  739. 

Son  exceptées  :  1°  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  ti- 
tre particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  ser- 
vices rendus;  2°  les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  pa- 
renté jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toute- 
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fois  que  le  décédé  n'ait  point  d'héritiers  en  ligne  directe,  à  moins 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui- 
même  du  nombre  de  ses  héritiers.  —  C.  civ.  595  et  s,  808,  809, 
816,  820. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  des  ministres  du 
culte. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  357  s;  —  Suppl.  eod.  115  s;  Demolombe 
XVIII,  Nos.  499-553  bis;  —  Laurent  XI,  Nos.  339-359. 

1.  La  prohibition  de  l'art.  909  est  absolue,  et,  en  dehors  des  ex- 
ceptions qu'elle  formule,  il  ne  peut  être  permis  d'en  tempérer  la 
rigueur  par  des  appréciations  arbitraires...  spécialement  de  recher- 
cher si  la  libéralité  faite  au  médecin  a  eu  pour  cause  déterminante  les 
rapports  de  parenté  et  d'affection  qui  l'unissaient  au  disposant.  —  Cass. 
fr.  29  juillet  1891,  D.  P.  92.  1.  260. 

2.  L'incapacité  de  recevoir  par  voie  de  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaires  édictée  par  l'art.  909  c.  civ.  n'est  pas  applicable  au 
mari  médecin,  qui  a  donné  ses  soins  à  sa  femme  durant  la  maladie 
dont  elle  est  morte.    Trib.  civ.  de  Dax,  25  mai  1899,  D.  P.  99.  2.  357. 

3.  La  disposition  testamentaire  faite  par  une  personne  en  faveur 
d'un  médecin  n'est  pas  nulle,  si  ce  médecin  l'a  soignée  pour  une  ma- 
ladie qui  n'est  pas  celle  dont  elle  est  morte.  —  Cass.  fr.  14  avril  1908, 
D.  P.   1908.   1.   392. 

4.  L'incapacité  de  recevoir  édictée  par  l'art.  909  c.  civ.  contre  les 
médecins,  pharmaciens,  etc.  qui  ont  soigné  un  malade  pendant  la 
maladie  dont  il  est  mort,  doit  être  appliquée  aux  charlatans,  empi- 
riques, magnétiseurs  exerçant  illégalement  la  médecine.  Trib.  civ.  de 
Lyon,  20  juin  1893,  D.  P.  96.  2.  349  et,  sur  appel,  Lyon  17  juin  1896, 
D.  P.  97.  2.  419. 

5.  La  présomption  de  captation  en  vertu  de  laquelle  la  loi  annule 
la  libéralité  est  irréfragable,  conformément  à  Fart.  1352  (1137  et  1138 
h) .  —  Cass.  f r.  29  juill.  1891,  D.  P.  92.  1.  260. 

6.  La  disposition  de  la  loi  relative  aux  proches  parents  doit  s'é- 
tendre au  conjoint,  au  mari  qui  a  soigné  sa  femme.  Cass.  fr.  30  août 
1908,  S.  1908.  1.  482. 

7.  Pour  que  l'incapacité  atteigne  l'ecclésiastique,  il  faut  qu'il  ait 
assisté  le  malade  d'une  manière  suivie  pendant  sa  maladie,  qu'il  ait 
été  chargé,  en  quelque  sorte,  de  son  traitement  spirituel.  —  Il  échappe 
à  la  disposition  de  la  loi  s'il  s'est  borné  à  lui  rendre  visite  en  ami. — 
Cass.  fr.  13  avril  1880,  D.  P.  80.  1.  263. 

8.  Il  faut  assimiler  aux  personnes  énumérées  dans  le  texte  tous 
ceux  qui  se  livrent  à  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Trib.  Lyon, 
20  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  346;  Lyon,  17  juin  1896,  S.  98.  2.  124. 

9.  Il  n'y  a  aucune  incapacité  pour  le  médecin  ou  le  chirurgien  que 
le  docteur  chargé  du  traitement  a  appelé  accidentellement  en  con- 
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sultation  ou  qui  s'est  borné  à  donner  quelques  conseils.  —  Limoges, 
6  fév.  1889,  S.  89.  2.  173;  Cass.  fr.  8  août  1900,  D.  P.  1900.  1.  559. 

10.  La  nullité  de  la  libéralité  serait  évitée,  si  la  rédaction  du  tes- 
tament était  antérieure  au  commencement  de  cette*maladie.  —  Cass. 
fr.  29  juill.  1891,  D.  P.  92.  1.  260. 

11.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  le  texte  si  le  malade  revenait 
à  la  santé,  ou  même  s'il  mourait  pour  une  caute  étrangère  à  la  ma- 
ladie. —  Cass.  fr.  13  avr.  1880,  D.  P.  80.  1.  263. 

Art.  739.  —  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable,  sera  »» 

nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  C.  civ. 
732,  737,  738,  900,  1135,  1137,  1138. 

Sont  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère,  les  en- 
fants et  descendants,  et  le  conjoint  de  la  personne  incapable.  C. 
civ.  732,  736,  776,  1123,  1135. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  432  s;  —  Suppl.  eod.  153  s;  —  Demolombe 
XVIII,  Nos.  624-691;  —  Laurent  XI,  Nos.  388-420. 

1.  L'interposition  de  personne  ne  suppose  pas  nécessairement  une 
connivence  entre  le  bénéficiaire  et  le  testateur  en  vue  d'assurer  la 
réalisation  de  la  disposition  entachée  de  nullité;  elle  est  suffisam- 
ment établie  s'il  résulte  de  présomptions  graves  précises  et  concor- 
dantes que  le  légataire  n'a  été  institué  que  dans  le  but  de  faire  par- 
venir à  un  incapable  la  libéralité  dont  celui-ci  ne  peut  être  l'objet. 
Amiens  21  fév.  1893,  D.  P.  95.  2.  457.  —  Cass.  fr.  15  déc.  1891,  D.  P. 
98.  1.  116.  —  Cass.  fr.  15  fév.  1892,  D.  P.  93.  1.  360.;  Cass.  fr.  2  janv. 
1906,  D.  P.  1906.  1.  48;  —  Cass.  fr.  9  janv.  1906,  D.  P.  1906.  1.  136. 

2.  La  présomption  d'interposition  de  personne  édictée  par  l'art. 
911  c.  civ.  notamment  contre  la  mère  de  l'incapable,  n'admet  pas  la 
preuve  contraire.   Amiens,  31  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  419. 

3.  L'interposition  de  personnes  ayant  pour,  but  de  masquer  les  li- 
béralités faites  au  profit  d'incapables  ou  de  bénéficiaires  qui  seraient 
inconnus  et  dont,  par  suite,  la  capacité  ne  saurait  être  établie,  peut 
être  prouvée  par  tous  les  modes  de  preuve,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Dijon,  17  fév.  1897,  D.  P. 
98.  2.  61. 

4.  L'art.  911  c.  civ.  qui  annule  toute  disposition  faite  au  profit  d'un 
incapable  sous  le  nom  de  personnes  interposées  est  applicable  aux 
dons  manuels.   Nancy,  6  fév.  1892,  D.  P.  92.  2.  268. 

5.  Les  Séminaires  sont  des  établissements  publics  capables  d'ac- 
quérir et  de  posséder  des  biens.  En  conséquence,  ils  peuvent  être 
légalement  institués  et  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  911 
C.  civ.  —  Trib.  civ.  de  Tours,  12  juill.  1895,  sur  appel  Orléans,  19  mars 
1896,  et  sur  pourvoi,  Cass.  fr.  5  juin  1899,  D.  P.  99.  1.  373. 
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2°.  Il  n'existe  point  de  présomption  légale  d'interposition  contre 
le  futur  époux  de  l'incapable,  même  pour  les  donations  faites  dans  le 
contrat  de  mariage.   Cass.  fr.  24  janv.  1881,  S.  81.  1.  404. 

7.  La  personne  réputée  interposée  n'est  pas  reçue  à  combattre  la 
présomption  en  prouvant  que  la  libéralité  lui  a  été  réellement  adres- 
sée et  qu'elle  en  est  le  bénéficiaire  effectif.  Cass.  fr.  22  janv.  1884,  D. 
P.  84.  1.  117. 

8.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  si  le  disposant 
a  eu  sérieusement  l'intention  de  gratifier  le  légataire  désigné  par  lui, 
ou  si  ce  légataire  n'est  qu'une  personne  interposée.  —  Cass.  fr.  6  nov. 
1888,  D.  P.  89.  1.  314;  —  25  janv.  1893,  D.  P.  94.  1.  257;  —  7  janv.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  302;  12  mai  1902,  D.  P.  1902.  2.  425;  28  juillet  1903, 
D.  P.  1905.  1.  425;  2  janv.  1906,  S.  1906.  1.  348. 

9.  Tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis  pour  démontrer  l'inter- 
position de  personne.  Lyon,  10  janv.  1883,  D.  P.  83.  2.  231;  Cass.  fr. 
15  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  116. 

10.  Même  les  simples  présomptions,  pourvu  qu'elles  soient  graves 
et  précises,  car  on  ne  saurait  annuler  un  legs  sur  de  vagues  conjectures; 
il  faut  une  preuve  et  non  des  soupçons.  —  Lyon,  10  janv.  1883  ci- 
dessus;  Bordeaux  13  mai  1895,  D.  P.  95.  2.  238. 

11.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  les  faits  constitu- 
tifs de  l'interposition  de  personne.  —  Cass.  fr.  15  déc.  1891,  D.  P.  92. 
1.  116;  15  fév.  1892,  D.  P.  92.  1.  360. 

12.  La  présomption  ne  s'étend  pas  aux  autres  ascendants.  Mais  elle 
s'applique  aux  père  et  mère  naturels  aussi  bien  qu'aux  père  et  mère 
légitimes.  —  Cass.  fr.  22  janv.  1884,  D.  P.  84.  1.  117;  —  Orléans,  5  fév. 
1885,  D.  P.  86.  2.  166. 

13.  La  jurisprudence  ne  distingue  pas  entre  les  enfants  naturels  et 
les  enfants  légitimes.  —  Cass.  fr.  25  juill.  1881,  D.  P.  82.  1.  271. 

ni  Art.  740.  —  (abr.  par  Loi  13  février  1925,  art.  18)  L'Haïtien  ne 

abrogé    par    L. 

14  juillet  181»     pourra  disposer  que  de  ses  biens  meubles  au  profit  d'un  étran- 
ger. — ■  C.  civ.  687. 

Un  étranger  naturalisé,  après  le  décès  du  testateur,  pourrait-il  re- 
cueillir des  legs  immobiliers?  V.  un  rapport  de  M.  Justin  Dévot,  Rev. 
Soc.  Lég.  1894  No.  sept,  et  une  communication  de  M.  Maximilien  La- 
forest,  Ibid.  1895. 
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Chapitre  III 


DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE  ET 
DE  LA  REDUCTION. 


SECTION  PREMIERE 
De  la  Portion  de  biens  disponible. 

Art.  741.  —  (Décret  22  mai  1843)  Les  libéralités  par  acte  en- 
tre vifs  ne  pourront  excéder  la  quotité  disponible  fixée  pour  les 
libéralités  par  testamnient.   C.  civ.  747,  896. 

Ancien  texte.  Les  libéralités  entre  vifs  pourront  épuiser  la  totalité 
des  biens  présent.:  du  donateur. 

Art.  742.  —  Les  libéralités  par  testament  ne  pourront  excéder 
la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un 
enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  légitimes;  le 
quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. —  C.  civ.  189, 
190. 

S'il  y  a  concours  d'enfants  légitimes  et  d'enfants  naturels  lé- 
galement reconnus,  la  réserve  des  enfants  naturels  ne  diminue- 
ra en  rien  la  portion  disponible.    C.  civ.  606. 

A  défaut  d'enfants  légitimes,  la  réserve  sera  du  tiers,  s'il  n'y 
a  qu'un  enfant  naturel;  de  la  moitié,  s'il  y  a  deux  enfants  na- 
turels; et  des  deux  tiers  s'il  y  en  a  trois  ou  uh  plus  grand  nom- 
bre.  C.  civ.  606,  748.  810,  890,  895,  896. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  496  s,  733  s;  Success.  307  s;  —  Suppl.  Disp. 
entre  vifs,  175  s,  177  s;  Success,  178  s;  —  Demolombe  XIX,  Nos.  40- 
69  ter.,  75-102,  148-183,  187-188;  —  Laurent  XII,  Nos.  15-23. 

1.  C'e9t  d'après  la  loi  française  que  doit  être  déterminée  la  réser- 
ve en  ce  qui  touche  les  immeubles  sis  en  France  qui  dépendent  de  la 
succession  d'un  étranger.—  Cass.  fr.  27  mai   1892,  D.  P.  92.   1.  497. 

2.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  meubles,  la  réserve  doit 
être  déterminée  par  la  loi  du  dernier  domicile  du  de  cujus.  —  V.  note 
sous  arrêt  précité. 

3.  L'héritier  exclu  de  la  succession  comme  indigne,  n'en  doit  pas 


913 

mod.     par    L. 

25    mars    1896 

(D.    P.    96.    4.    26) 


913 
mod.    par     L. 
25  mars  1896 
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moins  être  comporté  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Douai 
25  juin. 1891,  D.  P.  92.  2.  89. 

4.  Les  petits  enfants  qui  viennent  de  leur  chef  à  la  succession  d'un 
aïeul  par  suite  du  prédécès  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ne  comptent 
que  pour  une  seule  tête  dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  Rouen, 
12  fév.  1887,  D.  P.  89.  2.  181. 

5.  Le  père  de  famille  qui,  en  léguant  la  quotité  disponible,  a  le  droit 
de  désigner  les  biens  sur  lesquels  elle  sera  prélevée,  peut  autoriser 
celui  qu'il  gratifie  à  choisir  lui-même  les  biens  à  sa  convenance  pour 
composer  cette  quotité.  —  Cass.  fr.  29  juillet  1890,  D.  P.  91.  1.  28. 

6.  L'enfant  renonçant  doit  être  compté  pour  le  calcul  de  la  réser- 
ve, bien  qu'il  n'y  prenne  aucune  part.  Cass.  fr.  13  août  1866,  D.  P.  66. 
1.  467;  21  juillet.  1869,  D.  P.  74.  5.  377. 

mod.'îfar  l.      Art.  743.  —  Sont  compris,  dans  l'article  précédent,  sous  le  nom 
(d.  p.Te'.  ".  je)  d'enfants,  les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néan- 
moins, ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent 
dans  la  succession  du  disposant.    C.  civ.  599,  600. 
Demolombe  XIX,  Nos.  75-86;  —  Laurent  XII,  Nos.  15-23. 

»is  Art.  744.  —  Les  libéralités  par  testament,  ne  pourront  excé- 

îs  mars  96       ^er  ]a  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfants,  le  défunt  laisse 

un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle 

et  maternelle,  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que 

dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants,  seront  par 
eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ils 
auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  parta- 
ge en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la 
quotité  des  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.    C.  civ.  614,  615,  894. 

Demolombe  XIX,  Nos.  104-147,  184-186;  —  Laurent  XII,  Nos.  24- 
39. 

916  Art.  745.  —  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libé- 
ralités testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens  du 

disposant. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  734,  741;  —  Demolombe  XIX,  Nos.  70-73; 
•  Laurent  XII,  Nos.  9,  40-53. 

917  Art.  746.  —  Si  la  disposition  par  acte  testamentaire  est  d'un 
usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quo- 
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tité  disponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, auront  l'option  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  fai- 
re l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible.  C.  civ.  478, 
485,  499,  723,  724,  725. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  823  s,  963  s;  —  Suppl.  eod.  196  s-247  s;  — 
Demolombe  XIX  Nos.  432-476;  —  Laurent  XII,  Nos.  151-160. 

Cet  article  est  une  disposition  exceptionnelle  qu'on  ne  peut  éten- 
dre aux  libéralités  en  nue  propriété.  —  Cass.  fr.  17  juin  1857,  S.  57.  1. 
739;  Cass.  fr.  6  mai  1878,  D.  P.  80.  1.  345;  Amiens,  26  fév.  1896,  D.  P. 
97.  2.  198. 


SECTION    II. 

De  la  Réduction. 

Art.  747.  —  (Décret  du  2  mai  1843)  Les  dispositions  entre  vifs 
qui  excéderont  la  quotité  disponible  seront  réductibles  à  cette 
quotité  lor6  de  l'ouverture  de  la  succession. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1162  s;  —  Suppl.  eod.  302  s;  —  Demolombe, 
XIX,  Nos.  189-204,  244-247,  421-431,  485;  —  Laurent,  XII,  Nos.  54,  55. 

Lorsque  le  seul  moyen  dont  dispose  un  demandeur  pour  prouver 
que"  la  quotité  disponible  a  été  excédée  dans  un  acte  de  donation  est 
la  voie  de  l'expertise  ou  celle  de  l'estimation,  le  tribunal  qui  rejette 
cette  preuve  commet  un  excès  de  pouvoir.    Cass.  H,  15  fév.  1912. 

Art.  748.  —  Les  dispositions  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la 
quotité  disponible  seront  réductibles  à  cette  quotité,  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  C.  civ.  578,  744,  749,  895,  1281,  1312, 
1733,  1734,  1747. 

La  réduction  sera  faite  au  marc  la  livre,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers.  C.  civ.  742, 
744. 

Demolombe  XIX,  Nos.  189-204,  244-247,  421-431,  485,  544-561;  — 
Laurent  XII,  Nos.  54-55,  176-178,  183-191. 

Art.  749.  —  Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  où  le  testateur  aura 
expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de 
préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu,  et  le  legs^  qui 
en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  au- 
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très  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale.    C.  civ.  572,  684,  815, 

821,  827,  830. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1224  s;  —  Suppl.  eod.  323  s;  —  Demolombe 
XIX,  Nos.  562-571;  —  Laurent  XII,  Nos.  179-181. 

Chapitre  IV 

DONATIONS  ENTRE  VIFS. 

SECTION  PREMIERE 
De  la  forme  des  donations  entre  vifs. 

931  Art.  750.  —  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés 

devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  en 
restera  minute  sous  peine  de  nullité. —  C._civ.  572,  723  et  s,  731. 
D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1400  s,  1459  s,  1733  s;  Suppl.  eod.  357  s, 
456  s,  477;  —  Demolombe,  XX,  Nos.  8-114;  —  Laurent,  XII,  Nos.  230, 
236. 

1.  Les  donations  entre  vifs  peuvent  prendre  la  forme  d'un  acte  à 
titre  onéreux.  —  Nancy,  29  mai  1895,  D.  P.  95.  2.  551. 

2.  Pour  que  les  donations  déguisées  soient  valables,  la  jurispru- 
dence exige  qu'elles  remplissent  les  conditions  de  validité  auxquelles 
doit  satisfaire  le  contrat  qui  les-  renferme.  —  Cass.  fr.  26  avr.  1893, 
D.  P.  93.  1.  359.  —  Cass.  fr.  11  fév.  1896,  D.  P.  96.  1.  153;  —  Cass.  fr. 
3  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  584. 

3.  Les  donations  déguisées  sont  valables.  —  Cass.  fr.  3  nov.  1897, 
D.  P.  97.  1.  584;  Chambéry,  3  avr.  1901,  D.  P.  1903.  2.  54. 

4.  Sont  valables  les  donations  faites  au  moyen  de  .simples  billets 
sous  seings  privés  portant  promesse  de  payer.  —  Cass.  fr.  6  déc.  1854, 
D.  P.  54.  1.  411;  18  nov.  1861,  D.  P.  6L  1.  456;  11  juill.  1888,  D.  P.  89. 
1.  479;  28  janv.  1903,  D.  P.  1903.  1.  238. 

5.  La  donation  déguisée  sous  forme  de  reconnaissance  de  dette 
peut  être  nulle  faute  de  dessaisissement,  si  le  billet  est  resté  en  la  pos- 
session du  donateur  jusqu'à  sa  mort.  —  Dijon,  11  mai  1904,  D.  P.  1910. 
1.  287;  Cass.  fr.  17  juill.  1906,  S.  1907.  1.  457. 

6.  Sont  valables  les  donations  faites  par  les  sourds-muets,  ne  sa- 
chant ni  lire,  ni  écrire,  pourvu  que  le  disposant  ait  manifesté  son  in- 
tention d'une  manière  certaine,  et  que  les  clauses  du  contrat  lui  aient 
été  expliquées.  —  Cass.  fr.  30  janv.  1844,  D.  P.  44.  1.  49;  17  déc.  1878. 
D.  P.  79.  1.  409. 
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7.  Lorsqu'un  don  manuel  doit  se  faire  par  l'intermédiaire  d'un 
tiers,  la  mort  du  donateur,  survenant  avant  l'exécution  du  mandat, 
révoque  celui-ci  et  la  remise  du  don  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Par  suite, 
les  héritiers  du  donateur  sont  autorisés  à  retirer  des  mains  de  l'inter- 
médiaire, qui  n'en  est  que  le  dépositaire,  la  chose  qui  devait  être 
donnée.  —  Cass.  fr.  22  mai  1867,  D.  P.  67.  1.  401  ;  11  juin  1882,  D.  P. 
82.  1.  313;  28  janv.  1903.  D.  P.  1903.  1.  238. 

Art.  751.  —  La  donation  entre  vifs  n'engagera  le  donateur  et  "2 

ne  produira  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en 
termes  exprès.  —  C.  civ.  724,  752-758,  761,  766.  890.  891. 

Si  l'acceptation  n'a  pas  été  faite  dans  l'acte  même  de  dona- 
tion, elle  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte 
postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  minute;  mais  alors  la 
donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié.  C.  civ. 
1102, 1463. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1383  s.  1433  s.  1680  s;  —  Suppl.  eod.  355  s. 
363  s:  —  Demolomhe  XX.  Nos.  115-153;  —  Laurent  XII.  Nos.  237,  238. 
256-269. 

1.  Le  père  qui  stipule  une  avance  sur  la  vie  au  profit  de  son  fils 
ne  peut,  en  même  temps,  fournir  au  nom  du  fils  bénéficiaire  l'accep- 
tation néces-aire  pour  rendre  cette  stipulation  irrévocable.  Besançon, 
11  nov.  1898.  D.  P.  99.  2.  81. 

2.  La  donation  acceptée  par  un  incapable  non  assisté  ou  autorisé 
est  atteinte  d'une  nullité  absolue,  qui  rend  l'acte  inexistant,  de  sorte 
que  le  donateur  lui-même  peut  refuser  d'exécuter  sa  promesse  et  se 
prévaloir  de  la  nullité,  comme  tout  autre  intéres-é.  —  Grenoble.  14 
juillet  1836.  D.  P.  37.  2.  158:  Cass.  fr.  14  juill.  1856.  D.  P.  56.  1.  282: 
15  juillet  1889.  D.  P.  90.  1.  100. 

3.  L'acte  notarié  qui  constate  la  donation  à  un  tel  «  ici  présent 
et  acceptant  »  remplit  le  vœu  de  l'art.  751  C.  Civ.  quant  à  l'accepta- 
tion du  donataire.  —  Cass.  H.  30  nov.  1928.  Aff.  Consorts  Lamarre. 

ART.  752.  —  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  ,33 

faite  par  lui,  ou  en  son  nom  par  la  personne  fondée  de  sa  pro- 
curation, portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un 
pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui 
pourraient  être  faites.  C.  civ.  398.  724,  750,  751,  754,  1749. 
1751. 

Cette  procuration  devra   être  passée  devant  notaire,  et  une 


—  350  — 

expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation, 
ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite  par  acte  séparé. 
C.  civ.  1748, 1749. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1457  s;  Suppl.  eod.  370;  —  Demolombe  XX, 
Nos.  154-163;  —  Laurent  XII,  Nos.  239-242. 

Art.  753.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  dona- 
tion sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du 
mari,  sans  autorisation  de  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  201  et  203  de  la  loi  sur  le  mariage.  —  C. 
civ.  197,  207,  209. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1465  s;  —  Suppl.  eod.  371;  Demolombe  XX. 
Nos.   169-172.  218-220:  —  Laurent,  XII,  Nos.  243-244. 

La  donation  acceptée  par  une  femme  mariée  sans  autorisation  de 
son  mari  demeure  imparfaite  et  ne  saurait  produire  aucun  effet.  Cass. 
fr.  15  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  100:  —  Cass.  fr.  30  nov.  1896.  D.  P.  97. 
1.  449;  _  parjg  12  mai  1898,  D.  P.  99.  2.  313. 

i«  .i'"  .nn.  ART-  ?54.  —  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou 
à  un  interdit  devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément 
à  l'article  373  en  la  loi  No.  9,  sur  la  minorité,  la  tutelle  et 
V  émancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son 
curateur.  —  C.  civ.  386-394. 
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Art.  755.  —  Néanmoins,  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé 
ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants,  même  du  vivant  des 
père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs,  ni  curateurs  du  mi- 
neur, pourront  accepter  pour  lui.    C.  civ.  759,  761.  891. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1471  s;  Suppl.  eod.  372  s;  —  Demolombe 
XX,  Nos.  173-200,  218-220;  —  Laurent  XII.  Nos.  245-252. 

Quand  une  donation  faite  à  un  mineur  n'a  pas  été  régulièrement 
acceptée  par  le  tuteur,  la  nullité  peut  en  être  demandée,  même  con- 
tre le  mineur  par  toute  autre  personne  intéressée.  —  Cass.  fr.  15  juill. 
1889,  D.  P.  90.  1.  100. 

Art.  756.  —  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter 
lui-même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  C.  civ.  724,  750-752, 
788,  1102.  —  Inst.  crim.  266. 
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S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  cu- 
rateur nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  en  la  loi  sur 
la  minorité,  la  tutelle  et  V émancipation. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1492  s;  Snppl.  eod.  380;  — -  Demolombe  XX, 
Nos.  164-168;  —  Laurent  XII,  Nos.  253,  254. 

Art.  757.  —  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties;  et  la  propriété  des  objets  donnés 
sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
tradition. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1316  s,  1697  s;  —  Suppl.  eod.  340s,  467  s;  — 
Demolombe  XX,  Nos.  221-229,  541-558;  —  Laurent,  XII,  Nos.  363- 
365.    V.  arrêt  sous  l'art.  724  c.  civ. 

Art.  758.  —  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques,  la  transcription  des  actes  contenant  la  donation 
et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  au- 
rait eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des 
hypothèques  dans  le  ressort  desquels  les  biens  sont  situés.  C. 
civ.  721,  750,  751. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1539  s:  ■ —  Suppl.  eod.  392  s;  —  Demolom- 
be XX,  Nos.  230-259.  334-339;  —  Laurent,  XII,  Nos.  366-371;  XXIX. 
Nos.  44-53. 

Une  donation-partage  est,  comme  toute  donation  entre  vifs,  soumi- 
se à  la  formalité  de  la  transcription.  —  Orléans,  25  juillet  1895,  D.  P. 
96.  2.  230. 

Art.  759.  —  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  ma- 
ri, lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  ma- 
ri ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme  pourra  y  faire  pro- 
céder sans  autorisation.   C.  civ.  197,  753,  758,  760,  761. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  ou  à  des  inter- 
dits, la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs  ou  cu- 
rateurs. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1582  s;  Suppl.  eod.  407  s;  Demolombe  XX, 
Nos.  260-289;   Laurent  XII,  Nos.  366-371;   XXIX,  Nos.  44-53. 

Art.  760.  —  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  tout  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui 
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sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,   on  lenr6   ayants 

cause,  et  le  donateur. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1558  s.  1590  g;  --  Suppl.  eod.  397  s.  415  s; 
—  Demolombe  XX,  Nos.  290-333:  —  Laurent.  XII,  Nos.  366-371; 
XXIX.  Nos.  44-53. 

1.  A  l'égard  de?  tiers  intéressés,  la  donation  n'est  pas  parfaite  par 
la  seule  volonté  des  parties,  donateur  et  donataire:  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  formalité  rigoureuse  de  la  transcription,  le  dona- 
teur reste  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers:  c'est  seulement  dans  les 
rapports  du  donateur  et  du  donataire  que  l'immeuble  est  sorti  du  pa- 
trimoine de  celui-là.  —  Cass.  H.  5  juin   1922.   Aff.  Magny-Etiennc. 

2.  Les  droits  réels  que  l'héritier.  —  continuateur  de  la  personne 
de  son  auteur  —  consent  au  tiers,  qui  contracte  de  bonne  foi  avec  lui 
sur  un  immeuble  avant  fait  l'objet  d'une  donation  non  transcrite  sont 
opposables  au  donataire.  —  Cass.  H.  5  juin  1922.  Aff.  Ma«nv-Etienne. 

3.  La  transcription  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Le  dé- 
faut de  cette  formalité  n'affecte  pas  la  donation  elle-même,  mais  la 
transcription,  édictée  pour  rendre  la  donation  opposable  aux  tiers, 
est  nécessairement  à  la  diligence  des  parties  au  contrat  et  à  celle  de 
leurs  héritiers  ou  successeurs  universels  nui  succèdent  à  leurs  droits 
et   obligations.    Cass.   H.   11   mai   1925.    Aff.   Coquemann-Labotte. 

Art.  761.  —  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées, 
ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 
transcription  des  donations:  sauf  leurs  recours  contre  leurs  tu- 
teurs ou  maris,  s'il  y  échet.  et  sans  que  la  restitution  puisse  a- 
voir  lieu,  dans  le  cas  même  où  les  dits  tuteurs  et  maris  se  trou- 
veraient insolvables. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1508  s.  1585  s:  —  Suppl.  eod.  382  s,  413s:  — 
Demolombe,  XX.  Nos.  205-217.  260-289:  —  Laurent  XII.  Nos.  366-371  : 
XXIX.  Nos.  44-53. 

Art.  762.  —  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  comprendre  que 
les  biens  présents  du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  ve- 
nir, elle  sera  nulle  à  cet  égard.  —  C.  civ.  724.  750,  883.  889  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1336  s:  —  Suppl.  eod.  344  s;  Demolombe 
XX,  Nos.  372-415;   Laurent  XII.  Nos.   413-429. 

1.  La  donation  d'une  somme  à  recevoir  sur  le  plus  clair  de  l'actif 
d'une  succession  constitue  une  donation  irrévocable,  celle  d'une  cré- 
ance certaine  sur  l'actif  net  de  la  succession  du  donateur.  —  Lvon. 
22  fév.  1893,  D.  P.  94.  2.  490. 

2.  Les  donations  de  sommes  payables  au  décès  du  donateur  ne  sont 
valables  que  s'il  est  reconnu  que  le  donateur  a  voulu  constituer  con- 
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tre  lui  une  créance  actuelle  et  irrévocable,  dont  l'exigibilité  seule  é- 
tait  différée.  —  Cass.  fr.  18  nov.  1861,  D.  P.  61.  1.  465;  28  fév.  1865, 
D.  P.  65.  1.  221;  5  mars  1879,  S.  80.  2.  68;  Lyon,  22  fév.  1893,  D.  P. 
94.  2.  400. 

Art.  763.  —  Tou1;e  donation  entre  vifs  faite  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera 
nulle. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1357  s;  —  Suppl.  eod.  346  s:  —  Demolombe 
XX,  Nos.  416-431.  537-539:  —  Laurent,  XII.  Nos.  430-433. 

1.  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  par  une  femme  à  son  mari,  sous 
la  condition  d'une  révocation  de  plein  droit  en  cas  de  nouveau  maria- 
ge de  celui-ci,  la  réalisation  de  ce  mariage  a  pour  résultat  de  faire 
considérer  les  biens  donnés  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'appartenir 
au  patrimoine  de  la  donatrice  et  par  conséquent  comme  étant  échus 
aux  enfants  de  celle-ci  au  jour  de  son  décès.  —  Cass.  fr.  18  juin  1  R°0. 
D.  P.  1890.  1.  304. 

2.  La  circonstance  que  les  enfants  dont  il  s'agit  sont  mort*  eux- 
mêmes  avant  l'événement  de  la  condition  résolutoire,  n'empêche  pas 
que,  par  la  fiction  de  la  loi.  les  biens  donnés  ne  soient  remîtes  leur 
avoir  appartenu.    Ca-s.  fr.   18  juin   1890.  D.  P.   1890.   1.  304. 

3.  Une  donation  peut  être  valablement  subordonnée  à  l'accom- 
plissement d'un  mariage  projeté  par  le  donateur.  Douai.  25  mai  1881. 
S.  83.  2.  115. 

ÂBT.  764.  —  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous 
la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui 
existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées, 
soit  dans  Pacte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être 
annexé. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1370  s,  1714  s;  Suppl.  eod.  349  s,  471  s:  — 
Demolombe   XX.   Nos.    432-464:    —    Laurent.    XII.    Nos.    434-439. 

Art.  765.  —  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme 
fixe  sur  les  biens  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  le  dit 
effet  ou  la  dite  somme  appartiendra  aux  hérétiers  du  donateur, 
nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. —  C.  civ. 
10,  584,  730,  890. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1380  s;  —  Suppl.  eod.  354;  Demolombe  XX, 
Nos.   465-477;    Laurent   XII,   Nos.   440-445. 

-, 
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Art.  766.  —  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers,  ne  sera 
valable  que  pour  les  effets,  dont  un  état  estimatif,  signé  du  do- 
nateur et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura 
été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  —  C.  civ.  430,  438.  439, 
440,  751-756. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1516  s,  1600  s;  —  Suppl.  eod.  384  s,  417  s;— 
Demolombe   XX,   Nos.   340-366:    —   Laurent   XII,   Nos.   372-386. 

1.  Une  donation  du  quart  des  meubles  appartenant  au  donateur 
est  nulle  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  estimatif.  Pau,  13  mai 
1890.  D.  P.  90.  2.  345. 

.2.  Les  dons  manuels  qui  intéressent  les  communes,  établissements 
de  bienfaisance  ou  établissements  religieux  doivent  être  constatés  par 
acte  notarié,  lor-qu'ils  comportent  des  charges  ou  une  affectation  spé- 
ciale.   Nancy,  29  avr.  1893,  D.  P.  94.  2.  335. 

3.  De  même  que  les  créances  proprement  dites,  les  titres  nomi- 
natifs ne  peuvent  être  l'objet  d'un  don  manuel.  Toulouse  1er.  mars 
1897,  D.  P.  98.  2.  135. 

4.  Les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'un  don  manuel  valable,  lorsqu'il  y  a  eu  seulement  tradition 
de  la  main  à  la  main  sans  transport  ou  endossement.  —  Toulouse  1er. 
mars  1898,  D.  P.  98.  2.  135. 

5.  Le  don  manuel  de  titre  au  porteur  est  valable.  —  Rouen  18  fév. 
1888;  Cass.  fr.  12  août  1891.  D.  P.  92.  1.  623;  —  Cass.  fr.  15  avr.  1890. 
D.  P.  91.  1.  388. 

Art.  767.  —  Il  est  permis  au  donateur  de  faire' la  réserve  à  son 
profit  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  le  la  jouissance  ou 
de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés.  C.  civ. 
478,  729,  768. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1323  s:  Suppl.  eod.  342  s;  —  Demolombe 
XX,  Nos.  480-487;  —  Laurent  XII,  Nos.  446-448. 
Art.  768.  —  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été 
faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront 
en  nature,  dans  l'état  où  ils  seront;  et  il  aura  action  contre  le 
donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existants, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans 
l'état  estimatif.    C.  civ.  484,  486,  490,  504. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1335;  Usufruit  199:  —  Suppl.  eod.  Disp. 
entre  vifs  343;  —  Demolombe  XX,  Nos.  488-492;  —  Laurent  XII,  Nos. 
446-448. 
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Art.  769.  —  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  »:1 

objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul, 
6oit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

C.  civ.  613,  625,  726,  730,  770,  893. 

Ce  doit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donataire  seul. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1737  s;  —  Suppl.  eod.  478  s;  —  Demolom- 
be  XX,  Nos.  493-521;  —  Laurent  XII,  Nos.  449-466. 

1.  La  stipulation  du  droit  de  retour  conventionnel,  faite  en  con- 
formité de  l'art.  951  c.  civ.  ne  peut  pas  dépouiller  l'arcendant  dona- 
teur du  droit  de  réclamer  le  retour  légal  qui  lui  est  assuré  par  l'art. 
747  c.  civ.,  lorsque  les  circonstances  prévues  par  cet  article  se  trou- 
vent réunies.   Cass.  fr.  24  jn'll   1901,  D.  P.  1901.  1.  537. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  absolument  l'expression  «droit 
de  retour  ■»  dans  la  convention,  une  manifestation  de  volonté  bien 
claire  suffit;  aucun  terme  sacramentel  n'est  nécessaire.  —  Orléans, 
10  fév.  1892,  D.  P.  93.  2.  83. 

3.  La  question  du  «  droit  de  retour  »  est  une  ouestion  de  fait  dont 
l'a^nréeiation  est  abandonnée  aux  tribunaux.  —  Cass.  fr.  2  mars  1887, 

D.  P.  87.  1.  204. 

4.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  profiter  du  droit  de  retour  une 
autre  personne  oue  le  donateur,  pas  même  sps  propres  héritiers.  — 
Bastia.  8  juill.  1863.  sou<  Cae«  D.  P.  68,  1.  123. 

5.  Un  enfant  marié  et  doté  par  ses  narents.  ne  laisse  pas  de  suc- 
cession, si  le  retour  a  été  stipulé:  ce  mi'il  i  rpcn  revient  à  ses  parents 
ex  jure  antique  —  Poitiers,  22  fév.  1904.  D.  P.  1905.  2.  97. 

Art.  770.  —  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  m 

les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au 
donateur,  francs  et  quittes  de  toutes  ebarges  et  hypothèques, 
sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  ma- 
trimoniales, si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent 
pas  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite 
par  le  même  contrat  de  marinee.  duquel  résultent  ces  droits  et 
hypothèques.    C.  civ.  613,  957,  973,  1892. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1774  s;  —  Suppl.  eod.  489  s:  Demolombe 
XX.  Nos.  522-536:  —  Laurent  XII.  Nos.  387-406,  467-484. 
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SECTION    II. 

Des  Exceptions  à  la  Règle  de  V Irrévocabilité 
des  donations  entre  vifs. 

9ss  mo.i.  Art.  771.  —  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée  que 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  au- 
ra été  faite,  ou  pour  cause  d'attentat  par  le  donataire  à  la  vie 
du  donateur.  —  C.  civ.  852.  965,  974,  1395. 

m  i  .oi.        Art.  772.  —  La  révocation  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit.  — 

C.  civ.  852,  974,  1441. 

Les  juges  saisis  d'une  action  en  révocation  d'un  legs  pour  cause 
d'inxeécution  des  conditions,  ont  le  droit  d'accorder  un  délai  au  léga- 
taire pour  l'accomplissement  de  ces  conditions.    Cass.  fr.  5  juill.  1905, 

D.  P.  1905.  1.  456. 

'5l  Art.  773.  —  Dans  le  cas  de  la  révocation,  pour  cause  d'inexé- 

cution des  conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du 
donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du 
donataire,  et  le  donateur  aura  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  dona- 
taire lui-même.  —  C.  civ.  852,  1892.' 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1788  s;  —  Suppl.  eod.  493  s;  —  Demolombe 
XX,  Nos.  608-613;   Laurent  XII,  Nos.  487-520. 

1.  L'action  en  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  est  une  action  contractuelle  dont  le  principe  exis- 
te dès  le  jour  du  contrat.   Douai,  7  fév.  1891,  D.  P.  91.  2.  221. 

2.  L'inexécution  des  charges  stipulées  dans  un  acte  de  donation 
entre  vifs  n'entraîne  pas  la  révocation  de  cette  libéralité,  lorsque  le 
donateur  n'a  pas  fait  de  ces  charges  des  conditions  absolues  et  irri- 
tantes. —  Cass.  fr.  9  avril  1887,  D.  P.  88.  1.  301  ;  —  Cass.  f r.,  26  mai 
1894,  D.  P.  95.  1.  217;  —  Cass.  fr.  29  janv.  1896,  D.  P.  96.  1.  573. 

3.  Les  manœuvres  employées  pour  dissimuler  l'existence  d'un  tes- 
tament ne  constituent  pas  l'inexécution  des  conditions  et  charges  du 
testament.  —  Dijon,  25  fév.  1898,  D.  P.  99.  2.  127. 

4.  A  la  différence  des  impenses  nécessaires  faites  pour  la  conser- 
vation de  l'immeuble,  les  impenses  simplement  utiles  faites  pour  son 
amélioration  ou  augmentation  ne  doivent  être  remboursées  en  cas  de 
révocation  de  donation  par  le  propriétaire  réintégré,  au  donataire  é- 
vincé,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  de  l'immeuble^  Cass. 
fr.  22  juin  1887,  D.  P.  87.   I.   305. 
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Art.  774.  —  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'attentat 
à  la  vie  du  donateur,  devra  être  formée  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  du  délit  imputé'  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du 
jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur.  —  C.  civ. 
771,  775. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  dona- 
teur contre  le 'donataire;  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'ac- 
tion n'ait  été  déjà  intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  dé- 
cédé dans  l'année  du  délit. 

Art.  775.  —  La  révocation  pour  cause  d'attentat  ne  préjudicie- 
ra  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques 
et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la 
donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui 
aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en  mar- 
ge de  la  transcription  prescrite  par  l'art.  758.  —  C.  civ.  758, 
770,  774,  1892. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  res- 
tituer la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  de- 
mande, et  les  fruits  à  compter  du  jour  de  cette  demande.  —  C. 
civ.  454,  481. 


Chapitre  V 

DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES. 
SECTION   PREMIERE 

Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments. 

Art.  776.  —  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament, 
soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs, 
soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  vo- 
lonté. —  C.  civ.  731  s,  742  s,  808  s,  820  s,  841  s. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3417  s,  3678  s;  —  Suppl.  eod.  819  s,  929  s;— 
Demolombe  XXI,  Nos.  8-11  bis,  525-529;  —  Laurent,  XIII,  Nos.  102- 
140. 

Art.  777.  —  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même 
acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers, 
soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle.  —  C.  civ.  725, 
776,  807,  883. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2576  s;  —  Suppl.  eod.  628  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  12-20;  —  Laurent,  XIII,  Nos.  143-147. 

Art.  778.  —  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par 

acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique.  —  C.  civ.  725,  779-789, 

807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2486  s;  —  Suppl.  eod.  611  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  21-55;  —  Laurent,  XIII,  Nos.   104,  105. 

1.  Une  disposition  de  dernière  volonté  purement  verbale  et,  dès 
lors  nulle  de  plein  droit,  peut,  cependant,  comme  constituant  une  o- 
bligation  naturelle,  servir  de  cause  à  une  obligation  civile  valable. 
Cass.  fr.  10  janv.  1905,  D.  P.  1905.  1.  47. 

2.  Les  dernières  dispositions  d'une  personne  décédée  pourraient 
être  prouvées  par  témoins,  lorsqu'il  est  certain  que  le  testament  a  exis- 
té et  qu'il  a  péri  fortuitement.   Grenoble,  6  août  1901,  S.  1903.  2.  1061. 

3.  Au  cas  où  le  testament  aurait  été  détruit  par  un  tiers  dans  des 
conditions  engageant  sa  responsabilité  (par  dol  ou  par  faute) ,  sa  sup- 
pression serait  un  délit  ou  un  quasi-délit,  et  la  personne  responsable 
pourrait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  les  légatai- 
res dont  elle  aurait  détruit  le  titre.  Cass.  fr.  12  juin  1882,  D.  P.  82.  1. 
299. 

4.  En  outre,  la  régularité  du  testament  détruit  est  présumée.  —  Cas. 
fr.  8  déc.  1902,  S.  1904.  1.  132. 

Art.  779.  —  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il 
n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il 
n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  —  C.  civ.  725,  778,  796, 
807,  813,  814,  1108,  1113;  Pr.  civ.  805,  808. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2586  s;  —  Suppl.  eod.  631  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  56-162;  —  Laurent  XIII,  Nos.  166-249. 

1.  Le  testament  olographe  peut  être  écrit  sur  des  feuilles  séparées 
et  sa  date  peut  être  apposée  après  la  signature,  pourvu  qu'il  existe 
entre  la  date,  ces  feuilles  et  les  dispositions  écrites,  une  liaison  qui 
n'en  forme  qu'un  seul  et  même  acte.  —  Cass.  fr.  19  janv.  1900,  D.  P. 
1900.  1.  97;  —  Bourges,  15  janv.  1908,  D.  P.  1909.  2.  120. 
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2.  Une  mention  de  disposition,  écrite,  datée  et  signée  par  l'assuré 
au  dos  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie,  vaut  comme  testament. — 
Cass.  fr.  5  mai.  1891,  D.  P.  93.  1.  177. 

3.  Un  testament  olographe  est  annulé  à  juste  titre,  quand  le  tes- 
tateur bien  qu'il  ait  participé  matériellement  à  l'écriture,  n'en  a  pas 
été  l'auteur  unique  et  n'a  été  qu'un  instrument  passif,  se  laissant  di- 
riger la  main  par  un  tiers.  —  Cass.  fr.  31  juillet  1889.  D.  P.  90.  1.  400. 

4.  Si  le  législateui  impose,  entre  autres  conditions  au  testament 
olographe,  d'être  signé  de  la  main  du  de  cujus,  il  ne  spécifie  ni  la 
forme  de  la  signature,  ni  l'endroit  où  elle  doit  être  apposée;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  suive  la  dernière  disposition  ni  la  date.  Paris 
17  mai  1901,  D.  P.  1902.  2.  226. 

5.  Le  testament  olographe  doit  être  daté  à  peine  de  nullité,  et 
la  date  comprend  l'indication  des  jour,  mois  et  an  où  il  a  été  fait. — 
Cass.  fr.  7  mars  1898.  D.  P.  98.  1.  214;  —  Cass.  fr.  29  mai  1889,  D.  P- 
89.  1.  275. 

6.  La  date  d'un  tesiament  n'est  point  incertaine,  alors  qu'il  est 
possible  de  la  préciser  à  l'aide  de  mentions  empruntée»  à  son  contex- 
te et  à  son  état  matériel. —  Cass.  fr.  1er.  février  iy05,  D.  P.  1905.  1.  l84. 

,  7.  La  fausse  date  équivaut  à  Tabsence  de  date. —  Cass.  fr.,  20  juillet 
1886,  D.  P.  87.  1.  83;  iNancy,  6  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  167.  —  Cass.  fr. 
16  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  196. 

8.  Le  testament  dont  la  date  se  compose  d'un  millésime  formé  de 
trois  chiffres  en  caractères  typographiques  et  d'un  seul  chiure  manus- 
crit, doit  être  réputé  manquer  de  millésime. —  Cass.  fr.  9  janv.  1894, 
D.  P.  94.  1.  95. 

9.  L'erreur  dans  la  date  d'un  testament  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  simple  inadvertance  et  qu'elle 
peut  être  rectifiée  à  l'aide  des  éléments  puisés  dans  le  testament  lui- 
même.—  Cass.  fr.  31  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  456;  —  Cass.  fr.  21  fév. 
1906,  D.  P.  1906.  1.  104;  —  Cass.  fr.  12  fév.  1906,  D.  P.  1907.  1.  247. 

10.  Les  additions  marginales  faites  à  un  testament  olographe  doi- 
vent être  datées  et  signées  à  peine  de  nullité,  lorsqu'elles  sont  posté- 
rieures -au  corps  du  testament  et  constituent  non  pas  de  simples  causes 
explicatives  ou  interprétatives,  mais  des  dispo  itions  nouvelles  et  dis- 
tinctes. —  Cass.  fr.  16  avr.  1885,  D.  P.  90.  2.  357. 

11.  Lorsqu'un  légataire  universel  a  été  envoyé  en  possession  de 
l'hérédité  du  de  cujus,  en  vertu  du  testament  de  ce  dernier,  c'est  aux, 
héritiers  non  réservataires  qui  contestent  la  sincérité  de  ce  testament, 
qu'incombe  la  charge  de  sa  vérification.  —  Cass.  fr.  5  août  1872,  D.  P. 
72.  1.  376;  —  Cass.  fr.  10  janvier  1877.  D.  P.  77.  1.  159;  —  Cass.  fr. 
21  avr.  1902,  D.  P.  1902.  1.  310;  —  Cass.  fr.  29  mars  1904,  D.  P.  1904. 
1.  311. 

12.  Le  testament  peut  être  fait  sous  la  forme  d'une  lettre  missive. 
Cass.  fr.  10  fév.  1879,  D.  P.  79.1.298;  5  février  1900,  D.  P.  1900.  1. 
557;  28  juillet  1909,  D.  P.  1910.  1.  44. 
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13.  Il  peut  être  écrit  au  crayon,  en  tout  ou  partie.  —  Besançon, 
6  juin  1882,  D.  P.  83.  2.  60. 

14.  Toute  addition  postérieure  faite  à  un  testamenf  doit  être  spé- 
cialement signée  et  datée  par  le  testateur,  aussi  bien  quand  elle  est 
faite  en  interligne  (Nancy,  13  mai  1899,  D.  P.  1900.  2.  165.)  qu'en  mar- 
ge (Caen,  16  avril  1885,  D.  P.  90.  2.  357.) 

15.  Toutefois,  la  nécessité  d'une  date  et  d'une  signature  spéciale  ne 
s'applique  qu'aux  additions  qui  contiennent  des  dispositions  nouvel- 
les; si  ces  additions  ne  renferment  que  l'explication  des  dispositions 
premières,  elles  n'ont  besoin  ni  de  date  ni  de  signature.  Cass.  fr.  22 
nov.  1870,  D.  P.  72.  1.  272. 

16.  Les  règles  du  droit  international  autorisent  les  étrangers  à  tes- 
ter bors  de  leur  pays,  dans  la  forme  particulière  réglée  par  leur  loi 
nationale  pour  le  testament  privé.  —  Cass.  fr.  20  juillet  1909,  D.  P. 
1911.  1.  185. 

17.  Un  testament  écrit  en  entier  par  le  défunt,  mais  avec  l'assis- 
tance d'un  tiers  qui  lui  dirigeait  la  main,  parce  que  le  testateur  était 
hors  d'état  d'écrire  seul,  à  raison  de  sa  cécité  ou  de  sa  faiblesse,  doit 
être  validé  quand  il  est  constant  en  fait  qu'il  est  bien  l'œuvre  sponta- 
née et  réfléchie  de  son  signataire  et  que  le  tiers  lui  a  prêté  une  sim- 
ple assistance  matérielle. —  Cass.  fr.  28  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  341; 
Rouen,  17  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  247;  Nancy,  22  oct.  1904,  S.  1905. 
2.  165. 

18.  Le  testament  doit  être  annulé  quand  le  testateur  n'a  été  qu'un 
instrument  passif  incapable  de  comprendre  la  valeur  des  caractères 
qu'il  traçait.—  Cass.  fr.  20  décembre  1858,  D.  P.  59.  1.  274;  —  31  juill. 
1888,  D.  P.  90.  1.  400. 

19.  Le  testateur  à  plus  forte  raison  peut-il  se  servir  de  modèles  et 
de  formules  rédigées  par  un  tiers.  - —  Lyon,  23  mars  1904,  S.  1905.  2. 
303. 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  date  soit  mise  au  commencement 
ou  à  la  fin  du  testament;  elle  peut  être  intercalée  au  milieu  de  ses  dis- 
positions, pourvu  qu'il  soit  bien  certain  qu'elle  s'applique  à  un  en- 
semble écrit  d'un  seul  jet  et  sans  désemparer. — -  Cass.  fr.  7  juillet  1869, 
D.  P.  70.  1.  76. 

21.  Fausse  date  et  date  incomplète  sont  équivalentes;  elles  entraî- 
nent la  nullité  du  testament.  —  Rouen,  15  nov.  1838,  D.  P.  39.  2.  4; 
Cass.  fr.  20  juillet  1886,  D.  P.  87.  1.  83;  16  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  196. 

22.  Le  testament  olographe  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  l'inscription 
de  faux.  Cass.  fr.  22  février  1853,  D.  P.  53.  1.  131;  31  août  1876,  S.  78. 
5.  445. 

23.  Néanmoins,  quand  le  testament  tout  entier  est  attaqué  comme 
étant  entaché  de  captation  ou  de  fraude,  tous  les  moyens  de  preuve  sont 
permis.  La  fausseté  de  la  date  cesse  d'être  l'objet  direct  et  principal 
de  la  contestation;  de  simples  présomptions  suffisent  pour  infirmer 
les  dispositions  principales  et  constitutives  du  testament;  la  date,  qui 
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n'a  été  qu'un  moyen  accessoire  pour  perpétrer  la  fraude,  peut  être 
attaquée  de  la  même  manière.  —  Cass.  fr.  10  déc.  1883,  D.  P.  84.  1. 
135. 

Art.  780.  —  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu 
par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  no- 
taire, en  présence  de  quatre  témoins.  —  C.  civ.  725,  778,  781- 
784,  789,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2785  s;  —  Suppl.  eod.  702  s:  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  163-177,  223-227,  239-239  bis;  —  Laurent  XIII,  Nos. 
250-289. 

Art.  781.  —  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur 
est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  no- 
taires, tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  tes- 
tateur, et  écrit  par  ce  .notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins.  .  • 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse.  —  C.  civ.  780,  784,  789. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  2840  s;  —  Suppl.  eod.  716  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  241-299;  —  Laurent  XIII,  Nos.  290-388. 

1.  En  déclarant  inadmissible  une  inscription  de  faux  incident  con- 
tre un  testament,  les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  et  leur 
décision  ne  donne  pas  à  cet  égard  ouverture  à  cassation.  —  Cass.  H. 
5  juillet  1906. 

2.  Le  mot  dicté  n'est  pas  une  expression  sacramentelle  qui  ne  puis- 
se être  valablement  remplacée  par  des  équivalents  dans  un  testament 
authentique.  —  Ca>s.  fr.  14  déc.  1886,  D.  P.  87.  1.  389. 

3.  Le  notaire  qui  reçoit  un  testament  authentique  n'est  pas  tenu 
de  reproduire  mot  à  mot  les  paroles  prononcées  par  le  testateur;  il 
suffit  que  la  rédaction  rende  le  sens  de  la  volonté  du  testateur.  —  Cass. 
fr.  4  mars  1890,  D.  P.  90.  1.  354. 

4.  Le  testament  qui  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  écrit  de  la  main 
du  notaire  et  sous  la  dictée  du  testateur,  en  ce  qui  concerne  sa  partie 
additionnelle  portant  révocation  de  dispositions  antérieures,  ne  sa- 
tisfait pas  aux  conditions  de  forme  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
l'art.  972  c.  civ.  et  doit  être  déclaré  nul.  —  Cass.  fr.  4  juill.  1900,  D. 
P.  1900.  1.  412;  —  Nancy  3  janvier  1903,  D.  P.  1903.  2.  213. 

5.  Un  sourd  muet  même  sain  d'esprit  ne  peut  faire  valablement  un 
testament  authentique.  Trib.  civ.  du  Vigan,  15  novembre  1894,  D.  P. 
95.  2.  263. 

6.  Le  testament  d'un  Français  reçu  à  l'étranger  par  le  chancelier 
de  l'ambassade  française  doit  être  annulé  si,  dans  aucune  partie  de 
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cet  acte,  on  ne  trouve  la  mention  qu'il  ait  été  écrit  par  le  chancelier 
d'ambassade  auquel  il  était  dicté.  —  Cass.  fr.  23  janv.  1893,  D.  P. 
93.  1.  83. 

7.  La  lecture  du  testament  authentique,  prescrite  à  peine  de  nulli- 
té par  l'art.  972  c.  civ.  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  lors- 
que le  testateur  n'a  pu  l'entendre.  —  Cass.  fr.  28  nov.  1898,  D.  P.  99. 
1.273. 

8.  Il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  les  témoins  instrumen- 
taires  d'un  testament  authentique  comprennent  la  langue  dans  laquel- 

•      le  il  est  rédigé.  —  Cass.  de  Belgique  5  mai  1887,  D.  P.  88.  2.  120;  Con- 
tra :  Bordeaux  7  mai  1907,  D.  P.  1908.  2.  55. 

9.  Un  muet  ne  peut  tester  dans  la  forme  authentique.  —  Nancy, 
3  janv.  1903,  D.  P.  1903.  2.  213. 

10.  Le  notaire  ne  peut  pas  se  horner  à  copier  un  projet  préparé 
d'avance  (Caen  17  novembre  1884,  S.  85.  2.  171),  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'ait  lu  lui-même  ce  projet  au  notaire.  —  Ca^s.  fr.  6  novembre 
1890,  S.  90.  1.  72." 

11.  Le  notaire  ne  doit  pas  suggérer  au  testateur  le  contenu  du  tes- 
tament dont  les  dispositions  doivent  être  spontanées;  il  peut  seule- 
ment lui  poser  des  questions  pour  l'éclairer  sur  ses  véritables  inten- 
toins  (Cass.  fr.  7  janvier  1890,  D.  P.  91.  1.  438)  ou  lui  adresser  des 
avertissements  sur  les  illégalités  on  les  contradictions  que  peut  ren- 
fermer le  testament.—  Pau.  18  juill.  1887,  D.  P.  88.  2.  214;  Lyon,  28 
fév.  1907,  S.  1908.  2.  78. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  écrit  tout  de  suite  sur 
timbre  :  il  peut  être  rédigé  d'abord  sur  papier  libre,  pourvu  que  sa 
transcription  sur  papier  timbré  soit  faite  immédiatement,  en  présen- 
ce du  testateur,  du  second  notaire  et  des  témoins.  —  Cass.  fr.  17  juill. 
1884,  D.  P.  86.  5.  414. 

13.  Quand  le  testateur  est  sourd,  il  suffit  qu'il  ait  relu  lui-même 
le  testament, .après  la  lecture  faite  par  le  notaire  de  façon  à  prouver 
qu'il  l'a  vérifié  et  compris.  —  Cass.  fr  14  fév.  1872,  D.  P.  72.  1.  457; 
Paris,  21  fév.  1879,  Dalloz,  suppl.  t.  V.  p.  198,  note  1. 

14.  La  juris  prudence  n'exige  pas  de  termes  sacramentels  de  la 
mention  expresse  exigée  par  le  texte.  —  Cass.  fr.  14  déc.  1886,  D.  P.  87. 
1.  389;  Angers,  28  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  307;  —  Cass.  fr.  23  janv. 
1893,  D.  P.  93.  1.  83. 

9:3  Art.  782.  —  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur;  s'il 

déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer,  il  sera  fait  dans  l'ac- 
te mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
l'empêche  de  signer.  —  C.  civ.  780,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3006  s;  —  Suppl.  eod.  734  s;  —  Demolombe, 
XXI,   Nos.   300-320;   —   Laurent   XIII,   Nos.   290-388. 

1.  Le  notaire  qui  se  borne  à  mentionner  dans  un  testament  authen- 
tique que  le  comparant  n'a  pas  signé  à  cause  de  son  grand  âge  et  de 
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ses  infirmités,  méconnaît  les  prescriptions  de  l'art.  973  c.  civ.  —  Nî- 
mes 7  nov.  1898,  D.  P.  99.  2.  287. 

2.  Un  aveugle  peut  valablement  faire  un  testament  authentique  et 
y  apposer  sa  signature.  ■ —  Toulouse,  13  avr.  1886,  D.  P.  87.  2.  5,  et  sur 
pourvoi,  Cass.  fr.  23  mai  1887,  D.  P.  88.  1.  469. 

3.  Un  testament  authentique  peut  être  valablement  signé  par  un 
aveugle.    Cass.  fr.  23  mai  1887,  D.  P.  88.  1.  467. 

4.  Le  testament  est  nul,  si  la  mort  survient  ou  si  le  testateur  perd 
connaissance  après  la  rédaction  du  testament,  mais  avant  que  le  no- 
taire et  les  témoins  aient  eu  le  temp;  de  le  signer. —  Poitiers,  30  déc. 
1872,  D.  P.  73.  2.  123. 

Art.  783.  —  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et  «♦ 

néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que 
deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 
C.  civ.  780. 

D.  R.  Disp.  entre  vils,  3105  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  321-327;  — 
Laurent  X11I,  Nos.  290,   388. 

Art.  784.  —  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  975 

par  acte  public  ni  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  — 
C.  civ.  595  s,  789,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3175  s;  —  Suppl.  eod.  763  s;  —  Demolombe 
XXI  Nos.  198-222;  —  Laurent  XIII,  Nos.  290,  388. 

1.  Les  incapacités  étant  de  droit  étroit,  le  témoin  qui  n'est  que 
l'allié  d'un  légataire  n'est  pas  compris  dans  les  prohibitions  édictées 
par  l'art.  975  c.  civ.  —  Paris,  19  janv.  1903v  D.  P.  1904.  2.  133. 

2.  L'extrait  d'un  testament,  pour  être  suffisant,  doit  contenir,  ou- 
tre le  legs  dont  l'exécution  est  réclamée,  l'intitulé  et  la  clôture  du 
testament  afin  de  permettre  de  vérifier  si  le  legs  fait  l'a  été  dans  les 
formes  rigoureuses  des  art.  782,  783  et  784  du  c.  civ.  —  Cass.  H,  14  déc. 
1914. 

3.  Les  magistrats  peuvent  apporter,  selon  les  circonstances,  des 
tempéraments  à  la  disposition  de  l'art.  784  c.  civ. —  Cass.  H,  20  mai 
1914. 

Art.  785.  —  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit 
qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  soit  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un 
autre.    Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  celui 


979 
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qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  tes- 
tateur le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à  six  té- 
moins au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence, 
et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  é- 
crit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le  no- 
taire en  dressera  l'acte  de'  suscription,  qui  sera  écrit  sur  ce  pa- 
pier, ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe;  cet  acte  sera  si- 
gné tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  tous 
les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  diver- 
tir à  autres  actes;  et,  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêche- 
ment survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer 
l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il 
en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le 
nombre  des  tenions.  —  C.  civ.  725,  778,  786-789,  807,  813,  814. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3238  s;  —  Suppl.  eod.  778  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  330-363,  368-390,  407-411;  —  Laurent  XIII  Nos.  389-417. 

Le  testament  mystique  e3t  nul  si  le  papier  qui  en  contient  les  dis- 
positions ou  celui  qui  lui  sert  d'enveloppe  n'est  pa9  clos  et  scellé.  — 
Cass.  H.  17  mai  1892. 

Art.  786.  —  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire 
lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 
cédent, lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins;  et  il  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  ap- 
pelé. —  C.  civ.  785. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3326  s;  —  Demolombe,  XXI,  Nos.  364-367;  — 
Laurent  XIII,  Nos.  418-420. 

Art.  787.  —  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pour- 
ront faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mysti- 
que.— C.  civ.  785,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3221  s;  —  Suppl.  eod.  771  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  391-399;  —  Laurent  XIII,  Nos.  424-427. 

Art.  788.  —  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  char- 
ge que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa 


980 

mod.   par   L. 

7  déc.  1897 

(D.    P.    97.    4.    133) 
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main,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au 
haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira  en  leur  présence,  que  le 
papier  qu'il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire 
écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que 
le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  lé- 
moins;  et  sera  au  surplus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  785.  —  C.  civ.  756.  779,  789,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3221  s;  —  Suppl.  eod.  771  s;  —  Demolom- 
be  XXI,  Nos.  400-406;  —  Laurent  XIII,  Nos.  421-423. 

Art.  789.  —  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testa- 
ments, devront  être  mâles,  majeurs,  haïtiens,  jouissant  des  droits 
civils. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  3126  s;  —  Suppl.  eod. '753s.  770;  —  Demolom- 
be  XXI,  Nos.  179-197,  217-222;  —  Laurent,  XIII,  Nos.  401-402, 
428-435. 

Le  témoin  doit  comprendre  la  langue  dans  laquelle  le  testament 
est  dicté  par  le  testateur.  —  Rennes,  8  janv.  1884,  D.  P.  85.  2.  96. 

SECTION   IL 

Des  règles  particulières  sur  la  forme 
de  certains  testaments. 

Art.  790.  —  Les  testaments  des  militaires  ou  des  individus  em-  98i 

ployes  dans  les  armées,  pourront  être  reçus  par  un  commissai-       "  ">»i  moo 
re  des  guerres,  ou  un  officier  supérieur,  eh  présence  de  deux 
témoins.  —  C.  civ.  807. 

Art.  791.  —  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  982 

blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  de  deux       n  m.i  1900 
témoins. 

Art.  792.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  n'au-  983 

ront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  mili-       s  juin  un 


taire,  ou  en  garnison  hors  des  villes,  ou  enfermés  dans  une  pla- 
ce assiégée,  dans  une  forteresse  ou  autres  lieux  dont  les  commii- 


(D.    P.   94.   4.   4) 
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nications  seront  interrompues  à  cause  de  la  guerre.  —  C.  civ. 
790,  791,  807. 

Art.  793.  —  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie, 

984 

mod.  par  l.       sera  nu]  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu 

8    juin    1393  r  A 

où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires.  —  C.  civ. 
790,  791. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  3352  s;  —  Suppl.  eod.  799  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  414-437;  —  Laurent  XIII,  Nos.  436-438. 

»88  Art.  794.  —  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un 

mod.    par    L. 

s  juin  i89j       voyage,  pourront  être  reçus,  savoir  : 

A  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  commandant  le 
bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre 
du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  sous-préposé 
d'administration,  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Et  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l'écrivain  du  na- 
vire, ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjoin- 
tement avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  devront  être  reçus  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  —  C.  civ.  725,  789,  795-804.  807. 

Demolombe  XXI,  Nos.  448,  456-458;  —  Laurent,  XIII,  No.  439  s. 

989  Art.  795.  —  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  du  capi- 

mod.    par   L. 

(D.*p°î54"Î'  4)  taine,  ou  celui  du  sous-préposé  d'administration  et  sur  les  bâ- 
timents de  commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron, 
ou  celui  de  l'écrivain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent 
après  eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant,  pour  le  sur- 
plus, aux  dispositions  de  l'article  précédent.  —  C.  civ.  796-800, 
802-804,  807. 

Demolombe  XXI,  Nos.  456-458;  —  Laurent  XIII.  Nos.  439-441; 
XI  No.  359. 

990  Art.  796.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 

mod.    par   L. 

s  juin  1893        testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Demolombe  XXI.  Nos.  459-463;  —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441;  XI 
No.  359. 
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Art.  797.  —  Si  le  bâtiment  aborde  un  port  étranger,  dans  le-  »»» 

mod.    plr    L. 

quel  se  trouve  un  agent  de  la  République,  ceux  qui  auront  re-        8  '"m  m3 

çu  le  testament,  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos 

ou  cacheté,  entre  les  mains  de  cet  agent  qui  le  fera  parvenir  au 

Secrétaire  d'Etat;  et  celui-ci  au  Grand  Juge,  qui  en  fera  faire 

le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du 

testateur. 

Demolnmbe  XXI,   Nos.   459-463;    —   Laurent   XIII,   Nos.   439-441; 
XI  No.  359. 

Art.  798.  —  Au  retour  du  bâtiment  en  Haiti,  soit  dans  le  port  992 

mod.    par    L. 

de  l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement,        " iam  im 

les  deux  originaux  du  testament,  également  clos  et  cachetés,  ou 

l'original  qui  resterait,  si,  conformément  à  l'article  précédent, 

l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis 

au  bureau  de  l'administrateur,  lequel  les  fera  passer  sans  délai 

au  Secrétaire  d'Etat;  et  celui-ci  au  Grand-Juge  qui  en  ordonne- 

re  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article.  —  C.  civ.  799. 

Demolombe   XXI,   Nos.   459-463;   —  Laurent   XIII,   Nos.   439-441; 
XI,   No.   359. 

Art.  799.  —  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  9M 

marge  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des        8  juin  1893 

originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains  d'un  agent,  soit  au 

bureau  de  l'administrateur.  —  C.  civ.  792,  793-795,  797. 

Demolombe  XXI,  Nos.  459-463;   Laurent  XIII,  Nos.  439-441;   XI, 
No.  359. 

Art.  800.  —  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoi-  991 

*  mod.    par    L. 

qu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été        8  iuin  mî 

fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre  étrangère,  où  il  y  aura  un 

officier  public  haïtien;  auquel  cas  il  ne  sera  valable  qu'autant 

qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  Haïti,  ou 

suivant  celles  usitées  dans  le  pays  où  il  aura  été  fait.  —  C.  civ. 

725,  778  et  s. 

Demolombe  XXI,  Nos.  448-453;  —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441;  XI, 
No.  359, 


.      * 
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ws  Art.  801.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux 

mod.    par   L. 

s  juin  i8M       testaments  faits  par  les  simples  passagers,  qui  ne  feront  point 

partie  de  l'équipage.  —  C.  civ.  794,  796  et  s. 

Demoloinbe  XXI,  Nos.  448-453;  —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441;  XI, 
No.  359. 

99*  Art.  802.  —  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite 

mod.    par    L. 

s  jai..  1893  par  l'art.  794,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mour- 
ra en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  ter- 
re, et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires. 

Demolombe  XXI,  Nos.  454-455;  —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441;  — 
XI,  No.  359. 

997  Art.  803.  —  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  au- 

mod.    par   L.         , 

8  juin  1893  cune  disposition  au  profit  des  officier  du  bâtiment,  s'ils  ne  sont 
parents  du  testateur.  —  C.  civ.  794,  795,  801,  807. 

Demolombe  XXI,  Nos.  464-470;  —  Laurent  XIII,  Nos.  439-441;  -- 
XI,  No.  359. 

«98  Art.  804.  —  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus 

mod.    par   L. 

s  juin  1893  (Je  ]a  présente  section,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux 
qui  les  auront  reçus.  —  C.  civ.  790,  792,  794,  795,  801,  807. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empê- 
che de  signer.  —  C.  civ.  782,  783,  807. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le 
testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé.  C.  civ. 
789,  790,  807. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3379  s;  —  Suppl.  eod.  804  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  427-437. 

599  Art.  805.  —  Un  Haïtien  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pour- 

ra faire  ses  dispositions  testamentaires  par  un  acte  sous  signa- 
ture privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  779,  ou  par  acte 
authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera 
passé.  —  C.  civ.  7,  1Î02. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3408  s;  —  Suppl.  eod.  810  8;  —  Demolom- 
be  XXI,  Nos.  471-486;  —  Laurent  XIII,  Nos.  445-448. 

1.  C'est  d'après  les  prescriptions  fie  la  loi  étrangère  que  doivent 
être  déterminées,  en  vertu,  tant  de  l'art.  999  c.  civ.  que  d  la  règle  lo- 
cus  régit  actum  (art.  3)  les  formalités  requises  pour  conférer  l'au- 
thenticité à  un  acte  testamentaire  rédigé  en  pays  étranger.  —  Paris 
26  fév.  1896,  D.  P.  97.  2.  339,  et  sur  pourvoi,  Cass.  fr.  2  août  1897, 
D.  P.  98.  1.  377;  —  Cass.  fr.  20  juillet  1909,  D.  P.  1911.  1.  185. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  testaments  privés,  cette  règle  est  simple- 
ruent  facultative;  elle  n'a  d'autre  effet  que  d'accorder  au  testateur  un 
droit  d'option  entre  les  formes  admises  par  sa  loi  nationale  et  celles 
qui  sont  exigées  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  trouve;  en  conséquence  un 
anglais  peut  faire  en  France  un  testament  privé  soit  dans  la  forme 
française,  soit  dans  la  forme  anglaise.  —  Cass.  fr.  20  juillet  1909,  D.  P. 
1911.  1.  185. 

3.  La  disposition  de  l'art.  999  c.  civ.  n'entraîne  pas  réciprocité  en 
faveur  de  l'étranger,  la  loi  française  ne  reconnaissant  valables  que  les 
actes  testamentaires  passés  dans  l'une  des  formes,  olographe,  authen- 
tique ou  mystique;  le  testament  dressé  en  France  par  un  étranger 
dans  les  formes  de  fa  loi  nationale,  doit  être  déclaré  nul.  —  Paris  2 
déc.  1898,  D.  P.  99.  2.  177. 

4.  Comme  les  notaires,  les  chanceliers  d'ambassade,  lorsqu'ils  re- 
çoivent un  testament,  sont  responsables  de  l'inobservation  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Trib.  conflit.  6  avril  1889,  D.  P.  90. 
3.  76. 

Art.  806.  —  Les  testaments  faits  en  pays  étranger,  ne  pourront 
être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  Haïti,  qu'après  avoir  été 
enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  con- 
servé un,  sinon,  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
Haïti;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  disposi- 
tions d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en  outre, 
enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit.  —  C.  civ.  91,  97,  805. 
D.  R.  Disp.  entre  vifs.  3415  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  479-486;— 
Laurent  XIII  Nos.   148-164. 

Art.  807.  —  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments 
sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de 
la  précédente,  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité.  —  C. 
civ.  779  s,  790  s,  794  s,  804. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  2487.  2575.  2825;  —  Suppl.  eod.  611.  750, 
805;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  488-492:  —  Laurent  XIII,  Nos.  141, 
142,  449,  476. 
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Le  testament  mystique  doit  être  déclaré  nul,  pour  insuffisance  de 
scel,  alors  que  le  papier  qui  le  contenait,  étant  resté  ouvert  à  ses  deux 
extrémités,  il  est  possible  d'extraire  le  testament  sans  laisser  de  trace 
de  cette  opération.  —  Paris  3  déc.  1897,  D.  P.  98.  2.  59. 


SECTION    III. 


Des  Institutions  d'héritiers  et  des  Legs  en  général. 

Art.  808.  —  Les  dispositions  testamentaires  sont,  ou  universel- 
les, ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la 
dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son  effet,  suivant  les  rè- 
gles ci-après  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à 
titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers.  —  C.  civ.  572,  723, 
725,  776,  809  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  3417  s;  —  3678  s;  —  Suppl.  eod.  819  s, 
929  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  525-529-8-11  bis;  —  Laurent  XIII 
Nos.  477-504. 

1.  La  disposition  d'un  testament  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue,  en  ou- 
tre la  somme  de  50.000  fr.  à  des  parents  peu  aisés  que  j'aurais  oubliés», 
doit  être  déclaré  nulle  comme  indéterminée  dans  les  individualités 
qu'elle  concerne,  et  par  suite  comme  impossible  à  exécuter. —  Douai 
26  juillet  1904,  D.  P.  1905.  2.  448. 

2.  Lorsqu'un  codicille  dispose  que  dans  le  cas  ou,  par  suite  de 
l'existence  d'un  mineur  parmi  les  héritiers  ou  pour  toute  autre  cause, 
les  volontés  du  testateur  exprimées  dans  son  testament  ne  pourraient 
pas  recevoir  une  complète  exécution,  il  lègue  à  sa  veuve  tout  ce  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer  en  sa  faveur,  un  arrêt  ne  peut  ordonner 
que  le  partage  de  la  succession  aura  lieu  conformément  au  testament, 
si  en  fait  l'exécution  du  testament  a  été  rendue  impossible  par  les 
parties  ellesmêmes.    Cass.  fr.  29  juill.  1907,  D.  P.  1908.  1.  146. 

3.  La  Cour  de  Cassation  a  le  droit  de  vérifier  si  l'interprétation  des 
juges  du  fait  n'a  pas  altéré  les  effets  légaux  du  testament  et  de  casser 
quand  les  juges  lui  paraissent  avoir  modifié  le  sens  des  dispositions 
du  défunt.  —  Cass.  fr.  20  janv.  1868,  D.  P.  68.  1.  12.;  18  nov.  1884 
D.  P.  85.  1.  317;  3  janvier  1888;  D.  P.  88.  1.  52;  7  janvier  1889,  D.  P. 
89.  1.  11;  —  1er  février  1904,  D.  P.  1904.  1.  294. 

V.  Arrêt  No.  2  sous  l'art.  784  c.  civ. 
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SECTION   IV. 

Du  Legs  universel. 

Art  809.  —  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire, 
par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  —  C.  civ.  452 

et  s.  725. 

D.  R.  Dis]),  entre  vifs.  3567  s;  —  Suppl.  eod.  884  s:  —  Demolom- 
be  XXI.  Nos.  530,  546:  —  Laurent  XIII,  Nos.  505-520. 

1.  Il  y  a  legs  universel  valable  dès  que  le  légataire  a  une  vocation 
même  éventuelle  à  l'universalité  des  biens  composant  la  succession; 
il  importe  peu  que  l'exécution  des  charges  et  conditions  imposées  au 
légataire  absorbe  Fa  totalité  de  l'hérédité.  —  Bourges.  11  janv.  1887. 
D.  P.  87.  2.  80.  —  Angers,  22  juin  1887.  D.  P.  89.  1.  24. 

2.  Le  legs  d'usufruit  constitue  un  legs  à  titre  universel  et  non  un 
simple  legs  particulier,  alors  qu'il  porte  sur  l'universalité  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession.  ■ —  Cass.  fr.  31  janv.  1893.  D.  P. 
93.  1.  351.  —  Cass.  fr.  19  juin  1895,  D.  P.  95.  1.  470 

3.  La  Cour  de  Cassation  pose  en  principe  qu'un  legs  universel  est 
valable  et  ne  peut  pas  être  annulé  comme  contenant  une  interposition 
de  personnes,  dès  lors  qu'il  confère  au  légataire  un  avantage.  —  Cass. 
fr.  18  fév.  1891.  D.  P.  91.  1.  305. 

4.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  l'institution  d'un  lé- 
gataire universel  «ne  peut  être  annulée  pour  fraude  à  la  loi  par  cela 
-ieul  nue  le  testateur  a  choisi  une  personne  indifférente,  non  pour  la 
gratifier,  mais  avec  l'intention  d'éviter  la  réduction  de  legs  particu- 
liers faits  à  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  réduction 
qui  serait  plus  facilement  prononcée  si  elle  devait  profiter  à  de-  mem- 
bres de  la   famille.  —  Cas-,   fr.   1er   mars  1893.  D.  P.  93.   1.   217. 

5.  La  question  de  savoir  si  un  legs  est  universel  ou  à  titre  univer- 
sel est  une  question  de  droit  dont  l'appréciation  e*t  soumise  au  con- 
trôle du  tribunal  de  Cassation.  —  Cass.  H.  31  janv.  1910. 

6.  L'institution  d'un  légataire  universel  n'est  pas  soumise  à  des 
termes  sacramentels.  Une  simple  lettre  peut  faire  attribuer  à  son  au-^ 
teur  l'intention  d'instituer  telle  personne  légataire  universelle.  —  Cass. 
H.  30  mai  1895.  Aff.  FI.  Armand. 

Art.  810.  —  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces 
héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  blin- 
de la  succession;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  de- 
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mander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament.  —  C. 
civ.  584,  742  s,  811  s,  817,  831. 

Demolombe  XXI,  Nos.  552-556;  —  Laurent  XIV,  Nos.  1-77. 

1005  Art.  811.  —  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  uni- 

versel aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament, 
à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a  été 
faite  dans  l'année,  depuis  cette  époque;  sinon,  cette  jouissan- 
ce ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justi- 
ce, ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement  con- 
sentie. —  C.  civ.  127. 

Demolombe  XXI,  Nos.  557,  595-598;  '—  Laurent,  XIV,  Nos.  1-77. 

ioo6  Art.  812.  —  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'hé- 

ritiers auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi, 
•le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit,  par  la  mort  du 
testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance.  —  C.  civ. 
584,  745,  809. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3612  s;  —  Suppl.  eod.  901  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  558-567;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  1-77. 

1.  En  l'absence  d'héritier  réservataire,  le  légataire  universel,  ins- 
titué par  testament  olographe,  est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du 
testateur.  —  Cass.  H.  19  déc.  1905. 

2.  Le  légataire  universel,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à 
réserve,  est  saisi  de  plein  droit  de  la  succession  par  le  décès  du  testa- 
teur sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance  de  son  legs,  et  à  la 
charge  seulement,  si  le  testament  est  olographe,  de  se  faire  envoyer 
en  possession  afin  d'obtenir  un  titre  qui  lui  permette  d'appréhender 
matériellement  les  objets  de  la  succession.  —  Cass.  fr.  28  mai  1894. 
D.  P.  95.  1.  86. 

3.  Chacun  des  héritiers  légitimes,  étant  saisi  de  l'universalité  de 
l'hérédité,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'héritier  à  réserve,  légataire  de  la 
quotité  disponible,  de  former  pour  avoir  droit  aux  fruits  de  son  legs 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  une  demande  en  délivrance  contre 
ses  cohéritiers.  —  Cass.  fr.  29  avril  1897,  D.  P.  98.  1.  409. 

4.  Le  légataire  universel  n'a  rien  à  prouver  :  c'est  à  l'héritier  non 
réservataire  qu'incombe  la  preuve  de  la  fausseté  du  testament.  —  Cass. 
fr.  9  novembre  1847,  D.  P.  48.  1.  10;  5  août  1872,  D.  P.  72.  1.  376;  — 
10  janv.  1877  D.  P.  77.  1.  159. 

5.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  813  et  814  C.  Civ.,  lorsque 
le  légataire  universel  est  institué  par  testament  olographe,  n'empê- 
chent pas  la  saisie  de  ple:n  droit  du  dit  légataire,  en  l'absence  d'bé- 
ritiers  à  réserve.    Cass.  H.  30  mai  1895,  Aff.  Armand. 
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Art.  813.  —  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  i°n 

exécution,  présenté  au  doyen  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  ID2ipm"g 
duquel  la  succession  est  ouverte  :  ce  testament  sera  ouvert,  s'il 
est  cacheté.  Le  doyen  dressera  procès-verbal  de  la  présentation, 
de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dé- 
pôt entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis.  —  C.  civ.  97, 
779.  —  Pr.  civ.  805,  807. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation, 
son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  mê- 
me manière;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présen- 
ce de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de 
suscription,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  — 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2768  8,  3347  s,  3641  s;  —  Suppl.  eod.  695  s, 
791,  798,  911  s;  —  Demolombe  XX F.  Nos.  496-503.  —  Laurent  XIV, 
Nos.  1-77. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1007  c.  civ.  d'après  laquelle  tout  tes- 
tament olographe  ou  mystique  doit  être  présenté  au  président  du  tri- 
bunal qui  en  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire,  est  ap- 
plicable même  aux  dispositions  de  dernières  volontés  laissées  en 
France  par  un  étranger  qui  y  décède. —  Cass.  fr.  13  avril  1897,  D.  P.  97. 
1.  357. 

2.  Les  juges  apprécient  souverainement  les  termes  d'un  testament 
olographe  ainsi  que  la  matière  de  ?es  dispositions.  —  Cass.  H.  19  déc. 
1905. 


Art.  814.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  812  si  le  testament  est  ologra- 
phe ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  une  ordonnance  du  doyen,  mise  au  bas 
d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  —  C.  civ. 
584. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3656  s;  —  Suppl.  eod.  912  s;  —  Demolom- 
be XXI,  Nos.  504-516;  —  Laurent  XIV,  Nos.  1-77. 

1.  Aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte  aux  héritiers  contre  l'or- 
donnance du  Président  du  tribunal  envoyant  en  possession,  parce  que 
c'e-t  un  acte  de  juridiction  gracieuse.  —  Paris  15  janvier  1894,  D.  P. 
94.  2.  160  —  Paris,  25  mars  1892,  D.  P.  94.  2.  245;  Dijon,  1er  juin  1894, 
D.  P.  94.  2.  360. 

2.  Celui  qui  réunit  sur  sa  tête  la  double  qualité  d'héritier  à  ré- 
serve (un  ascendant  dans  l'espèce)    et  de  légataire  universel  institué 
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par  un  testament  olographe  n'est  point  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession  de  la  quotité  disponible  dans  les  termes  de  l'art.  1008  c. 
civ.  puisqu'aya.nt  déjà  la  saisine  légale  sur  l'hérédité  entière,  il  est, 
par  là  même,  en  possession  et  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la 
possession  de  droit  et  la  possession  de  fait  parmi  les  effets  qu'elle 
attache  à  la  saisine  dont  elle  investit  l'héritier  réservataire.  —  Cass.  fr. 
25  mars  1889,  D.  P.  90.  1.  117. 

3.  L'héritier  légitime  a  le  droit  d'attaquer  l'ordonnance  d'envoi 
en  possession  rendue  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  1006  et 
1007  c.  civ.  soit  par  une  opposition  devant  le  magistrat  qui  l'a  rendue, 
si  cet  héritier  était  absent,  soit  par  appel  devant  la  cour,  si  l'ordon- 
nance a  été  rendue  contradictoirement.  —  Cass.  fr.  3  avril  1895,  D.  P. 
96.  1.  5;  Dijon,  26  juin  1907,  D.  P.  1909.  2.  12;  Comp.  Besançon,  15  nov. 
1905,  D.  P.  1907.  2.  87. 

4.  Le  Président  du  tribunal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  l'en- 
voi en  possession.  Il  devrait  refuser  l'envoi  s'il  apparaissait  quelque 
raison  grave  et  précise  de  croire  à  une  irrégularité  ou  à  une  fraude; 
mais  il  ne  doit  pas  s'arrêter  devant  des  allégations  vagues  et  dénuées 
de  preuves  formulées  par  les  héritiers.  —  Nancy,  4  avril  et  1er  déc. 
1893  D.  P.  94.  1.  117. 

5.  Des  mesures  conservatoires  (apposition  des  scellés,  inventaire, 
mise  sous  séquestre) ,  peuvent  être  prises  dans  l'intérêt  de  celle  des 
deux  parties  qui  n'est  pas  mise  en  possession  (Nancy,  6  mars  1885, 
D.  P.  86.  2.  47). 

Art.  815.  —  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec 
un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnel- 
lement pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout;  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  ré- 
duction, ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  748  et  749.  —  C. 
civ.  499,  584,  661,  701. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  3678  s;  —  Suppl.  eod.  929  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  568-574;  —  Laurent  XIV.  Nos.  86-89.  107-125;  —  XII,  No. 
178. 

1.  Le  légataire  universel  est  tenu  personnellement  des  obligations 
de  son  auteur,  alors  même  qu'elles  sont  relatives  à  des  biens  qui  ont 
fait  l'objet  d'un  legs  particulier  et  qui  ont  été  délivré  par  lui.  —  Paris, 
22  mars  1894,  D.  P.  96.  2.  105. 

2.  Le  légataire  à  titre  univer.-el  est  tenu  des  dettes  in  infinitum.- - 
Cass.  fr.,  1er  aoi'tt   1904.  D.  P.  1904.   1.  513. 

3.  Le  légataire  à  titre  universel  ne  continue  pas  la  personne  du 
défunt.  Cass.  fr.  14  déc.  1910  D.  P.  1911.  1.  425. 
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SECTION    V. 

Du  Legs  à  titre  universel. 

Art.  816.  —  Le  legs  à  titre  universel,  est  celui  par  lequel  le  tes- 
tateur lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles, 
ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeu- 
bles, ou  de  tout  son  mobilier.  —  C.  civ.  499,  501,  725,  808,  817. 
Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particu- 
lier. —  C.  civ.  820  et  s. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  3697  s;  —  Suppl.  eod.  940  s;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  577-587;  —  Laurent,  XIII,  Nos.  521-524. 

1.  Le  legs  d'usufruit  constitue  un  legs  à  titre  universel,  et  non  un 
simple  legs,  alors  qu'il  porte  sur  l'universalité  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  succession.  —  Cass.  fr.  31  janv.  1893  D.  P.  93.  1. 
359;  —  Cass.  fr.  19  juin  1895,  D.  P.  95.  1.  470.  —  Orléans  7  juill.  1906, 
D.  P.  1908.  2.  345;  —  et  sur  pourvoi  Cass.  fr.  23  juin  1909  D.  P.  1910. 
1.  286.—  Cass.  fr.  29  juin  1910,  D.  P.  1911.  1.  492. 

2.  Décide,  cependant  que  le  legs  d'un  usufruit,  fût-il  de  l'univerea- 
lité  des  biens,  ne  peut  jamais  être  qu'un  legs  particulier. —  Riom.  23 
déc.  1889,  D.  P.  92.  1.  451.—  Besançon,  18  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  516.  — 
Amiens,  15  nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  314. 

3.  L'énumération  des  immeubles,  contenue  dans  le  testament,  ex- 
clut fréquemment  l'intention  de  faire  une  disposition  générale  des 
immeubles.  —  Douai,  28  janv.  1895,  D.  P.  96.  2.  110. 

4.  Mais  cette  énumération  n'est  pas  nécessairement  limitative  et 
peut  laisser  au  legs  le  caractère  d'universalité.  C'est  une  question 
que  les  juges  du  fait  apprécient  souverainement.  —  Cass.  fr.  12  juill. 
1881,  D.  P.  82.  1.  375. 

5.  L'usufruit  de  l'universalité  des  biens  ne  peut  pas  constituer  un 
legs  universel  proprement  dit,  mais  seulement  un  legs  à  titre  univer- 
sel. —  Orléans  7  juillet  1906,  S.  1907.  2.  121  ;  —  Cass.  fr.  29  juin  1910. 
D.  P.  1911.  1.  49. 

Art  817.  —  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des 
biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires  univer- 
sels; et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre 
établi  en  la  loi  No.  16,  sur  les  successions.  —  C.  civ.  499,  583, 
584,  592  et  s. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3714  s;  —  Suppl.  eod.  945  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  589-594;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  1-4,  39,  77,  81,  86-92. 

Le  legs  à  titre  universel  donne  droit  aux  fruits  à  compter  du  jour 
du  décès,  quand  la  demande  en  délivrance  est  formée  dans  l'année, 
par  application  de  l'art.  1005  (art.  811  h.)  —  Cass.  fr.  6  avril  1891, 
D.  P.  92.  1.  279. 

lois  Art.  818.  —  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le 

légataire  universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  tes- 
tateur, personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout.  —  C.  civ.  499,  501,  584,  701  et  s,  815, 
816,  819,  823,  826,  830, 1881. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3735  s;  —  Suppl.  eod.  950  s;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  599-601;  —  Laurent  XIV,  Nos.  112-125. 

mu  Art.  819.  —  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quo- 

tité de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  univer- 
sel, ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
contribution  avec  les  héritiers.  —  C.  civ.  584,  701  et  s,  742- 
744,  815,  820. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3741  s;  —  Suppl.  eod.  955.  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  602-610. 

Le  testateur,  étant  libre  de  composer  à  son  gré  la  quotité  disponi- 
ble il  peut  conférer  au  légataire  lui-même  le  choix  qui  lui  appartient, 
pour  lui  permettre  de  prendre  des  biens  à  sa  convenance.  —  Cass. 
fr.  29  juill.  1890,  D.  P.  91.  1.  28. 

SECTION   VI. 
Des  Legs  particuliers. 

îou  Art.  820.  —  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du 

jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause.  —  C.  civ.  584,  725, 
808,  821. 

Néanmoins,  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  pos- 
session de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts, 
qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  formée  sui- 
vant l'ordre  établi  par  l'art.  817,  ou  du  jour  auquel  cette  déli- 
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vrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie.  C.  civ.  454,  481, 
495. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3745  s;  —  Suppl.  eod.  956  s;  —  Demolombe 
XXI,  Nos.  548-551,  595-598,  615-643;  —  Laurent  XIII,  Nos.  525-531; 
XIV,  Nos.  1-4,  39-65. 

1.  Le  legs  qui  n'est  soumis  qu'à  une  condition  résolutoire  s'ouvre 
dès  le  décès  du  testateur,  et,  en  conséquence  il  autorise  à  ce  moment 
une  demande  en  délivrance  de  la  part  du  légataire. — ■  Cass.  fr.  10  avr. 
1894,  D.  P.  94.  1.  332;  —  Limoges  28  juin  1892,  D.  P.  93.  2.  502". 

2.  Le  légataire  à  titre  particulier  n'a  droit  à  la  jouissance  de  la 
chose  léguée  qu'à  partir  du  jour  de  la  délivrance  laquelle  n'  a  pas, 
quant  à  lui  d'effet  rétroactif  au  jour  du  décès;  —  Orléans,  13  avril 
1889  D.  P.  90.  2.  84. 

3.  L'impôt  locatif,  étant  une  charge  de  la  propriété  ou  de  la  pos- 
session légale  des  immeubles;  cesse  d'être  une  dette  de  la  succession 
à  partir  de  la  demande  en  délivrance  de  legs  immobilier,  parce  que 
cette  demande  assure  au  légataire  particulier  tous  les  avantages  de  la 
propriété,  possession,  revenus  et  fruits.  —  Cass.  H.  14  déc.  1914. 

4.  L'acquéreur  d'un  bien  déterminé  et  non  de  la  totalité  du  legs 
n'est  pas  l'ayant-cause  de  son  vendeur  et  ne  peut  être  renvoyé  à  con- 
tinuer, en  lieu  et  place  de  sou  vendeur,  la  poursuite  par  lui  entrepri- 
se en  délivrance  de  ce  legs.  —  Cass.  H.  24  oct.  1924,  Aff.  Fourreau. 

Art.  821.  —  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée,  courront, 
au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  for- 
mé sa  demande  en  justice.  —  C.  civ.  481. 

1°.  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volon- 
té, à  cet  égard,  dans  le  testament.  —  C.  civ.  820. 

2°.  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 

à  titre  d'aliments.  —  C.  civ.  499,  925,  965,  1733.  —  Pr.  civ.  502, 

503. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3840  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  644-643; 
Laurent  XIV  Nos.  78-85. 

Art.  822.  —  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance,  seront  à 
la  charge  de  la  succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter de  réduction  de  la  réserve  légale.  —  C.  civ.  742-744, 
817,  820,  1034. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dûs  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
C.  civ.  925. 
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Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet 
enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou 
à  ses  ayants-cause. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3870  s;  —  Suppl.  eod.  977:  —  Demolombe. 
XXI,  Nos.  517-523;  —  Laurent  XIV,  No.  61. 

L'article  1016  qui  met  les  frais  de  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  à  la  charge  de  la  succession,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  léga- 
taire particulier  qui  demande  la  délivrance  a  élevé  à  cette  occasion 
des  difficultés  sur  lesquelles,  il  succombe. —  Cass.  fr.  5  mars  1900,  D.  P. 
1900.   1.   409. 

Art.  823.  —  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un 
legs,  seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succes- 
sion. —  C.  civ.  499,  584,  661,  701  et  s,  815,  818,  826,  830.   > 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession,  dont 
ils  seront  détenteurs.    C.  civ.   1878,  1881. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3860  s,  3888  s;  —  Suppl.  eod.  981  s;  —  De- 
molombe, XXI,  Nos.  664-676;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  107-108,  118, 
171-174;  —  XXX,  No.  543. 

1.  Le  légataire  universel,  qui  a  confondu  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession,  n'est  pas  recevable  à  soutenir,  contre  les  léga- 
taires particuliers  qu'il  n'était  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument;  —  Cass.  fr.  29  mai  1894,  D. 
P.  94.  1.  545. 

2.  L'hypothèque  conférée  aux  légataires  particuliers  par  l'art.  1017 
c.  civ.  n'est  pas  dispensée  d'inscription,  mais  en  vertu  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  2148  et  par  la  force  même  des  choses,  l'inscription 
de  cette  hypothèque  ne  peut  être  déclarée  nulle  parce  qu'elle  ne  con- 
tiendrait pas  l'indication  de  l'espèce  et  de  la  ntaure  des  biens  sur  les- 
quels le  légataire  entend  la  conserver. —  Cass.  fr.  20  nov.  1901,  D.  P. 
1907.  1.  217. 

Art.  824.  —  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires 
nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès 
du  testateur.  —  C.  civ.  428,  451  s,  825,  842,  844,  870,  1031, 
1400. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3911  s;  —  Suppl.  eod.  989  s;  —  Demolom- 
be XXI,  Nos.  701-710;  —  Laurent  XIV,  Nos.  140-141. 
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Art.  825.  —  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeu- 
ble, l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions  ces  acquisitions 
fussent-elles  contigùes,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvel- 
le disposition,  faire  partie  du  legs. 

D  en  sera  autrement  des  embellissements,  ou  des  construc- 
tions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le 
testateur  aurait  augmenté  l'enceinte.  —  C.  civ.  824. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3960  s;  —  Suppl.  eod.  994.  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  711-724;  --  Laurent  XIV,  Nos.  142-146. 

Art.  826.  —  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée 
a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession,  ou  même 
pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  ce- 
lui qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  l'en  purger,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  dispositon  ex- 
presse du  testateur. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  3978  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  725-730; 
Laurent  XIV,  No.  147. 

Art.  827.  —  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui, 

le  legs  sera  nnl,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle 

ne  lui  appartenait  pas.  —  C.  civ.  208,  1384,  1702. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3757  s;  —  Suppl.  eod.  965  s;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.   678,  694;   -  -  Laurent  XIV,  Nos.   127-135. 

1.  Pour  que  le  legs  soit  nul,  il  faut  que  le  testateur  n'ait  eu  abso- 
lument aucun  droit  sur  la  chose  léguée,  s'il  avait  sur  elle  un  droit 
quelconque  même  éventuel,  cela  suffirait  à  valider  le  legs;  —  Cass. 
fr.  24  mars  1869,  D.  P.  69.  1.  351. 

2.  S'il  n'est  pas  permis  au  testateur  de  léguer  directement  ce  qui 
appartient  à  son  héritier,  il  peut  du  moins  imposer  à  celui-ci  l'obliga- 
tion de  donner  un  bien  lui  appartenant  à  une  personne  désignée  par 
le  testament.  —  Orléans,  31  mars  1849,  D.  P.  49.  2.  125. 

3.  On  ne  peut  considérer  comme  nul,  à  titre  de  legs  de  la  chose 
d'autrui  le  legs  d'une  chose  sur  laquelle  le  testateur  avait  un  droit  in- 
divis; —  Cass.  fr.  6  juin  1883.  D.  P.  84.  1.  33. 

Art.  828.  —  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée, 
l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qua- 
lité, et  il  ne  pourra  non  plus  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  —  C. 
civ.  827,  1032. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3926  s;  —  Suppl.  eod.  991;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  731-735;  —  Laurent  XIV,  Nos.  148-151. 

Art.  829.  —  Le  legs  fait  au  créancier,  ne  sera  pas  censé  en  com- 
pensation de  sa  créance;  ni  le  legs  fait  au  domestique,  en  com- 
pensation de  ses  gages.  —  C.  civ.,  1021,  1073  et  s,  1135,  1137, 
1138. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  3797  s;  —  Demolombe  XXI,  Nos.  736-737; 
Laurent  XIV  Nos.  152,  170. 

Art.  830.  —  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu 

des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu'il 

est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4003;  —  Suppl.  eod.  996  s;  —  Demolombe, 
XXI,  Nos.  655,  662;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  93-99. 

1.  .Un  testateur  peut  charger  de  l'acquittement  des  legs  un  de  se9 
légataires  particuliers,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  ré- 
serve. —  Cass.  fr.  10  janv.  1905.  1.  47. 

2.  L'épouse  survivante,  commune  en  biens,  qui  se  présente,  non  en 
qualité  de  légataire  universelle  ou  à  titre  universel,  mais  en  celle 
de  simple  légataire  particulière,  est  inhabile  à  réclamer  aucun  pré- 
lèvement à  raison  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son 
époux.  Par  contre,  comme  en  sa  qualité  de  légataire  à  titre  particu- 
lier, elle  n'est  pas  tenue  aux  dettes  et  charges  résultant  de  la  succes- 
sion de  son  mari,  il  ne  peut  être  produit  contre  elle  une  demande  à 
fin  de  prélèvement  en  faveur  d'une  communauté  antérieure  ayant 
existé  entre  son  mari  et  une  autre  femme;  —  Cass.  H.  20  juin  1911. 

3.  V.  arrêt  No.  3  sous  l'art.  820  c.  civ. 

SECTION   VIL 
Des  Exécuteurs  testamentaires. 

Art.  831.  —  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires.  —  C.  civ.  725. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4022  s;  —  Suppl.  eod.  998  s;  —  Demolom- 
be XXII,  Nos.  1-23,  34;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  322-331. 

La  nommination  d'un  exécuteur  testamentaire  est  valablement  fai- 
te par  une  lettre  missive,  alors  que  cette  lettre  remplit  les  conditions 
imposées  par  la  loi  pour  l'établissement  des  dispositions  testamen- 
taires; il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  indépendamment  de  la  nom- 
mination d'un  exécuteur  testamentaire,  contienne  des  legs;  —  Aix 
30  déc.  1907,  D.  P.  1908.  2.  103. 
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Art.  832.  —  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  ou  seule- 
ment d'une  partie  de  son  mobilier,  mais  elle  ne  pourra  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour,  à  compter  de  son  décès.  —  C.  civ.  430  s,  438, 
439. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger.  —  C.  civ. 
584,  810,  812,  833. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4057  s;  —  Suppl.  eod.  1003  s;  —  Demolom- 
be,  XXII,  Nos.  42-58;  —  Laurent,  XIV,  No.  332  s. 

1.  L'exécuteur  testamentaire  qui  n'a  pas  la  saisine  des  meubles  du 
défunt  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  les  titres  dépendant  de  la  succession 
soient  remis  au  légataire  universel  investi  de  la  saisine;  —  Pau,  27 
juin  1887,  D.  P.  88.  2.  252. 

2.  La  saisine  peut  être  conférée  tacitement  à  l'exécuteur,  par  exem- 
ple quand  le  testateur  l'a  chargé  de  délivrer  certains  meubles  aux  léga- 
taires qui  doivent  les  recevoir.  —  Pau,  13  janv.  1890,  D.  P.  91.  2.  151. 

3.  Il  ne  dépend  pas  du  testateur  de  prolonger  la  durée  de  la  saisi- 
ne au  delà  d'un  an  et  un  jour. —  Pau,  7  déc.  1861,  D.  P.  63.  5.  164. 

4.  Quand  la  mission  de  l'exécuteur  n'est  pas  achevée  à  l'expiration 
de  l'année,  il  est  possible  de  nommer  un  administrateur  judiciaire 
pour  le  remplacer.—  Cass.  fr.  10  fév.  1903,  D.  P.  1904.  1.  113. 

Art.  833.  —  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant 
de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  une  somme  suffisan- 
te pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce 
paiement. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4060  s;  —  Demolombe,  XXII,  Nos.  42-58;  — 
Laurent,  XIV,  Nos.  332-351. 

Art.  834.  —  Celui  qui  ne  peut  pas  s'obliger,  ne  peut  pas  être 
exécuteur  testamentaire.  —  C.  civ.  422,  835,  836,  916,  1754. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4035  s;  Suppl.  eod.  1001;  —  Demolombe 
XXII,  Nos.  24,  32-33;  —  Laurent,  XIV,  No.  325. 

Art.  835.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  tes- 
tamentaire qu'avec  le  consentement  de  son  mari.  —  C.  civ.  197, 
834,  1754. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari, 
ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  201  et  203,  en  la  loi  No.  6,  sur  le 
mariage. 
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i 
D.  R.  Disp.  entre  vifs.  4037  s;  —  Demolombe.  XXII,  Nos.  25-27;  — 
Laurent,  XIV,  No.  327. 

Art.  836.  —  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire, 
même  avec  l'autorisation  de  son  curateur  ou  tuteur.  —  C.  civ. 
329,  361. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4044;  —  Suppl.  eod.  1001.  —  Demolombe. 
XXII,  Nos.  28-31;  —  Laurent,  XIV.  No.  326. 

Art.  837.  —  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les 
scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents.  —  C 
civ.  99,  124,  329.  399,  678.  840.  —  Pr.  Civ.  796  et  s. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui 
dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession.  — -  Pr.  civ 
812,  816,  829-832. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  suf 
fisants  pour  acquitter  les  legs.  —  C.  civ.  584,  820,  831.  - —  Pr 
civ.   538-547.  833-840. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et  ils  pourront 
en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  sou 
tenir  la  validité.  —  C.  civ.  725.  —  Pr.  civ.  338-340. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur, 
rendre  compte  de  leur  gestion.  —  Pr.  civ.  133,  139,  452-466. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4068  s;  —  Suppl.  eod.  1005;  —  Demolombe 
XXII,  Nos.  59.  104,  109-114;  —  Laurent  XIV,  Nos.  352-374,  385-388. 

1.  Le  testateur  peut  autoriser  l'exécuteur  testamentaire  à  vendre 
ses  immeubles.—  Cass.  fr.  8  août  1848,  D.  P.  48.  1.  188;  17  avril  1855. 
D.  P.  55.  1.  201;  Metz,  13  mai  1869,  D.  P.  69.  2.  192;  Paris,  22  juillet 
1901,  D.  P.  1907.  2.  385. 

2.  Il  peut  permettre  aussi  aux  exécuteurs  de  donner  mainlevée  de 
toutes  inscriptions  hypothécaires,  même  avant  paiement  et  sans  l'in- 
tervention des  héritiers  ou  légataires  universels.  —  Trib.  civ.  de  Lille, 
19  mai  1892,  D.  P.  93.  2.  311. 

3.  L'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  qualité  pour  plaider  sur  la 
nullité  d'une  condition  mise  à  un  legs  universel.  —  Lyon,  15  mars 
1854,  Dalloz,  Supp.  t.  v.  p.  71,  note  2. 

4.  La  dispense  de  rendre  compte  insérée  dans  le  tes-tament  est  va- 
lable, quand  il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve.  —  Nîmes,  23  mai 
1865,  Dalloz,  Suppl.  t.  V.  p.  262.  note  1. 
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Art.  838.  —  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  pas- 
seront point  à  ses  héritiers.  —  C.  civ.  1767,  1774. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4126  s;  —  Suppl.  eod.  100  s;  —  Demolombe 
XXII,  Nos.  41,  105-108;  —  Laurent  XIV,  Nos.  381-384. 

Art.  839.  —  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 
accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres;  et  ils  seront 
solidairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été 
confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et 
que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  at- 
tribuée. —  C.  civ.  987  et  s,  1759.  —  Pr.  civ.  133,  139,  452-466. 
D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4055,  4102  s;  —  Suppl.  eod.  1002;  -  Demo- 
lombe, XXII,  Nos.  35-40;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  375-380. 

Art.  840. — Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'ap- 
position des  scellés,  l'inventaire,  le  compte,  et  les  autres  frais  re- 
latifs à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4029.  4114  s:  —  Demolombe,  XXII,  Nos. 
115-119;  —  Laurent  XIX  No.  387. 

SECTION    VIII 
De  la  Révocation  des  testaments  et  de  leur  caducité. 

Art.  841.  —  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout 
ou  en  partie,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte 
devant  notaire,  portant  déclaration  de  changement  de  volonté.  — 
C.  civ.,  807,  813,  844,  1102,  1213. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4134  s;  —  Demolombe,  XXII,  Nos.  135-164; 
—  Laurent,  XIV,  Nos.   175-179. 

1.  Toute  lacération  faite  par  le  testateur  de  son  testament  n'im- 
plique pas  nécessairement,  par  elle-même,  la  volonté  d'anéantir  cet 
acte,  et  l'intention  qui  a  présidé  à  la  lacération  opérée,  doit  être  re- 
cherchée dans  la  nature  de  cette  lacération  et  dans  les  circonstan- 
ces de  la  cause.  —  Cass.  fr.  23  janv.  1888.  D.  P.  88.  1.  149. 

2.  La  révocation  d'un  testament  peut  être  faite  par  un  acte  nota- 
rié ordinaire,  c'est-à-dire  par  un  acte  reçu  par  un  seul  notaire,  en 
présence  de  deux  témoins;  mais  si  l'acte  révocatoire  contient  en  mê- 
me temps  des  dispositions  nouvelles,  il  doit  à  peine  de  nullité  être  fait 
suivant  les  formes  exigées  par  la  loi  pour  les  testaments  publics. —  Cass. 
fr.  29  janv.  1908.  D.  P.  1911.  1.  61. 
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3.  Quand  la  révocation  est  rétractée,  le  testament  antérieur  revit 
comme  s'il  n'avait  jamais  été  révoqué.  —  Rennes,  1er.  juill.  1879,  D. 
P.  79.  2.  15. 

4.  La  clause  de  déchéance  conditionnelle  insérée  dans  un  testa- 
ment pour  empêcher  les  héritiers  ou  légataires  d'attaquer  le  testa- 
ment, est  valable  ou  nulle,  selon  que  les  droits  auxquels  elle  porte  at- 
teinte sont  d'intérêt  privé  ou  touchent  à  l'ordre  public. —  Cass.  fr.,  4 
mai  1903,  D.  P.  1904.  1.  '244. 

5.  La  révocation  tacite  par  la  rédaction-  d'un  second  testament  con- 
traire au  premier,  a  lieu  même  si  le  second  legs  est  nul  comme  fait 
à  un  enfant  adultérin.—  Cass.  fr.,  16  juill.  1906,  D.  P.  1906.  1.  367. 

6.  L  institution  d'un  nouveau  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
ne  détruit  pas  nécessairement  la  vocation  du  premier  et  peut  établir 
seulement  un  concours  entre  eux.  —  Cass.  fr.  7  juill.  1886,  D.  P.  87. 
1.  75. 

7.Toutefois,  il  y  a  là  avant  tout  une  question  d'intention  et  il  peut 
être  admis  que  le  second  legs  annule  le  premier.  —  Besancon,  8  mars 
1881,  D.  P.  81.  2.  185;  Cass.  fr.  21  nov.  1888,  D.  P.  89.  1.  181. 

8.  Lorsque  le  premier  testament  ne  contenait  que  des  legs  particu- 
liers, 1  institution  d'un  légataire  universel  par  un  testament  posté- 
rieur, laisse  subsister  les  legs  particuliers  précédemment  faits  —  Li- 
moges, 13  mai  1867  D.  P.  67.  81;  Trib.  Seine,  4  mars  1869,  D.  P.  69.  3. 
66. 

Art.  842.  —  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 
d'une  manière  expresse  les  précédents,  n'annuleront  dans  ceux- 
ci  que  celles  des  dispositions  y  contenues,  qui  se  trouveront  in- 
compatibles avec  les  nouvelles  ou  qui  seront  contraires.  —  C.  civ. 

725. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4195  s  —  Suppl.  eod.  1022  s  —  Demolombe. 
XXII,  Nos.  166-203;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  180-218. 

Pour  qu'un  second  testament  puisse  être  considéré  comme  révo- 
quant le  premier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dispositions  de  ces 
deux  testaments  soient  matériellement  incompatibles  ou  contraires; 
l'incompatibilité  ou  la  contrariété  peut  s'induire  de  l'intention  du  tes- 
tateur, et  il  appartit.it  au  juge  du  fait  de  rechercher  et  d'interpréter 
cette  intention.  —  Douai,  10  août  1887,  D.  P.  89.  1.  181.  — 
Cass.  fr.  3  avril  1889,  D\  P.  89.  1.  161.  —  Cass.  fr.  21  octobre  1901, 
D.  P.  1903.  1.  204;  —  Paris  26  mars  1902,  D.  P.  1902.  2.  157;  —  Cass. 
fr.  18  déc.  1907,  D.  P.  1908.  1.  198. 

1037  Art.  843.  —  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur 

aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution 
par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur 
refus  de  recueillir.  —  C.  civ.  588,  643,  736,  841,  845  et  s. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4174  s  —  Suppl.  eod.  1017  s  —  Demolombe 
XXII,  Nos.  204-208;  —  Laurent  XIV,  Nos..  193-196. 

Art.  844.  —  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  facul- 
té de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  par- 
tie de  la  chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout 
ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'ohjet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.  —  C.  civ. 
824,  826. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4239  s;  —  Snppl.  eod.  1041  s;  —  Demolom- 
be, XXII.  Nos.  209-264;   —  Laurent.   XIV,   Nos.  219-247. 

Art.  845.  —  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  ce-  1039 

lui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur.  — 

C.  civ.  124,  580-582,  748,  846-849,  892,  893. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4316  s;  —  Suppl.  eotl.  1071  s;  —  Demolom- 
be XXII,  Nos.  298-307;  —  Laurent  XIV,  Nos.  277-280;  XIII,  No.  503. 
Un  legs  peut  devenir  caduc  lorsque  le  motif  déterminant  qui  l'a  ins- 
piré a  disparu  du  vivant  même  du  testateur  Rouen.  3  déc.  1846.  D.  P. 
47.  2.  163:  Cass.  fr.  27  avril  1852,  D.  P.  52.  1.  121;  Rennes.  11  avr.  1905. 

D.  P.  1906.  2.  257. 

Art.  846.  —  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  con-  1(IKI 

dition  dépendante  d'un  événement  incertain,  et  telle  que,  dans 
l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne  doit  être  exécutée 
qu'autant  que  l'événement  arivera  ou  n'arrivera  pas.  sera  cadu- 
que, si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition.  —  C.  civ.  738.  958,  959.  965,  969.  973. 

Demolombe  XXTI.  Nos.  308-324;  —  Laurent  XIV.  Nos.  281,  283; 
XIII,  Nos.  532-545. 

1.  S'il  s'agit  d'une  condition  résolutoire,  le  droit  au  legs  est  ou- 
vert dès  le  décès  du  testateur,  sauf  l'effet  de  la  condition  résolutoire 
si  elle  vient  à  se  réaliser:  —  Limoges,  28  juin  1892.  D.  P.  93.  2.  502; 
Cass.  fr.  10  avril  1894.  D.  P.  94.  1.  133. 

2.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement  si.  dan-  l'intention 
du  testateur,  un  legs  subordonné  à  un  événement  futur  est  condition- 
nel ou  à  terme  —  Cass.  H.  16   juin  1896.  Aff.  Riboul. 

Art.  847.  —  La  condition,  qui.  dans  l'intention  du  testateur,  ne  1041 

fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition,  n'empêchera  pas 
l'héritier  institué  ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis  et  trans- 
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missible  à  «es  héritiers.  —  C.  civ.  728,  820,  958,  969,  971,  972, 
975. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4329  s;  —  Suppl.  eod.  1075;  —  Demolombe 
XXII,  Nos.  303,  324;  —  Laurent  XIV.  Nos.  281-283;  XIII,  Nos.  532- 
545. 

Le  legs  d'usufruit  subordonné  dans  un  testament  à  la  mort  d'une 
personne  déterminée  est  un  legs  à  ternie  incertain  qui  donne  au  léga- 
taire un  droit  acquis  et  transinissible  à  ses  héritiers.  —  Cass.  H,  16  juin 
1896,  Aff.  Riboul. 

Art.  848.  —  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement 
péri  pendant  la  vie  du  testateur.  —  C.  civ.  1021,  1087,  1088. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri,  depuis  sa  mort,  sans  le  fait 
et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de 
la  délivrance,  lorsqu'elle  eut  également  dû  périr  entre  les  mains 
du  légataire.  —  C.  civ.  930,  1168,  1169. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  4339  s;  —  Suppl.  eod.  1076  s;  —  Demolom- 
be XXII,  Nos.  338-351;  —  Laurent  XIV,  Nos.  284-292. 

Art.  849.  —  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera  in- 
capable de  la  recueillir.  —  C.  civ.  19,  585,  588,  634,  643,  736, 
773,  852. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  3552s-4364s:  —  Suppl.  eod.  877  s,  1078  s; 
Demolombe  XXII,  Nos.  325-327:  —  Laurent  XIII,  Nos.  554-559;  XI, 
Nos.  157-262. 

La  répudiation  des  legs  ne  peut  être  valablement  faite  qu'après 
le  décès  du  testateur.  —  Cass.  fr.  13  mai  1884,  D.  P.  84.  1.  468. 

Art.  850.  —  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légatai- 
res, dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement.  — 

C.  civ.  645. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une 
seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assi- 
gné la  part  de  chacun  des  co-légataires  dans  la  chose  léguée.  —  C. 
civ.  851,  1135,  1137,  1138. 

Demolombe  XXIL  Nos.  361-399.  —  Laurent  XIV,  Nos.  299-321. 
1.  Il  y  a  lieu  à  accroissement,  même  lorsque  la  chose  léguée  est  es- 
sentiellement divisible  comme  de  l'argent.  —  Cass.  fr.  30  mars  1897, 

D.  P.  98.  1.  153; 
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2.  Pour  que  l'assignation  des  parts  ait  pour  effet  de  supprimer  le 
droit  à  accroissement,  il  faut  qu'elle  soit  principale  et  dispositive.  Elle 
peut  se  faire  aussi  à  titre  purement  accessoire  et  sans  enlever  aux  lé- 
gataires leur  solidarité  de  vocation.  Les  juges  ont  en  conséquence  à 
apprécier  si  la  division  indiquée  par  le  testateur  porte  sur  la  dispo- 
sition testamentaire  elle-même,  ou  seulement  sur  son  exécution;  — 
Nancy,  8  juillet  1893.  D.  P.  94.  2.  78. 

Art.  851.  —  Il  sera  encore  réputé*  fait  conjointement,  quand  uus 

une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détériora- 
tion, aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes, 
même  séparément.  —  C.  civ.  472-475,  850,  1004,  1005,  1135. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  4375  s.  4395  s.  4419  s;  —  Suppl.  eod.  1082  s;— 
Demolombe,  XXII,  Nos.  361-399:  —  Laurent,  XIV.  Nos.  299-321. 

1.  Les  articles  1044  et  1045  s'appliquent  exclusivement  aux  leg« 
particuliers;  —  Cass.  fr.  19  juillet  1894,  D.  P.  95.  1.  95. 

2.  Lorsque  dans  des  successions  testamentaires  ou  légales  il  y  a  at- 
tribution de  biens  à  deux  branches  différentes,  si  l'un  des  représen- 
tants d'une  des  deux  souebes  prédécède  ou  répudie,  sa  part  accroît  aux 
autres  représentants  de  la  même  souche  et  non  à  l'autre  brandie:  — 
Cass.  fr.  8  décembre  1881.  S.  82.  1.  173. 

Art.  852.  —  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  771,  auto-         10W  ■•*■ 
riseront  la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre  vifs,  se- 
ront admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  tes- 
tamentaires. —  C.  civ.  584,  725.  774,  775. 

Le  légataire,  pour  bénéficier  du  legs,  doit  acquitter  les  charges  qui 
lui  incombent.  Le  juge  qui  admet  l'inexécution  desdites  charges  doit 
ou  déclarer  caduc  le  legs  ou  le  maintenir  en  condamnant  le  légataire 
au  remboursement  des  frais  et  dettes  du  testateur.  --  Cass.  H.  14  d<"c. 
1928,   Aff.   Eliacin-Macié. 


—  388  — 

Chapitre  VI 

DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS- 
ENFANTS  DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OU  DES 

ENFANTS  DE  SES  FRERES  ET  SŒURS. 

îojs  Art.  853.  —  Les  pères  et  mères  auront  la  faculté  de  disposer, 

par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire  de  tout  ou  partie  de  leurs 
biens  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  à  la  char- 
ge de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier 
degré  seulement,  desdist  donataires.  —  C.  civ.  724-727,  742- 
744,  854. 

D.  R.  Substit.  291  s;  —  Suppl.  eod.  206  s',  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  408-424,  430-445;  —  Laurent  XIV,  No.  525  s. 

1.  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  les  substitutions,  la  disposition 
avec  charge  de  restituer  qui  excède  la  quotité  disponible  est  seule- 
ment réductible  à  cette  quotité  et  non  pas  nulle  pour  le  tout.  —  Paris 
4  mai  1899,  D.  P.  1900.  2.  403. 

2.  L'art.  1048  c.  civ.  qui  autorise  les  substitutions  au  premier  de- 
gré en  ligne  directe,  visant  les  donations  faites  par  le  père  à  ses  en- 
fants sans  distinction,  il  est  permis  au  père  de  donner  des  biens  dis- 
ponibles à  son  enfant  naturel  reconnu,  en  imposant  à  celui-ci  la  char- 
ge de  les  rendre  à  ses  propres  enfants  légitimes.  —  Cass.  fr.  2  mai  1888, 
D.  P.  88.  1.  209. 

3.  Le  legs  de  la  quotité  disponible,  fait  par  un  père  à  son  fils 
à  charge  pour  lui  de  la  con-erver  et  rendre  à  ses  petits  enfants  nés  ou 
à  naître  peut  être  accompagné  d'une  clause  ordonnant  la  capitalisa- 
tion des  revenus  à  provenir  des  biens  substitués  pendant  une  période 
déterminée  par  les  soins  d'un  administrateur  spécial  désigné  par  le 
président  du  tribunal,  pour  être  distribué  aux  appelés  dans  la  propor- 
tion ou  ils  profiteront  de  la  substitution. —  Caen,  15  nov.  1906,  D.  P. 
1907.  2.  265  et  sur  pourvoi  Cass.  fr.  6  mai  1908,  D.  P.  1909.  1.  285. 

4.  Au  delà  de  la  quotité  disponible,  la  substitution  est  réductible  à 
cette  quotité.  —  Paris,  4  mai  1899,  D.  P.  1900.  2.  403. 

îoM  mod.  Art.  854.  —  Sera  valable  la  disposition  que  le  défunt  aura  fai- 
te par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
avec  la  charge  de  les  rendre  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  pre- 
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mier  degré  seulement,  des  dits  frères  ou  sœurs  donataires.  — 
C.  civ.  724-727. 

D.  R.  Substit.  295  s  —  Suppl.  eod.  212  s;  —  Deniolonibe  XXII, 
Nos.  408-424,  430-445;  —  Laurent  XIV,  No.  525  s. 

Les  textes  des  articles  1048  et  1049  (853  et  854  h)  sont  d'interpréta- 
tion stricte.  —  Faite  à  la  clianre  d'un  petit-fils,  la  substitution  est  nul- 
le. _  Cass.  fr.  29  juin  1853,  D.  P.  53.  1.  283. 

Art.  855.  —  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  les  dis- 
positions testamentaires  ne  pourront  excéder  la  portion 
disponible. 

Art.  856.  —  Les  dispositions  permises  par  les  articles  853  et 

854,  ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution 

sera  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans 

exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

D.  R.  Substit.  306  s;  —  Suppl.  eod.  223;  —  Demolombe  XXII,  Nos. 
425-427;  —  Laurent  XIV,  No.  525  s. 

Art.  857.  —  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au 
profit  de  ses  enfants  meurt,  laissant  des  enfants  au  premier  de- 
gré et  des  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers  re- 
ceuilleront  par  représentation  la  portion  de  l'enfant  prédécé- 
dé. —  C.  civ.  583,  599  et  s,  607. 

D.  R.  Substit.  313  s;  —  Suppl.  eod.  224  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  428429;  —  Laurent,  XIV,  No.  525. 

Art.  858.  —  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens 
auraient  été  donnés  par  acte  entre  vifs,  sans  charge  de  restitu- 
tion, acceptent  une  nouvelle  libéralité,  faite  par  un  acte  entre 
vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les  biens  précédem- 
ment donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur 
est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  pro- 
fit, et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première, 
quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la 
seconde  disposition. 

D.  R.  Substît.  316  s;  —  Suppl.  eod.  227  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  446-457;  —  Laurent  XIV,  No.  525  s. 
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îoss  Art.  859.  —  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où, 

par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frè- 
re ou  de  la  sœur  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'abandon  anti- 
cipé de  la  jouissance  au  profit  des  appelés,  ne  pourra  préjudi- 
cier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon.  —  C.  civ. 
507,  509,  647,  863,  956,  957,  1249,  1993. 

D.  R.  Substit.  393  9;  --  Suppl.  eod.  298  s;  —  Demolombe,  XXII, 
Nos.  601,  647;  —  Laurent  XIV,  Nos.  584-589. 

1.  Le  grevé  de  substitution  a  le  droit  de  faire  à  l'appelé  l'abandon 
anticipé  de  sa  jouissance,  à  la  seule  condition  de  ne  point  préjudi- 
cier  à  ses  créanciers  antérieurs  à  l'abandon.  —  Cass.  fr.  24  juin  1889, 
D.  P.  90.  1.  17. 

2.  Les  biens  frappés  de  substitution  peuvent  être  saisis  entre  les 
mains  du  grevé  par  ses  propres  créanciers.  Seulement  cette  saisie  ne 
Bera  pas  opposable  aux  appelés,  si  leur  droit  vient  à  s'ouvrir.  — 
Bordeaux,  3  mai  1877,  D.  P.  78.  2.  95. 

3.  Les  appelés  peuvent,  eu  leur  qualité  de  propriétaires  sous  con- 
dition suspensive,  constituer  des  hypothèques  même  avant  l'ouvertu- 
re de  leur  droit.  —  Amiens,  6  déc.  1892,  D.  P.  93.  2.  129. 

4.  Lorsque  les  appelés  ont  accepté  purement  et  simplement  la 
succession  du  grevé,  ils  peuvent  se  voir  repoussés,  comme  l'aurait 
été  le  grevé  lui-même,  par  l'exception  de  garantie.  —  Amiens,  6  déc. 
1892,  D.  P.  93.  2.  129. 

Art.  860.  —  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les 

biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des 

biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans  le 

cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné.  — 

C.  civ.  935,  1325,  1349,  1357,  1888,  1892,  1902. 

D.  R.  Substit.  432  s  —  Suppl.  eod.  326  s;  —  Demolombe  XXII,  Nos. 
580-592;  —  Laurent,  XIV,  No.  574. 

1055  Art.  861.  —  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  ar- 

ticles précédents  pourra,  par  le  même  acte  ou  par  un  acte  posté- 
rieur, en  forme  authentique,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exé- 
cution de  cette  disposition  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que 
pour  une  des  causes  exprimées  au  chapitre  III  de  la  loi  No.  9  sur 
la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation.  —  C.  civ.  350  et  s, 
361,  724,  725,  880. 

Demolombe  XXII,  Nos.  461-471;  —  Laurent  XIV,  Nos.  538-547. 
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Art.  862.  —  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  di-  i<«« 

ligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  mineur,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur, 
ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition 
aura  été  connu.  —  C.  civ.  336  et  s,  863.  881.  —  Pr.  civ.  773  et  s. 

D.  R.  Substit.  352  s;  —  Suppl.  eod.  257  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  461-471;  —  Laurent  XIV,  Nos.   538-547. 

Art.  863.  —  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précé-  1057 

dent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition;  et,  dans  ce  cas, 
droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  dili- 
gence, soit  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou 
curateur,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des 
appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la  di- 
ligence du  ministère  public  près  le  tribunal  du  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte. 

D.  R.  Substit.  361  s;  —  Suppl.  eod.  263  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  472,  480  bis   ;—  Laurent  XIV.  Nos.  538-547. 

Art.  864.  —  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  char-       iosa  i«  au... 
ge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à 
l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  la  succes- 
sion, excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs 
particulier.  —  C.  civ.  684,  820,  865.  —  Pr.  civ.  830  et  s. 

Art.  865.  —  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des       ioss  v  .i>n. 
immeubles  et  effets  mobiliers.  —  C.  civ.  861. 

Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  No.  16  sur  les  successions,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  bieng  com- 
pris dans  la  disposition.  —  C.  civ.  654  et  s.  861  et  s,  866. 

D.  R.  Substit.  371  s;  —  Suppl.  eod.  279  s;  —  DemoJoiube  XXIsl, 
Nos.  482-494;  —  Laurent  XIV,  No.  548. 

Art.  866.  —  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  gre-  i,i6„ 

vé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant, 
à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  en  présenec 
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du  grevé  ou  de  son  tuteur.  —  C.  civ.  861  et  s,  864,  865,  867.  — 

Pr.  civ.  830-832. 

D.  R.  Substit.  375  s;  —  Suppl.  eod.  281   s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  482-494;  —  Laurent  XIV,  No.  548. 

1061  Art.  867.  —  S'il  n"a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précé- 

dents, il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la  diligence  des  per- 
sonnes désignées  en  l'article  863,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son 
tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  —  C.  civ.  361  et  s. 

D.  R.  Substit.  366  s;  —  Suppl.  eod.  277  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  482-494;  —  Laurent  XIV,  No.  548. 

io62  Art.  868.  —  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder 

à  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets 

compris  dans  la   disposition,  à   l'exception  néanmoins   de   ceux 

dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  suivants.  —  C.  civ.  363. 

Demolombe  XXII,  Nos.  495-499.  —  Laurent  XIV,  Nos.  549-553. 

io63  Art.  869.  —  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières 

qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition  ex- 
presse de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution.  —  C.  civ.  430  et  s,  437- 
439,  486,  925. 

Demolombe  XXII,  Nos.   500-501!  —  Laurent  XIV,  Nos.  549-553. 

io64  Art.  870.  —  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les 

terres,  seront  censés  compris  dans  les  donations  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires desdites  terres;  et  le  grevé  sera  tenu  seulement  de 
les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors 
de  la  restitution.  —  C.  civ.  428,  824,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Substit.  376  s;  —  Suppl.  eod.  284  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  502-505;  —  Laurent  XIV,  Nos.  549-553. 

io65  i«  «un.  Art.  871.  —  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  de- 
niers comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets 
qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 
C.  civ.  366,  367,  873-876. 
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Art.  872.  —  Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu.  ioôs  2»  .iin. 

Demolouibe  XXII,   Nos.   506-509;   —  Laurent,  XIV,   No.   554   s. 

Art.  873.  —  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  „ 

deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  rem- 
boursements de  rentes;  et  ce,  dans  trois  mois,  au  plus  tard,  après 
qu'il  aura  reçu  ces  deniers.  —  C.  civ.  433,  871,  872,  874,  1678. 

Deinoloinbe  XXII,  Nos.  506-509.  —  Laurent  XIV,  Nos.  554-556. 

Art.  874.  —  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  1067 

été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature 
des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pour- 
ra l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 
C.  civ.  426,  871,  872,  924,  1862,  1870,  1881. 

D.  R.  Substit.  385  s;  —  Suppl.  eod.  296;  —  Demolouibe  XXII,  Nos. 
510-514;  —  Laurent  XIV,  Nos.  554-556. 

Art.  875.  —  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents,  sera  i068 

fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécu- 
tion. —  C.  civ.  861  et  s. 

D.  R.  Substit.  389  s;  —  Suppl.  eod.  296;  —  Demolombe  XXII,  Nos. 
515-516;  —  Laurent  XIV,  Nos.  554-556. 

Art.  876. —  Les  dispositions  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  iom 

à  charge  de  restitution,  seront  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit 
du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  rendues  publiques,  savoir: 
quant  aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  re- 
gistres du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation,  et, 
quant  aux  sommes  colloquées  avec  privilège  sur  les  immeubles, 
par  l'inscription  sur  les  biens  affectées  au  privilège.  —  C.  civ.  758 
-761,  861  et  s,  877,-880,  1873,  1915. 

D.  R.  Substit.  336  s;  —  Suppl.  eod.  241  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  517-531;  —  Laurent  XIV,  No.  557  s. 

Art.  877.  —  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  dis-  in 

position,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs, 
même  aux  mineurs  et  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé 
et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  in- 
terdits puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription, 


—  394  — 

quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  — 
C.  civ.  329,  399. 

D.  R.  Substit.  342  s;  —  Suppl.  eod.  246  s;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.   531-bis-547;   —  Laurent,  XIV,  Nos.   557-559. 

1071  Art.  878.  —  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé 
ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers 
ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par 
d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription.  : —  C.  civ.  876  et  s. 

D.  R.  Substit.  349;  —  Demolombe  XXII,  Nos.  529-530;  —  Laurent, 
XIV,  Nos.  557-559. 

1072  Art.  879.  —  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers 
de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs  dona- 
taires, légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  oppo- 
ser aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription.  —  C. 
civ.  584,  724. 

D.  R.  Substit.  348  9;  —  Suppl.  eod.  251  9;  —  Demolombe  XXII, 
Nos.  531bis-547;  —  Laurent  XIV,  Nos.  557-559. 

107»  Art.  880.  —  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnel- 

lement responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux 
règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens,  pour  la  vente 
du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et 
l'inscription  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèle- 
ment acquittée.  —  C.  civ.  385,  761,  861  et  s,  881.  —  Pr.  civ.  133. 
Demolombe  XXII,  Nos.  464,  547;  —  Laurent,  XIV,  No.  560. 

1074  Art.  881.  - —  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  mê- 

me de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécu- 
tion  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent 
chapitre.  —  C.  civ.  329,  361,  761,  861  et  s,  863  et  s.  877. 

Demolombe.  XXII,  Nos.  475.  547;  —  Laurent,  XIV,  Nos.  561-583, 
590-593. 
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Chapitre  VI 

DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PERE,  MERE  OU  AUTRES 
ASCENDANTS,  ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 

Art.  882.  —  Les  père  et  mère,  et  autres  ascendants,  pourront 
faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distribution  et  le  par- 
tage de  leurs  biens.  —  C.  civ.  605,  743,  883-887,  1191. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs  4452  s;  —  Suppl.  eod.  1095  s;  —  Demolom- 
be,  XXII,  Nos.  665,  708;  —  Laurent  XV,  Nos.  1-3. 

1.  Si  l'ascendant  ne  peut  en  principe,  comprendre  dans  le  parta- 
ge anticipé  de  ses  biens  que  ceux  qui  lui  appartiennent,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que,  du  consentement  de  tous  les  enfants  majeurs  et  capa- 
bles, les  biens  de  l'auteur  prédécédé  soient  confondus  dans  une  seu- 
le masse  avec  ceux  de  l'ascendant  donateur;  —  Riom,  29  oct.  1888, 
D.  P.  90.  2.  230. 

2.  Le  partage  opéré  entre  deux  époux,  d'une  part,  et  les  enfants 
de  l'un  de  ces  époux  nés  d'un  premier  lit,  d'autre  part,  doit  être  con- 
sidéré comme  une  donation  entre  vifs  et  non  comme  un  partage  d'as- 
cendants. —  Nancy  11  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  183. 

3.  Le  partage  est  nul  pour  le  tout  si  l'on  y  comprend  d'autres  biens 
que  ceux  de  l'ascendant,  par  exemple  ceux  du  conjoint  prédécédé  de 
l'ascendant  et  ceux  des  enfants  eux-mêmes.  —  Angers,  25  janv.  1862. 
D.  P.  62.  2.  36;  Caen,  15  juin  1863,  D.  P.  64.  2.  292. 

4.  Il  n'y  a  pas  partage  d'ascendant,  lorsque  la  division  des  biens 
a  été  effectuée  par  les  enfants  eux-mêmes,  Jiors  la  présence  de  leur 
ascendant,  qui  s'est  borné  à  leur  faire  une  donation  collective.  —  Cass. 
fr.  24  juin  1872,  D.  P.  72.  1.  472;  Poitiers,  4  fév.  1878,  D.  P.  78.  2.  67; 
Bordeaux,  10  nov.  1903,  D.  P.   1904.  2.  143. 

5.  On  doit  observer  dans  les  partages  d'ascendant  la  similitude  de 
composition  des  lots,  en  vertu  de  l'art.  832  (690  h) .  —  Cass.  fr.  25  fév. 
1878,  D.  P.  78.  1.  449;  Toulouse,  31  déc.  1883,  D.  P.  84.  2.  81. 

Art.  883.  —  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre  vifs 
ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions  et  règles  pres- 
crites pour  les  donations  entre  vifs  Si  les  testaments.  —  C.  civ. 
723-725,  750  et  s,  777  et  s. 

Les  partages  faits  par  actes  entre  vifs,  ne  pr  irront  avoir  pour 
objet  que  les  biens  présents.  —  C.  civ.  762,  777,  889  et  s,  931, 
1385. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4500  s;  —  Suppl.  eod.  1119  s;  —  Demolom- 
be,  XXIII,  Nos.  1-65,  66-67,  73-91,  93-155.  —  Laurent,  XV,  Nos.  14-30. 
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1.  Du  vivant  <  1 1  ■  donateur,  les  enfanta  ne  sont  que  des  ayants-cause 
particuliers,  et  par  suite  ils  ne  sont  pas  tenus  de  ses  dettes  par  le  seul 
effet  de  la  transmission  <jui  s'est  opérée  à  leur  profit;  ils  n'en  doi- 
vent répondre  qu'en  vertu  de  conventions  particulières,  comme  des 
donataires  ordinaire-.  Il  y  a  donc  nullité  de  la  donation  partage,  si 
elle  leur  impose  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  futures;  —  Ca98. 
fr.  4  mars  1878,  D.  P.  78.  1.  149. 

2.  Les  enfants  sont  donataire;  copartagés.  —  Le  défaut  de  paie- 
ment d'une  somme  par  l'un  des  enfants  à  1  autre  n'autorise  pas  l'exer- 
cice de  l'action  en  résolution  pour  inexécution  des  charges,  cette  ac- 
tion n'existant  pas  en  matière  de  partage.  —  Besançon,  8  juin  1857, 
D.  P.  58.  2.  66. 

3.  La  révocation  pour  inexécution  des  conditions  prononcées  con- 
tre un  seul  des  enfants  n'a  pas  d'effet  contre  les  autres.  —  Bordeaux, 
30  déc.  1908,  D.  P.  1910.  2.  369. 

4.  Au  cas  où  des  biens  dotaux  inaliénables  auraient  été  compris 
dans  une  donation-partage,  l'acte  serait  frappé  de  nullité,  à  moins 
qu'elle  ne  se  trodve  dans  le  cas  exceptionnel  de  l'art.  1556  (1341  h.) 
Grenoble,  1er.  avril  1908,  D.  P.  1910.  2.220. 

Art.  884.  —  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour 
de  son  décès,  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces 
biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris,  seront  partagés  conformé- 
ment à  la  loi.  —  C.  civ.  583,  584,  674  et  s,  717. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  4483;  —  Suppl.  eod.  1102  s;  —  Demolombe, 
XXIII,  Nos.  69-71;  —  Laurent  XV,  Nos.  31-92. 

Art.  885.  —  Si  le  partag*  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui 
existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédé- 
cédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provo- 
qué un  nouveau,  dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  des- 
cendants qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux 
entre  qui  le  partage  aurait  été  fait.  —  C.  civ.  583,  584,  674,  717. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  4460  s,  4479  s,  4581  s;  —  Suppl.  eod.  1100  s, 
1112  s,  1146  s;  —  Demolombe «SX1II,  No-.  159-171,  214-244;  —  Lau- 
rent, XV,  Nos.  93-104. 

1.  La  nullité  d'un  partage  d'ascendant  pour  cause  de  survenance 
d'enfant  entraîne  la  nullité  de  toute  aliénation  faite  par  le  donataire 
avant  l'annulation  de  la  donation-partage.  —  Riom,  14  déc.  1886,  D.  P. 
88.  2.  21. 

2.  Si  le  partage  annulé  était  un  partage  entre  vifs,  l'effet  des  ac- 
tes de  disposition  faits  par  les  enfants  donataires  dépend  de  la  fa- 
çon dont  les  biens  leur  seront  définitivement  attribués;  ces  actes  peu- 
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vent  dispraaître  par  application  de  l'art.  883  (713  h)  ;  —  Ca<s.  fr.  26 
juill.  1887,  D.  P.  89.  1.  71. 

3.  Si  l'enfant  prédécédé  a  laissé  lui-même  des  enfants,  ceux-ci  suc- 
cèdent tout  naturellement  à  son  lot.  s'il  l'avait  reçu  entre  vifs;  ils  le 
recueillent  par  droit  de  représentation  si  c'est  un  partage  testamen- 
taire. —  Rioni,  2  mars  1885,  D.  P.  87.  2.  S. 

4.  Si  l'un  des  conjoints  a  des  enfants  d'un  premier  lit,  ceux-ci  ne 
peuvent  figurer  que  dans  un  partage  fait  par  celui  des  deux  conjoints 
dont  ils  descendent.  Par  suite,  une  donation  opérée  en  leur  faveur 
par  les  deux  époux  conjointement  ne  peut  valoir  que  comme  dona- 
tion ordinaire  et  non  comme  partage  d'ascendant.  —  Nancy.  11  juin 
1887.  D.  P.  88.  2.  183. 

5.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  oinis  dans  le  partage  un  en- 
fant qui  v  était  compris  et  qui  a  subi  la  révocation  de  son  lot  pour 
inexécution  des  chargea.  —  Bordeaux.  30  déc.  1008.  S.  1911.  2.  177. 

6.  Lorsqu'un  enfant  compris  dans  le  partage  e>t  mort  avant  le  dis- 
posant,- et  sans  laisser  de  postérité,  le  partage  n'est  pas  nul  :  si.  le 
partage  a  été  fait  entre  vifs,  cette  part  fait  retour  à  l'acendant  dona- 
teur, à  titre  de  succession  anormale:  si  c'est  un  partage  testamentai- 
re, elle  est  indivise  entre  les  cohéritiers  survivants.  —  Rennes.  3  nov. 
1893.  D.  P.  94.  2.  39. 

7.  Quand  la  nullité  est  encourue,  l'enfant  omis  n'est  pas  seul  ad- 
mis à  s'en  prévaloir:  ses  frère-  et  s<eurs.  qui  ont  été  apportionnés. 
ont  le  même  droit  que  lui.  —  Cass.  fr.  5  nov.  1877,  D.  P.  78.  1.  372. 

8.  La  nullité  n'atteint  que  le  partage  lui-même  et  non  les  disposi- 
tions étrangères,  telle  qu'une  libéralité  par  préciput.  qui  pouvait 
se  trouver  dans  le  même  acte.  —  Bordeaux.  20  avril  1853.  D.  P.  54. 
5.   258. 

Art.  886.  —  Le  partage  fait  par  l'ascendant,  pourra  être  atta-  1079 

que  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  pourra  l'être  aussi 
dans  le  cas  où  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par 
préciput,  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet.  —  C.  civ.  717.  742-744,  887,  911.  1089. 
1098. 

D.  R.Disp.  entre  vif-.  4575  s.  4597  s:  —  Suppl.  eod.  1150  s;  — 
Demolombe  XXIII.  Nos.  172-206.  214-244:  —  Laurent  XV,  Nos.  106- 
159. 

l.V.   Arrêt   sous  l'art.   721.   Aff.   Pierre-Louis. 

2.  Si  les  père  et  mère  ont  l'ait  un  partage  conjonctif.  l'ouverture  des 
actions  et  leur  présomption  sont  retardées  jusqu'au  jour  du  décès 
du  dernier  mourant  des  donateurs.  —  Cass.  fr.  16  nov.  1885.  D.  P.  86. 
1.  395. 

3.  S'il  existe  plusieurs  partages  partiels  successifs,  la  lésion  se  cal- 
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cule  sur  leur  ensemble,  et  non  pas  isolement  pour  chacun  d'eux;  Cags. 
fr.  18  déc.  1854,  D.  P.  55.  1.  55. 

4.  Dans  le  partage  entre  vifs,  l'évaluation  de  la  lésion  doit  se  faire 
à  l'époque  du  décès,  parce  que  c:est  l'ouverture  de  la  succession  de 
l'ascendant  qui  donne  à  l'acte  fait  par  lui  le  caractère  de  partage 
héréditaire  et  qui  seul  permet  de  l'attaquer  pour  cause  de  lésion.  — 
Cass.  fr.  18  fév.  1851.  D.  P.  51.  1.  294;  25  août  1869,  D.  P.  69.  1.  466; 
2  juillet  1895,  D.  P.  95.  1.  511. 

5.  La  seconde  des  actions  dont  parle  le  texte  est  une  action  en 
réduction,  parce  que  sa  seule  raison  d'être  est  une  atteinte  portée  à 
la  réserve.  Par  conséquent  le  partage  n'est  pas  annulé  et  l'enfant  n'a 
droit  qu'au  complément  de  sa  réserve.  —  Cass.  fr.  30  juin  1852  D.  P. 
54.  1.  434;  Poitiers,  23  janv.  1905  D.  P.  1905.  2.  169. 

6.  L'action  doit  être  dirigée  exclusivement  contre  l'enfant  avan- 
tagé au  delà  de  la  quotité  di-ponible.  —  Agen.  28  mai  1850,  D.  P. 
51.   2.  8. 

7.  L'action  en  réduction  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  891  (721  h).  —  Cass.  fr.  17  août  1863.  S.  63.  1.  529;  16  avril  1873, 
D.  P.  73.  1.  200. 

8.  Le  disposant  ne  peut  empêcher  par  aucun  moyen  ses  donataires 
ou  légataires  d'attaquer  le  partage,  lorsque  celui-ci  porte  atteinte  à 
leurs  droits  de  réserve.  Toute  clause  pénale,  qui  tendrait  à  les  priver 
de  leur  action,  est  nulle.  —  Cass.  fr.  7  juill.  1868,  S.  69.  1.  125. 

9.  Pour  les  partages  entre  vifs,  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
ne  peut  être  intentée  qu'après  le  décès  de  l'auteur  du  partage  et  elle 
commence  à  se  prescrire  à  partir  de  ce  moment  seulement,  sans  dis- 
tinguer selon  la  cause  ou  la  nature  de  l'action.  —  Cass.  fr.  13  juill. 
1869,  D.  P.  71.  1.  171;  23  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  400. 

Art.  887.  — -  L'enfant  qui,  par  une  des  causes  exprimées  en  l'ar- 
ticle précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation,  et  il  les  supportera  en 
définitive,  ainsi  que  les  dépenses  de  la  contestation,  si  la  récla- 
mation n'est  pas  fondée.  —  Pr.  civ.  137,  138,  302-322,  955,  956. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  4625  s:  —  Suppl.  eod.  1161,  1187;  —  Demo- 
lombe  XXIII,  Nos.  207-213;  —  Laurent  XV,  Nos.  106-159. 
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Chapitre  VIII 

DES  DONATIONS  FAITES  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE 

AUX  EPOUX  ET  AUX  ENFANTS  A  NAITRE 

DU  MARIAGE. 


Art.  888.  — -  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  quoi- 
que faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  se- 
ra soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations  fai- 
tes à  ce  titre.  —  C.  civ.  723,  726,  730,  731  et  s,  748,  750,  762,  766. 
Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  de  la  présente  loi.  — ■ 
C.  civ.  731  et  s,  796,  853. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1939  s:  —  Suppl.  eod.  535  s:  —  Demolom- 
be  XXIII,  Nos.  265-270;  —  Laurent  XV,  Nos.  172-176. 

Art.  889.  —  Les  père  et  mère,  les  autres  ascendants,  les  parents 
collatéraux  des  époux,  et  même  toutes  autres  personnes,  pourront, 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils 
laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'au 
profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  do- 
nateur survivrait  à  l'époux  donataire.    C.  civ.  728,  891. 

Pareille  disposition,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  é- 
poux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  le  dit  cas  de  survie  du 
donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à 
naître  du  mariage.  —  C.  civ.  853,  893,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1972  s:  —  Suppl.  eod.  539  s;  —  Demolom- 
be,  XXIII,  Nos.  271-340;  —  Laurent,  XV,  Nos.  177-253. 

1.  L'institution  contractuelle,  faite  en  vue  d'un  mariage  déterminé, 
ne  peut  profiter  à  des  enfants  nés  d'une  autre  union,  antérieure  ou 
posérieure.  Ces  enfants  ne  pourraient  même  pas  y  être  compris  par 
une  clause  expresse,  que  la  loi  n'a  pas  autorisée.  —  Dijon,  29  janv. 
1868,  Dalloz,  Suppl.  t.  v.  p.  157,  note  1. 

2.  L'nstitution  contractuelle,  n'étant  pas  translative  à  la  façon  des 
actes  entre-vifs,  n'a  pas  besoin  d'être  transcrite.  —  Cass.  fr.  15  mai 
J876,  D.  P.  77.  1.  195. 
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3.  L'incessibilié  du  droit  de  l'institué  contractuel  empêche  les  cré- 
anciers de  le  saisir.  —  Paris.  9  fév.  1875,  D.  P.  75.  2.  155. 

4.  La  femme  a  besoin  «le  l'autorisation  de  Bon  mari  pour  faire  une 
instituture  contractuelle.  De  même  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  ne  pourra  faire  seul  une  institution  contractuelle  bien  qu'il 
puisse  tester.  —  Cass.  fr.  21  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  369. 

1083  ci  108»      ART.  890.  —  Les  libéralités  faites  dans  la  forme  portée  au  précé- 
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dent  article,  seront  irrévocables  comme  les  donations  de  biens  pré- 
sents, mais  réductibles  à  la  portion  disponible  comme  les  dispo- 
sitions testamentaires.  —  C.  civ.  742,  748. 

Art.  891.  —  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pour- 
ront être  attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut 
d'acceptation.  —  C.  civ.  751,  888,  889,  892,  893,  1173. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1960,  2218  s;  —  Suppl.  eod.  536,  581  s;  — 
Demolombe  XXIII,  Nos  249-250,  258  bis.  263;  —  Laurent  XV,  Nos. 
160-164. 

Art.  892.  —  Toute  disposition  faite  en  faveur  du  mariage  sera 
caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  —  C.  civ.  888.  889,  971 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1962  s,  2288  s;  —  Suppl.  eod.  537  s;  —  De- 
molombe.  XXIII,  Nos.  251-256,  258  bis,  263;   —  Laurent,  XV,  Nos. 

165-171. 

Art.  893.  —  Les  libéralités  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les  ter- 
mes  de  l'article  889  ci-dessus,  deviendront  caduques  si  le  dona- 
teur survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  —  C.  civ.  845. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2 11."  s.  2234  s;  —  Suppl.  eod.  567  s;  —  De- 
molombe XXIII.  Nos.  271.  341.  385-391.  —  Laurent  XV,  Nos.  244.  264, 
293,  294. 

Les  donations  entre  époux  qui  ont  pour  objets  des  biens  présents 
ne  sont  pas  en  général  caduques  par  le  prédécès  de  l'époux  donataire; 
mais  le  donateur  conserve,  après  la  mort  de  son  conjoint,  la  faculté 
de  les  révoquer  contre  les  héritiers  de  celui-ci.  Toulouse,  20  mai  1886- 
D.  P.  87.  2.  40. 


